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CARPESTRAS , 1 Novembre. 

3ST Ous  ne  pûmes , dans  la  feuille  précéden- 
te, entrer  dans  tous  les  détails  de  ce  qui  s’étoit 
paflë  à la  féance  du  28  au  foir , de  l'ajjemblée 
repréfentative.  Nous  délirerions  pouvoir  peindre 
à nos  lefteurs , combien  les  commiflàires  fran- 
çais montroient  de  confiance , 8t  combien  les 
membres  de  l’alfemblée  témoignoient  de  zèle 
pour  effacer  de  l’efprit  de  ces  Meilleurs , les 
moindres  veftiges  des  calomnies  répandues  con- 
tre cet  état  ; 8c  pour  leur  exprimer  le  vœu 
unanime  de  fes  habitans , de  relier  fidellement 
attachés  au  St.  Siège. 

D’après  le  difcours  de  MM.  les  commiflàires 
français , rapporté  dans  le  précédent  N°. , l’af- 
femblée , confidérant  que  la  France  jouit  en 
cet  état , enfuite  d’un  traité  fait  en  1734,  du  pri- 
vilège. de  la  vente  du  tabac  , pour  lequel  ce 
pays  retire  de  la  France  une  redevance  an- 
nuelle qui  jufqu’ici  avoit  été  payée  fort  exac- 
tement ( il  elt  dû  un  année  d’arrérages  ) , dé- 
créta que  M.  le  Prélident  écriroit  aux  muni- 
cipalités de  cet  état  pour  leur  enjoindre  de  don- 
ner la  plus  grande  attention  à empêcher  la 
contrebande  de  tabac.  Cet  ordre  ell  princi- 
palement rélatif  à ce  qui  peut  empêcher  la  cul- 
ture du  tabac  dans  le  Comté-Venailîin.  Si  en 
effet  les  départemens  de  France  lailfoient  arri- 
ver jnfqu’à  nous  des  expéditions  de  tabac  étran- 
ger, ferions-nous  coupables  plus  que  les  Fran- 
çais eux-mêmes  1 Les  municipalités  doivent  ce- 
pendant furveiller  de  tout  leur  pouvoir  à pré- 
venir l’un  l’autre  moyen  de  fraude. 

L’afiemblée , dans  la  iéance  du  29  , s’occupa 
d’une  foule  d’objets  particuliers , St  ne  pafla 
que  très-tard  à l’ordre  du  jour  , qui  ramenoit 
la  difcuffion  de  la  réponfe  de  M.  le  Reûeur , 
fur  le  troifième  article  de  cette  réponfe.  M. 
Aymé  dit  qu’il  invoquoit  le  témoignage  de 
M.  Barjavel , avocat , qui,  en  fa  qualité  de  plus 
ancien  dans  l’ordre  du  tableau  , étoit  intervenu 
comme  juge , dans  le  fait  cité.  L’alfemblée  , 
après  des  débats  qui  furent  alfez  prolongés  , 
III.  Trimejîre. 


ordonna  que  M.  Barjavel  feroit  appelé  à la 
féance  de  l’après-midi. 

A l’ouverture  de  la  féance , l’alfemblée , 
après  avoir  terminé  quelques  affaires  parti- 
culières , palfa  à la  qucftion  du  jour.  M.  Bar- 
javel fut  introduit,  8t  fit  une  rélation  des 
faits , très-détaillée.  Il  dit  que  M.  le  Redleur 
n’avoit  pas  voulu  confentir  que  la  lettre  de 
l’alfemblée , qui  enjoignoit  aux  juges  du  tribu- 
nal de  première  inftance  , d’entendre  en  té- 
moin un  particulier  arrêté  fortuitement  au 
Thor  St  transféré  la  veille  dans  les  prifons  de 
Carpentras , St  de  le  remettre  en  liberté  , fût 
interfoliée  dans  le  procès , parce  qu’il  avoit 
foutenu  que  l’affemblée  n’avoit  pas  des  ordres 
à lui  donner , ni  lui  à en  recevoir  d’elle.  Les 
autres  détails  paroiffent  pour  le  moment  inu- 
tiles ; ce  point  principal  fembloit  tout  décider. 
M.  Barjavel,  en  faïfant  un  récit  détaillé  de 
tout  ce  qui  setoit  palfé  , Indiquoit  le  témoi- 
gnage de  MM.  Berbiguier,  juge  de  Carpen- 
tras , Devillario  , fubftitut  du  procureur  du 
Pape  , St  Gilles , fubftitut  du  greffier  criminel. 
L’aflèmblée  ordonna  qu’ils  feroient  appelés  , 
St  palfa  , en  attendant,  à des  objets  particu- 
liers. 

MM.  Berbiguier,  Devillario  St  Gilles  arri- 
vèrent. Il  leur  fut  fait  lefture  de  la  dénon- 
ciation faite  par  M.  Aymé  8t  de  la  déclaration 
faite  par  M.  Barjavel.  M.  Berbiguier , comme, 
juge  , fut  entendu  le  premier.  Il  fit  la  réla- 
tion de  cette  converfation  ; fa  mémoire  ne  lut 
en  rappeloit  pas  les  détails  ; il  fe  rappeloit 
très-bien  que  M.  Barjavel  avoit  tenu  tous  les. 
propos  qu’il  mentionnoit  dans  fa  déclaration  : 
mais  il  ne  fe  rappeloit  pas  de  ce  qu’avoit  dit: 
M.  le  Refteur  , qui  avoit  la  voix  balle.  Il  ajouta, 
que  s’il  avoit  cru  qu’il  pût  être  queftion  de 
rendre  compte  de  ce  qui  s’étoit  paiïë , il  y 
auroit  donné  plus  d’attention.. 

M.  Devillario  raconta  cet  événement  d’une' 
mahière  fort  Ample.  Il  dit  que  M.  le  ReCfeur 
n’avoit  pas  été  cRavis  d’interfolier  la  lettre  dé 
l’alfemblée  , pour  abréger  l’opération  , 8c  qu.Hl 
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n’avoit  pas  entendu  les  autres  difcours  de  M.  le 
Refleuri  parce  qu’il  étoit  occupé. 

M.  Berbiguier  reprit  la  parole,  pour  dire  que 
ce  que  venoit  de  déclarer  M.  Devillario  lui  avoit 
rappelé  les  faits  effacés  de  fa  mémoire  St  qu’il 
difoit  comme  lui. 

M.  Gilles  avoit  auflî  oublié  prefque  tout  ; St 
ces  trois  témoignages , entièrement  différent 
de  celui  de  M.  Barjavel , donnèrent  occafion 
à un  membre  de  conclure  à ce  que  le  procès 
fût  fait  à celui-ci , comme  calomniateur  de  M. 
Pieracchi , puifque  fur  quatre  témoins  du  même 
fait , trois  s’accordoient  à le  contredire. 

Un  autre  membre  prit  la  défenfe  de  M.  Bar- 
javel , 8t  obferva  à l’affemblée  que  dans  la  dé-, 
claration  qu’il  avoit  faite  enfuite  de  l’ordre  que 
l’affemblée  lui  en  avoit  donné,  ürendoit  compte 
en  détail,  de  toutes- les  circonflances  St  de  tous 
les  propos,  d’une  manière  qui  paroiffoit  vrai- 
femblable  ; que  les  autres  témoins , quoique 
au  nombre  de  trois , ne  pouvoient  pas  détruire 
fa  déclaration  , St.  par  conféquent  le  faire  palier 
pour  calomniateur , parce  qu’ils  difoient  tous 
n’avoir  pas  entendu  ce  que  M.  Barjavel  difoit 
avoir  entendu  ; que  les  caufes  qui  pouvoient  les 
avoir  empêchés  d’entendre,  étoient  dans  l’ordre 
des  chofes  poffibles  ; que  l’un  difoit  qu’il  ne 
s’attendoit  pas  à être  dans  le  cas  de  rendre  té- 
moignage St  qu’il  n’avoit  pas  écouté;  l’autre 
que  M.  Pieracchi  avoit  la  voix  baffe  ; l’autre  qu’il 
étoit  occupé  ; que  par  conféquent  , aucun  ne 
contredifoitM.  Barjavel  , St  n’ailaroit  que  les 
propos  dont  il  rendoit  compte  , 'Fuirent  des  ca- 
fomnies , St  que  comme  il  étoit  poffible  que 
tous  ces  meilleurs  enflent  été  indifférens  à une 
converfation  qui  pouvoit  leur  paroître  ne  pas 
mériter  leur  attention  , on  n’étoit  pas  dans  le 
cas  ablblu  de  devoir  conclure  , de  ce  qu’ils  di- 
foient , que  ces  propos  n’avoient  pas  été  tenus. 

La  motion  pour  inculper  M.  Barjavel  ne  fut 
pas  appuyée  ; le  membre  même  qui  l’a  voit  faite 
l’abandonna  St  la  difcuffion  fut  commencée  fur 
les  inculpations  portées  contre  M.  le  Refteur. 

La  première  , faite  par  M.  de  St.  Chriftol , 
fut  ramenée.  Celui-i  rappela  tout  ce  qu’il  avoit 
déjà  dit , pour  convaincre  l’affémblée  qu’il  s’é- 
toit  cru,  dans  un  moment  de  crife,  obligé  de 
dévoiler  un  fait  qui  lui  avoit  fait  craindre  des 
projets  contre  la  liberté.  Il  ajouta  qu’il  fe 
trouvoit  en  tiers , avec  M.  le  Refteur  St  M. 
Celeftini , torique  le  premier  avoit  tenu  au 
fécond  le  propos  déféré  ; qu’il  s’étoit  -trouvé  Am- 
plement prêtent  à ce  propos , St  qu’il  ne  s’a-; 
giffoit  point  d’une  converfation  particulière  en- 
tre M.  le  Refteur  St  lui. 

M.  Raphel  obferva , qu’il  n’avoit  point  en- 
tendu inculper  M.  le  Refteur  d’avoir  voulu  ar- 
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mer  une  partie  des  citoyens  contre  l’autre  f. 
mais  qu’il  avoit  entendu  feulement  obferver  que 
le  Sr.  Gruzu  l’avoit  avancé  : qu’ainfi  cet  arti- 
cle ne  pouvoit  être  rangé  parmi  les  inculpa- 
tions faites  contre  M.  le  Refteur , qu’autant 
que  le  Sr.  Gruzu  en  fourniroit  une  preuve  luf- 
fifante. 

Le  troifième  article  formoit  la  principale  dif- 
ficulté. Après  qu’il  eut  été  difcuté  , on  en  vint 
aux  conclufions  qu’il  y avoit  à tirer  de  tous  ces 
objets.  Quelques  membres  prétendirent  que  la 
liberté  des  opinions  , qui  étoit  une  fuite  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  , faifoit  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer , parce  que  M. 
le  Refteur , en  vertu  de  ces  droits  , étoit  au- 
torifé  à ne  pas  regarder  l'affemblée  comme  lé- 
gale , St  à ne  pas  avoir  foi  à fes  décrets.  D’au- 
tres foutinrent  au  contraire , que  la  matière 
dont  il  s’agifloit  ne  pouvoit  pas  être  une  quef* 
tion  d’opinion  ; que  lorfque  l’autorité  légiflative 
parloit , tout  devoit  fè  foumettre  ; que  chacun  , 
le  monarque  lui-même  , étoit  obligé  d’obéir  à 
la  Loi , St  que  nul  par  conféquent  ne  pouvoit 
avancer  qu’il  ne  connoifioit  pas  l’autorité  d’une 
affemblée  légiflative  ; que  d’ailleurs  la  liberté 
d’opinion,  décrétée  dans  la  déclaration  de  droits, 
ne  s’étendoit  pas  jufqu’au  cas  où  leur  manifef- 
tation  troubleroit  le  repos  public  ; St  que  de 
la  part  d’une  perfonne  en  place  , c’étoit  atta- 
quer le  repos  public  que  de  ne  vouloir  pas  con- 
noître  l’autorité  du  corps  légiflatif. 

La  queftion  préalable  fut  invoquée  , pour 
favoir  s’il  y -avoit  lieu  à délibérer  fur  les  in-‘ 
ctilpations  faites  contre  M.  Pieracchi ; St  l’af- 
femblée confultée,  déclara  qu’il  y avoit  lieu 
à délibérer. 

Il  fut  enfuite  mis  en  queftion  s’il  y avoit  lieu 
à inculpation  contre  M.  Pierrachi , pour  raifort 
des  faits  déférés  l à l’aflèmblée , St  s’il  y avoir 
lieu  à les  renvoyer  ail  pouvoir  judiciaire  : l’af- 
femblée répondit  par  fes  fuffrages  unanimes , 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à inculpation  St  à ren- 
voyer au  pouvoir  judiciaire. 

Un  membre  renouvela  alors  une  motion  déjà 
faite , pour  qu’il  fût  enjoint  à M.  le  Refteur 
de  prêter  le  ferment  civique , de  maintenir  la 
conftitution,  d’être  fidèle  à la  Nation,  à la  Loi 
St  au  S.  Siège.  Cette  motion  fut  conteftée  : on 
prétendit  que  M.  Pieracchi  étoit  un  miniftre 
du  Pape  ; qu’il  répondroit  avec  fondement , 
comme  M.  le  Vice-legat  l’avoit  fait,  qu’il  ne  pou- 
voit prêter  ce  ferment  que  d’après  un  ordre 
du  Pape.  D’autres  membres  opposèrent  que  fans 
comparer  la  pofition  de  M.  le  Vice-légat  avec 
celle  de  M.  le  Refteur , Sc  quoiqu’il  fût  aifé 
de  démontrer  que  M.  le  Vice-légat , étant  le 
repréfentant  du  pouvoir  exécutif , étoit  évidem- 


ment  fournis  à prêter  le  ferment  civique  , néan- 
moins comme  la  queftion  aétuelle  ne  regardoit 
que  M.  le  refteur,  il  étoit  inconteftable  que  celui- 
ci,  qui  n’étoit  point  le  repréfentant  du  pouvoir 
exécutif;  qui  n’étoit  qu’un  fonctionnaire  public, 
obligé  de  faire  obferver  la  Loi  8c  par  conféquent 
de  l’obferver  lui-même,  ne  pouvoit  avoir  aucun 
motif  pour  fe  refufer  au  ferment  civique. 

Enfin  la  queftion  mife  aux  voix  , l’aflèmblée 
décréta  que  M.  le  ReCteur  feroit  appelé  par 
M.  le  Préfident  à fe  rendre  mardi  prochain  à 
l’aflemblée  , pour  y prêter  le  ferment  de  main- 
tenir la  conftitution  de  tout  fon  pouvoir  ; d’être  fi- 
dèle à la  Nation  , à la  Loi  & au  S.  Siège. 

Deux  membres  de  la  municipalité  de  Ville- 
neuve  furent  introduits  à la  féance  du  matin , 
précédés  de  la  mufique  8t  d’un  détachement 
de  la  garde  citoyenne.  La  lettre  de  la  muni- 
cipalité exprimoit  les  fentimens  dont  elle  étoit 
pénétrée  pour  l’aflemblée  de  manière  à exciter 
fa  reconnoifi’ance.  Ils  furent  reconduits  à leur 
logement  avec  le  même  appareil. 

Une  queftion  particulière , dans  la  féance  du 
30 , en  confuma  une  partie  confidérable.  Nous 
n’entrerons  pas  dans  les  détails  qui  pourroient 
la  caraûétifer.  Il  fuffit  d’obferver  qu’il  eft  tou- 
jours des  cas  où  le  petit  nombre  veut  gou- 
verner le  grand  , où  les  prétentions  du  petit 
nombre  cherchent  à prévaloir  fur  celles  du 
grand  ( c’eft  ce  qu’on  peut  appeler  arifiocratie  ) ; 
&:  comme  dans  une  conftitution  qui  eft  dans 
les  vrais  principes , la  volonté  générale  eft  ce 
qui  forme  la  loi , 8c  que  la  volonté  particu- 
lière , toujours  calquée  fur  des  vues  particu- 
lières , cherche  peu  à fe  rapprocher  de  ce  qui 
importe  vraiment  au  bien  général,  l’aflemblée  , 
en  décidant  cette  queftion  , s’attacha  aux  vrais 
principes,  8c  fatisfit  le  vœu  de  la  généralité , 
qui  étoit  en  même  temps  le  plus  jufte. 

M.  de  Gérente , après  avoir  rempli  la  préfi- 
dencc  durant  quinze  jours  de  manière  à mé- 
riter les  applaudiflemens  St  la  reconnoifiance 
de  l’affèmblée , fut  remplacé  p'ar  M.  Lieutard  , 
député  de  Cavaillon.  Les  deux  nouveaux  fe- 
crétaires  font  MM.  Vidal  6c  Bertrand. 


L’article  III  du  projet  de  médiation  entre  le 
Comté-Venaiflin  & Avignon  a déjà  été  exécuté 
par  la  reftitution  des  citoyens  des  deux  états,  dé- 
tenus refpe&ivement.  Elle  s’eft  effectuée  hier 
à Cavaillon , fous  les  yeux  de  MM.  les  Com- 
Ihiffaires  français , qui  s’y  étoient  rendus  pour 
pafiTer  de-Ià  à Avignon  : mais  l’impudent  ga- 
zetier  d’Avignon , ce  lâche  8c  vil  calomniateur, 
qui  avoir  eu  l’audace  de  faire  demander  par  les 
Commiflaires  français  la  fupprelïion  des  papiers 


publics  qui  s’impriment  à Carpentras , infuîte 
encore  l'affiemblée  repréfentative  dans  fes  numéros 
259  5c  260,  des  30  8c  31  oftobre.  La  lâcheté  de 
cette  ame  baflfe  doit  être  à préfent  connue.  Il 
ne  veut  avoir  à combattre  que  des  gens  défar- 
més  ; 8c  c’eft  alors  feulement  qu’il  ofe  efpérer 
la  viftoire.  Il  n’a  pu  fe  diflimuler  combien  il 
eft  vil  à fes  propres  yeux  ; 5c  c’eft  fans  doute 
là  le  comble  de  l’opprobre. 


Nous  nous  appercevons  que  nous  avons  ou- 
blié dans  le  précédent  N°. , l’article  VI  du  pro- 
jet de  médiation  entre  le  Comté-Venaiflin  St 
Avignon.  Cet  article  VI  eft  en  ces  termes  : 

« VI.  L’afiTemblée  repréfentative  5c  la  ville 
d’Avignon  promettent  refpeftivement  d’empê- 
cher leurs  citoyens  d’entrer  en  armes  dans  leur 
territoire  réciproque.  » 

Celui  qui  eft  énoncé  , dans  le  dernier  N°. 
pour  l’article  VI,  eft  le  Vile. 

Pour  amufer  nos  lefteurs , 5c  leur  faire  re- 
marquer comment  fe  conftruifent  les  gazettes , 
nous  tranfcrivons  l’article  fuivant , tiré  du  N°. 
109  du  Journal  Patriotique  de  Grenoble. 

» Avignon.  — Les  ariftocrates  font  venus  un 
» grand  nombre  afliéger  Cavaillon  : ils  traî- 
» noient  après  eux  des  boîtes  chargées  à mi- 
» trailles  qu’ils  avoient  fait  mettre  fur  des 
» affûts.  Plus  de  500  pères  de  famille  patriotes 
» ont  été  obligés  de  fe  fouftraire  à leur  fureur , 
» 5c  de  fe  réfugier  dans  la  Provence  8c  dans 
» le  Dauphiné , où  ils  invoquent  le  fecours  des 
» municipalités  qui  avoifinent  le  Comtat,  pour 
» rétablir  le  bon  ordre.  » 

Et  voilà  comme  on  écrit  l’hiftoire  ! 8c  voilà 
comme  parlent  ceux  qui  accufent  toujours  fans 
réflexion  ! Les  réda&eurs  des  Affiches  du  Dau- 
phiné, qui,  comme  ceux  du  Journal  Patriotique, 
lifent  notre  feuille  , ont  rendu  plus  de  juf- 
tice  au  Comté-Venaiflin,  parce  qu’ils  ont  mieux 
approfondi  les  laits. 


Les  MM.  de  la  doftrine  chrétienne  , à qui 
la  ville  de  Carpentras  vient  de  confier  fon  col- 
lège , ouvriront  le  penfionnat  de  ce  nouvel  éta- 
bliflement  le  2 du  mois  de  novembre.  On  avertit 
que  les  jeunes  gens  qui  auront  été  dans  d’autres 
penfions,  ne  feront  point  reçus  dans  celle-ci. 
Chaque  penfionnaire  donnera  30  liv.  par  mois 
pour  fa  nourriture  , 8c  6 liv.  , en  entrant , 
une  fois  payées , pour  l’entretien  d’une  bibiio- 
tèque  à l’ufage  de  la  penfion  ; de  plus , il  fe 
fournira  un  lit  complet,  un  bureau,  un  couv- 
ert , un  verre  8c  fon  linge  de  table  ; enfin 
le  blanchiflàge  8c  les  maîtres  d’agremens  font  à 
la  charge  des  élèves. 

IJ  y aura  dans  ce  collège  des  profefleurs 


pour  tontes  les  dattes , depuis  la  cinquième , 
jufqu’à  la  philofophie  inclufivement. 


Au  Rédacteur  des  Annales  patriotiques  duComtè- 
Venaijjin. 

Messieurs, 

« Un  de  vos  abonnés  , originaire  du  Comtat, 
& domicilié  en  France , qui  a toujours  con- 
fervé  pour  fa  patrie  les  fentimens  d’affeélion 
St  de  dévouement  qui  ont  germé  dans  Ton 
coeur  depuis  fon  enfance , n’a  pu  voir  fans  in- 
térêt rheureufe  révolution  qui  s’opère  dans 
cette  contrée  déttcieufe.  Animé  de  l’efprit  de 
patriotifrne  qui  doit  engager  tous  les  individus 
à coopérer  au  grand  œuvre  de  la  régénération  , 
il  avoit  préparé  quelques  obfervations  fur  le 
décret  relatif  au  rachat  des  droits  cafuels  pro- 
noncé par  l’affemblée  nationale , qu’il  fe  pro- 
posait de  faire  parvenir  à cette  diète  augufte  ; 
mais  depuis  lors , ayant  vu  dans  vos  Annales 
que  l’affemblée  représentative  du  Comté-Venaif- 
fîn  avoit  adopté  la  constitution  des  Français 
en  tout  ce  qui  pourroit  fe  concilier  avec  la 
localité  S t le  refpeèt  dû  au  Souverain , fous 
la  domination  duquel  elle  a le  bonheur  de 
vivre,  Sc  auquel  elle  veut  relier  fidèle,  Sc  qu’elle 
s’occupoit  maintenant  de  la  difcuffion  du  rachat 
des  droits  féodaux , il  a cru  devoir  lui  offrir 
le  premier  hommage  des  obfervations  qu’il  a 
faites  fur  cet  objet.  Vous  êtes  priés  en  confé- 
quence  de  les  inférer  dans  vos  Annales  8c  d’en 
faire  dillribuer  un  exemplaire  à chaque  membre 
de  l’affèmblée  repréfentative  , pour  qu’ils  puif- 
fént  en  confidérer  avec  réflexion  les  avantages 
ou  les  inconvéniens. , 8c  les  adopter  ou  les  reje- 
ter ainfi  que  leur  fageflè  leur  différa.  Il  les- 
fournée  à leur  difcuffion  & à leurs  lumières. 
Heureux  s’il  a pu  contribuer  par-là  au  plus 
grand  bonheur  de  là  patrie. 

» Que  fon  plan  foit  ou  non  accueilli , les 
motifs  qui  le  lui  ont  infpiré  ne  feront  point 
équivoques , Si  fa  bonne  volonté  à concourir 
au  bien  général , ne  fervira  pas  moins  à con- 
vaincre cette  diète  refpeftable  du  défir  qu’il 
aura  eu  de  làuver  fa  patrie.  Il  en  apprendra 
le  réfultat  avec  plailîr  par  vos  Annales , St  vous 
ne  trouverez  pas  mauvais  qu’en  attendant  il 
garde  l’anonyme  St  qu’il  fe  borne- à vous  af- 


furer  qu’il  efl  un  des  plus  zélés  admirateurs 
des  opérations  de  l’alfemblée  repréfentative  St 
des  pius  emprefles  de  vos  abonnés. 

Teneur  des  obfervations  fur  le  mode  du  rachat  re- 
latif aux  droits  cafuels. 

L’aflemblée  nationale , en  déclarant  les  droits 
féodaux  rachetables , infpira  à quinze  millions 
d’hommes  grévés  de  ces  droits  , le  défir  St 
l’efpérance  de  les  racheter  bientôt  ; mais  cette 
libération  devient  impoffible  au  plus  grand  nom- 
bre des  redevables , par  l’obligation  de  racheter 
tous  les  droits  à la  fois , St  plus  encore  par- 
le mode  particulier  établi  pour  les  droits  cafuels. 
L’affemblée  nationale  en  a réglé  le  prix  rela- 
tivement aux  divers  taux  des  droits  de  vente  ; 
le  rachat  pour  les  fonds  qui  doivent  les  Jods. 
au  fîx , qui  efl:  le  taux  le  plus  commun  dans 
le  royaume , efl  fixé  au  cinq  douzièmes  du  droit 
St  s’eléve  à peu  près  au  quatorzième  de  la 
valeur  du  fonds.  Cette  évaluation  porteroit  le 
prix  des  droits  cafuels  au  quatruple  de  celui 
des  autres  redevances  en  argent. 

Il  réfulte  de  plufieurs  relevés , que  le  rachat 
des  droits  cafuels  fur  le  pied  des  cinq  douzièmes 
du  droit  coûteroit  quatre-vingt  mille  livres  pour 
chaque  mille  livres  de  produit.  Ce  prix  exceffif,. 
joint  à l’obligation  de  racheter  tous  les  droits 
à la  fois,  empêchera  d’en  racheter  aucun , Sc 
perpétuera  les  traces  d’un  régime  qu’on  a voulu 
abolir  ; cependant  il  importe  aux  propriétaires, 
des  droits  , autant  qu’aux  redevables  , qu’ils 
foient  rachetés  au  plutôt.  Ceux  qui  efpéroient 
de  s’en  affranchir  dans  peu  , en  porteront 
impatiemment  la  charge.  Le  mécontentement 
donnera  lieu  à des  excès , à des  fraudes  , à. 
des  procès  fans  nombre  ; dégradera  par  la  mi- 
sère Sc  l’immoralité , la  clafle  la  plus  nombreufe- 
Si  la  plus  utile  de  la  fociété , Si  caufera  la 
ruine  des  familles  dont  les  revenus  font  fondés 
fur  des  droits  féodaux. 

Le  peuple  efl:  ' tellement  foulevé  contre  les. 
redevances  de  toute  efpèce  , qu’il  faudrait  au- 
tant d’huiffiers  qu’il  y a des  redevables  pour  en: 
affiirer  la  perception  ; les  tafques  , les  dîmes, 
ne  feront  pas  payées  à moitié , Si  les  exac- 
teurs feront  mai  accueillis. 


( La  fuite  a l’ordinaire  prochain.  ) 


Cette  Feuille  paraît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  par  la  Pôfle  (.franc  de  port)  eft  de  16  liv— 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  Si  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconaoiflance- 
de  la  Pofte.  - — Et  de  12  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  fouferit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
ÎUbraire  , vis-à-vis- la  Fontaine  de  la  Bouquerie , Si  à tous  les  Bureaux  des  Polies.. 


N°.  ïl. 
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§f  ANNALES  PATRIOTIQUES 

Z>  t/  CO  MT  È-VEN  Al  S S IN. 


CarpentRas , 3 novembre. 

f jEs  féances  de  l'Af emblée  repréfentative , con- 
tinuées fans  interruption  pendant  vingt  St  un 
jours  confécutifs , ont  été  fufpendues  le  di- 
manche 31  oftobre  & le  lundi  1 de  ce  mois. 
Nous  n’aurons  pas , dans  cette  feuille , beau- 
coup de  détails  à donner  fur  fes  opérations. 

Les  queftions  majeures  qu’elle  alloit  traiter, 
fur  Porganifation  civile  du  clergé  8t  fur  quel- 
ques autres  objets  effentiels  à la  conftitution  , 
font  peu  fufceptibles  de  difficultés.  A mefure 
que  l’aifemblée  a avancé  dans  fes  travaux , elle 
s’eft  convaincue  que  les  modifications  qu’elle 
avoit  voulu  ajouter  à l’adoption  de  la  conftitu- 
tion  françaife , ne  ponvoient  recevoir  aucune 
application  : aufli  a-t-elle  pris  le  parti  d’adop- 
ter cette  conftitiition  fublime , dans  toute  fa 
pureté  , c’eft-à-dire  , fans  reftriâion. 

Lorfqu’en  effet , en  adoptant  la  conftitution 
françaife , l’affemblée  avoit  cru  devoir  décla- 
rer qu’elle  l’adoptpit  en  ce  qui  pouvoit  convenir 
à la  localité , c’étoit  en  effet  ne  rien  dire.  Les 
principes  établis  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme , développés  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  conftitution  , forment  un  tout  dont 
il  eft  impoflible  de  détacher  une  partie.  Ces 
principes  font  applicables  à tous  les  lieux,  parce 
que  l’homme  eff  par-tout  le  même  , 8c  que  fes 
droifs  ne  peuvent  être  différens  félon  les  localités. 

Ainfi  dans  la  vraie  effence  des  chofes , les 
hommes  ne  peuvent  pas  être  la  propriété  d’un 
autre  homme  ; tous  les  pouvoirs  émanent  du 
peuple  , qui  les  exerce  tous  par  le  moyen  de 
fes  délégués  bu  repréfentans;  le  corps  légiflatif 
St  le  pouvoir  exécutif,  font  l’un  St  l’autre  de 
vrais  délégués  du  peuple  ; le  premier  pouvoir 
ne  doit  être  délégué  que  pour  un  terme  court, 
tandis  que  le  fécond  peut , fans  de  grands  in- 
convéniens , être  délégué  à perpétuité. 

Le  peuple  doit  néanmoins  conferver  le  droit 
de  choifir  tous  ceux  qui  ont  une  portion  d’au- 
torité à exercer;  St  le  monarque,  dans  les 
mains  de  qui  eff  placée  la  force  publique,  doit 
III.  Trimejlre. 


promulguer  la  loi,  inftituer  tous  ceux  qui  en 
font  les  organes -,  St  veiller  à ce  qu’elle  foit 
fidellement  obfervée. 

Ces  principes , d’une  vérité  éternelle  St  im- 
muable, puifqu’ils  réfultent  de  la  nature  des 
chofes , conviennent  donc  à tous  les  lieux , à 
tous  les  peuples  ; St  il  eft  impoflible  , après 
qu’on  les  a découverts  8t  qu’on  s’en  eft  pé- 
nétré, de  fe  refufer  à aucune  des  conféquences 
qu’ils  produifent.  Ainfi  le  principe  de  l’égalité 
en  droits  entre  les  hommes , amène  néceflài- 
rement  l’abolition  des  ordres  St  du  régime  féodal, 
puifqu’il  ne  peut  y avoir  des  hommes  qui  foient 
ou  qui  puiflent  fe  croire  d’un  ordre  different,^ 
St  qui  exercent  ou  croient  pouvoir  exercer  une 
fupériorité  fur  les  autres  hommes.  Le  corps  fo- 
cial  doit  être  un,  St  ne  doit  renfermer  aucun 
corpsparticulier  dont  l’intérêt  puiffe  être  en  op- 
pofitîün  avec  l’intérêt  général  de  la  fociété.  Le 
clergé  lui-même  , dans  fon  rapport  avec  l’ordre 
civil , ne  peut  pas  former  un  corps  ; St  ceux 
qui  fe  dévouent  aux  fondions  faintes  du  culte 
de  la  religion , ne  peuvent  être  que  des  fonc- 
tionnaires publics  , quelle  que  foit  la  grandeur 
de  leur  miniftère  dans  fon  rapport  avec  la 
loi  divine.  Ainfi  l’identité  St  l’égalité  des  droits 
amenant  néceffairement  dans  l’ordre  focial  l’u- 
nité d’intérêt , il  a fallu  retrancher  de  l’infti- 
tution  fociale  , tout  ce  qui  établiffoit  des  droits 
différens  St  inégaux,  St  des  intérêts  particuliers 
oppofés  à l’intérêt  général. 

L’aJJemblée  repréfentative  , ayant  adopté  la 
conftitution  françaife  , ne  pouvoit  donc  trouver 
dans  fa  localité , aucun  motif  qui  pût  la  porter 
à abandonner  une  feule  des  conféquences  qui 
réfultent  des  principes  de  cette  conftitution  ; 

St  la  reftridion  mife  dans  l’acceptation  , deve- 
noit  inutile  par  l’impoflibilité  de  l’appliquer. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  qui  eft  relative 
au  refpecl  dû  au  fouverain  Pontife.  L’affembiée 
repréfentative  a toujours  refpeêté  St  refpec- 
tera  toujours  les  liens  qui  attachent  le  Comté- 
Venaiflin  à fon  légitime  monarque  , qui  eft 
en  même-temps  le  chef  de  l’Eglife  catholique  ; 
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elle  en  a donné  dans  toutes  les  occafîons,  les 
preuves  les  plus  fignale.es.  : mais  elle  n’en  eil  pas 
moins  obligée  , par  la  conféquence  des  princi- 
pes , de  regarder  le  clergé  comme  ne  pouvant 
former  un  ordre  dans  la  lociété  8 c comme  inca- 
pable d’être  propriétaire.- Il  ne  peut  former  un 
ordre , parce  que  le  corps  politique  doit  être 
us  ; il  ne  peut  être  propriétaire  , parce  que 
le  clergé  , s’il  étoit  propriétaire  , feroit  nécef- 
fairement  un  corps  moral  , exiftant  dans  le 
corps  moral  de  la  nation  : ce  qui  ne  peut 
compatir  avec  l’unité  du  corps  politique. 

Les  eccléfiaftiques , confidérés  dans  leur  rap- 
port avec  le  corps  politique  de  la  nation,  ne  peu- 
vent donc  être  regardés : que  comme  des  indi- 
vidus attachés  à des  fondions  faintes  ; ils  font, 
dans  l’ordre  de  ces  fonctions  , membres  infépa- 
rables  de  la  grande  lociété , 8c  incapables  de 
former  un  corps  particulier  qui  puilîê  avoir 
des  intérêts  féparés  de  ceux  de  la  fociété  ; 8c 
c’eft  fur  cette  bafe  que  doit  porter  l’édifice  de 
l’organifation  civile  du  clergé. 

On  ne  pourroit  donc  craindre  de  manquer 
au  refpeft  dû  au  foiiver-aiif  Pontife,  que  dans 
le  cas  où  l’on  auroit  étendu  les  réformations 
fur  les  chofes  fpirituelles  : or , la  conftitution 
du  clergé  français  eft  uniquement  bornée  à 
l’ordre  civil  8c  politique  ; 8c  cet  ordre  eft  en- 
tièrement féparé  de  l’ordre  fpirituel. 

L’aJJemblée  repréfentative  ne  pouyoit , en  s’ap- 
pliquant la  conftitution  françaife,  trouver  aucune 
occafion  d’appliquer  les  reftriftions  ajoutées  au 
décret  qui  l’accepte,  8c  elle  devoit  marcher  fans 
crainte  vers  toutes  les  conféquences  que  l’af- 
femblée  nationale  de  France  en  avoit  déduites, 
parce  qu’elles  font  le  vrai  réfultat  du  principe  , 
comme  nous  l’avons  déjà  obfervé.  Elle  ne  pou- 
voir donc  héfiter  que  fur  le  principe  lui-même  r 
8c  examiner  dans  fa  fageffe  , fi  elle  devoù  refi- 
ler dans  l’ancien  régime  , ou  adopter  celui  que 
lui  offroit  la  conftitution  françaife. 

Or , elle  ne  pouvoit  abfolument  relier  dans 
çet  ancien  régime  profcrit  par  l’opinion  pu- 
blique , profcrit  par  le  vœu  unanime  de  fes 
commettans  ; Sc  elle  devoit  adopter  la  conf- 
titu\ion  françaife  , demandée  par  la  grande  ma- 
jorité des  cahiers  8c  à laquelle  aucun  abfolument 
n’étoit  contraire  : elle  ne  pouvoir , fans  infi- 
délité , fe  refufer  au  vœu  du  peuple  Venaiflïn , 
enthoufiafmé  , avec  raifon , pour  le  plus  bel 
ouvrage  qui  foit  forti  de  la  main  des  hommes. 

Toutes  les  confidérations  politiques  venoient 
à l’appui.  Une  révolution  totale  s’étoit  opérée 
en  France  , 8c  cette  révolution  ne  pouvoit 
réunir  tous  les  fuffrages  8c  i’aflentiment  uni- 
verfel.  Tous  ceux  dont  les  prétentions  ou  les 
prérogatives  étoient  bleffées  par  le  nouvel  ordre 


des  chofes , n’étoient  pas  aüfez  raifonnables  pour 
fe  foumettre  à l’empire  de  la  nécefîité  , 8c  plu- 
fieurs , dans  Pefpoir  de  reconquérir  leurs  an- 
ciennes prérogatives  , qu’ils  appeloient  des- 
droits  ineonteftables , manifeftoient  des  projets 
de  contre-révolution  , ou  tout  au  moins  des 
défirs  bien  vifs  de  la  voir  s’opérer.  Un  grand 
nombre  de  mécontens  avoit  quitté  la  France, 
8c  l’on  n’enténdoit  de  toute  part  que  des  re- 
lations de  projets  finiftres , qui  fembloient  me- 
nacer l’empire  français  d’une  fubvérfion  totale. 
Les  ennemis  du  dehors , favôrifés  par  ceux  que 
la  France  renferme  dans  fon  fein  , pouvoient 
en  effet , finon  renVerfer  la  conftitution  , du- 
moins  caufer  au  royaume  des  plaies  profondes 
qui  auroient  pu  dégrader  l’édifice  qui  avoit 
-coûté  tant  de  travaux  8c  de  dangers. 

Dans  cet  état  alarmant , il  étoit  de  la  fa- 
geffe  de  l’affemblée  repréfentative  , de  démon- 
trer à la  France  que  le  Comté-Venaiffin  qu’on; 
avoit  cherché  à lui  rendre  fitfpeft , ne  renfer- 
moit  que  des  admirateurs  de  la  conftitution 
françaife , 8c  que  fes  habitans  verferoient  leur 
fang  pour  la  défendre  contre  ceux  qui  ofe- 
roient  l’attaquer.  C’étoit  là  le  feuï  moyen  pro- 
pre à détruire  les  foupçons  qui  ne  naiffent  que 
trop  de  notre  localité  ; foupçons  qu’on  avoit 
cherché  à répandre  par  des  délations  infidieufes 
8c  des  calomnies  ; 8c  ce  dernier  motif  doit  être 
fi  puiffant  fur  l’efprit  des  Arijlocrates  fages  Sc 
modérés,  qu’il  y a lieu  de  croire  que  bientôt 
il  n’exiftera  dans  l’état  Venailfin  aucun  individu 
qui  n’applaudiffe  avec  fincérité  à tout  ce  qu’a 
fait  l’aifemblée  repréfentative  pour  y établir  la 
conftitution  françaife  , effacer  ces  foupçons  in- 
juftes , 8c  affurer  à ce  pays  l’avantage  pré- 
cieux d’échapper  aux  circonftances  défaftreufes 
qui  auroient  pu  le  féparer  du  faint  Siège.  Bien- 
tôt fans  doute , tous  ceux  que  l’intérêt  ou  les 
préjugés  attachoient  à l’ancien  régime , con- 
viendront de  bonne  foi  que  les  citoyens  qui  ont 
fait  en  forte  d’établir  dans  le  Comtat  la  conf- 
titution  françaife , qui  leur  a paru  avec  raifort: 
le  feul  moyen  par  lequel  ce  pays  put  éviter  de 
fe  féparer  du  faint  Siège,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Mais  pour  arriver  au  terme  falutaire  qui  doit 
confolider  le  bonheur  du  peuple  Venaiflin  , il 
eft:  non-feulement  néceffaîre  que  ce  qui  relie  à 
faire  pour  lui  donner  dans  fon  intégrité  la  conf- 
titution françaife,  fe  termine  bientôt,  mais 
encore  qu’il  fe  termine  avec  tranquillité.  Si  les 
citoyens  qui  peuvent  regarder  l’efferveiccnce  » 
comme  utile  à leurs  vues,  font  de  ceux. qu’on 
appelle  démocrates  , démagogues , enragés , Scc. 
ils  feroient  dans  une  erreur  litneffe  , s’ils  pen- 
saient que  des  mouvemens  peuvent  être  miles 


à la  caufe  publique  qu’ils  veulent  défendre.  La 
conftirution  françaife  eft  fi  néceffaire  à l’état 
Venailïin-  ; les  circonftances  la  commandent  fi 
impérieufement , qu’il  eft  impoflible  que  parmi 
les  feftateurs  de  l’ancien  régime  , il  fe  rencon- 
tre quelqu’un  qui  de  bonne  foi  veuille  s’y  op- 
pofer , s’il  a la  mefure  de  prudence  qu’emploit 
le  commun  des  hommes  dans  l’adminiftration 
de  fes  affaires  privées.  Si  au  contraire  c’étoit 
ceux  qu’on  appelle  Arijlocrates , qui , par  une 
gloriole  mal  entendue,  fe  flatteroient  que  l’an- 
cien régime  reparoîtra  dans  cet  état , pourvu 
que  les  Arijlocrates  puiffent  dominer  dans  cha- 
que lieu  St  fubjuguer  les  Démocrates , hélas  ! 
qu’ils  fe  détrompent:  à quoi  pourroit  leur  férvir 
cette  viâoire  qui , nous  rendant  dans  le  mo- 
ment les  ennemis  déclarés  de  la  conftitution 
françaife  , autoriferoit  des  calomnies  qu’il  a été 
bien  difficile  de  furmonter  , il  y a peu  de  temps, 
St  nous  ameneroit  à la  cataftrophe  qu’ils  pa- 
roifiènt  fi  fort  redouter , St  qu’ils  affrontent 
avec  trop  peu  de  prudence  , de  paiïér  à la 
France  ? Ne  parlons  pas  des  convulfions  par  lef- 
quelles  il  faudroit  paffcr  pour  arriver  à un 
dénouement  : des  citoyens  pourroient  en  être 
les  victimes  infortunées  ; St  il  ne  réfulteroit 
aucun  changement  réel  dans  ce  dénouement , 
qui  feroit  toujours  de  nous  couvrir , en  nous 
réunifiant  à l’empire  français , de  la  honte  d’a- 
voir manqué  de  fidélité  à notre  Monarque  ; 
tandis  que  cet  événement  feroit  le  rélultat  non 
de  la  volonté  de  l’état  , mais  d’uùe  confufion 
de  circonffances  qui  laifferoit  à chaque  parti  le 
moyen  d’accufer  l’autre  , St  d’alimenter  ainfi 
des  haines  fimeftes  au  repos  public.  Ainfi  fi  les 
Arijlocrates  n’étoient  pas  expofés  à des  dangers  • 
particuliers , celui  qui  leur  eft  commun  avec 
tous  les  autres  citoyens , St  que  leur  fortune 
les  mettroit  dans  le  cas  de  fentir  plus  fortement, 
devroit  les  porter  à réunir  leurs  efforts  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  , qui  ne  peut 
réfulter  que  de  l’adoption  pure  St  fimple  de 
la  conftitution  françaife , que  tout  commande 
à la  fois  : le  bien  public , le  vœu  du  peuple  , 
St  la  politique. 

Nous  délirerions,  St  nous  avons  fouvent  dé- 
liré , que  nos  lefteurs  ne  fe  contentafi'ent  pas 
de  lire  nos  réflexions , par  un  fimple  motif  de 
curiofité  : nous  avons  toujours  fait  en  forte  de 
les  préfenter  fous  un  jour  tuile , St  il  feroit 
bien  confolant  pour  nous  , s’il  en  réfultoit 
l’effet  que  nous  nous  fommes  propofé  , le  bien 
public. 

Etat  actuel  des  Colonies  françaifes , d’après  les 
dernières  relations. 

Il  étoit  impoflible  que  la  révolution  françaife 


ne  fe  propageât  dans  les  colonies-,  il  étoit  impof- 
fible  que  les  hommes  qui  fupportoient  fi  im- 
patiemment les  vexations  de  l’ancien  régime  , 
ne  volaffent  vers  la  liberté  , St  que  les  Arijo - 
crates , revêtus  de  toute  la  force  publique , ne 
cherchaflênt  à maintenir  leur  autorité.  C’eft-là 
ce  qui  eft  arrivé  en  France  ; ce  qui , en  1789, 
l’a  mife  à deux  doigts  de  fa  perte  ; c’eft  ce 
qui  arrive  en  Amérique  St  qui  arrivera  par- 
tout, à mefure  que  l’ancien  régime  fera  attaqué. 
Le  premier  élan  vers  la  liberté  produit  toujours 
ce  qu’on  peut  appeler  des  excès.  Ses  amateurs 
pafiènt  d’abord  au-delà  des  bornes,  St  ceux 
qui  veulent  l’étouffer  , ne  fe  contiennent  pas 
dans  celles  de  la  prudence.  C’eft  à la  fagefîê 
de  l’affemblée  nationale  à diffiper  les  nuages 
dont  chaque  parti  voudra  couvrir  fes  propres 
opérations , St  à démêler  la  vérité  à travers 
l’exagération  des  pafîions  qui  ne  fe  mêlent  que 
trop  à la  chofe  publique.  L’affaire  de  S.  Do- 
mingue , développée  avec  tant  de  confiance  à 
l’affemblée  nationale  par  M.  Barnave , qui  en 
eft  aujourd’hui  le  Préfident  , peut  avoir  été 
envifagée  fous  un  point  de  vue  erronné  : rien 
ffexigeoit  moins  la  précipitation  que  cette 
affaire  éloignée  ; il  fembloit  que  la  prudence 
confeilloit  de  fe  défier  des  relations  d’un  parti; 
nous  avions  pris  la  liberté  de  le  dire , 8t  nous 
délirons  bien  qu’on  n’ait  pas  à fe  repentir  de 
n’avoir  pas  apporté  une  fage  lenteur  à exa- 
miner une  affaire  qui  peut  entraîner  la  perte 
des  colonies  françaifes.  On  s’eft  aperçu  que 
les  membres  de  l’affemblée  de  Saint-Marc  , 
condamnés  prefque  fans  avoir  été  entendus  ’, 
n’ont  montré  que  le  fentiment  d’une  profonde5 
indignation.  S’ils  -étoient  en  effet  les  viftimes 
du  defpotifme  ; fi . l’affemblée  nationale  a fervi 
les  ennemis  de  fes  principes , pour  accabler  ceux 
qui  en  étoient  le  foutien  , comme  cela  n’arrive 
que  trop  fouvent , quel  doit  être  le  fentiment 
qui  refte  dans  le  cœur  de  ceux  qui  fe  croient 
fi  indignement  traités  1 Les  dernières  nouvelles 
venues  de  Saint-Domingue  , atteftent  que  nous 
avions  prévu  la  vérité  , St  que  le  parti  victo- 
rieux par  le  décret  de  i’aflèmblée  nationale , 
avoit  voulu  étouffer  la  liberté  qui  cherchoit  à 
renaître  au  milieu  des  chaînes  de  l’efclavage. 

Des.  mouvemens  fe  manifèftoient , au  com- 
mencement de  feptembre , à Saint  Pierre  de 
la  Martinique.  Il  paroît  que  c’eft  encore  ici  un 
élan  vers  la  liberté  qui  pêche  du  côté  des  for- 
mes. Si  un  premier  mouvement  opère  encore 
leur  condamnation,  St  remet  la  force  légale 
dans  les  mains  de  ceux  qui  en  abufent , il  peut 
arriver  qu’une  nouvelle  erreur  dans  ces  parages, 
éloignés  , dont  les  habitans  font  ca reliés  fans 
doute , fépare  pour  toujours  de  la  France  ,,  des 


colonies  qui  faifoient  une  des  principales  bran- 
chesde  la  richeffe  de  la  métropole. 

Etat  J s la  guerre  entre  les  Turcs  & la  Ruffie. 

Ce  que  nous  avions  prédit  fe  trouve  vrai.  La 
grande  vidtoire  remportée  fur  les  Turcs,  par 
les  Rudes , dans  les  journées  des  7 8c  8 fep- 
tembre , fe  réduit  à rien , c’eft-ù-dire  , à une 
perte  égale  pour  les  deux  monarques , mais 
très-réelle  pour  les  deux  peuples.  Le  congrès 
entre  l’Empereur  8c  le  Sultan  commence  fes 
opérations  pacifiantes  ; les  troupes  impériales 
évacuent  les  polies  qu’elles  doivent  laiffer , mais 
de  manière  ( dit-on  ) à les  faire  occuper  non 
par  les  Turcs,  mais  par  les  Rudes  qui  allèguent 
que  ces  conquêtes  ont  été  faites  par  les  trou- 
pes alliées,  8c  qu’elles  doivent  relier  au  pouvoir 
de  la  puidance  qui  11’a  pas  encore  fait  la  paix. 
Tout  cela  paroît  annoncer  un  nouveau  foyer 
de  guerre  , &c  il  eft  probable  que  fi  la  paix  de 
Reichenbach  n’a  été  qu’une  affaire  de  circonf- 
tances , le  printemps  fera  développer  des  forces 
guerrières  qui  couvriront  l’Europe  entière. 
L’Empereur,  quoiqu’ayant  fait  la  paix  avec  les 
Turcs , n’en  fera  pas  moins  l’allié  de  la  Ruffie 
contre  le  Croiffant,  8c  l’ennemi  du  roi  de 
Prude  , qui , du  rôle  de  pacificateur  de  l’Eu- 
rope qu’il  avoit  voulu  jouer  en  juillet  v def- 
cendra  peut-être  à celui  de  prier  qu’on  veuille 
bien  lui  accorder  la  paix.  Le  feul  changement 
réel  dans  la  balance  , confifte  aux  forces  fué- 
doifes  qui  fe  féparent  de  celles  de  la  Prude , 
pour  fe  réunir  à la  Ruffie. 

Des  politiques  exaltés  crient  à pleine  tête  , 
que  la  France  doit,  fans  balancer , abandonner 
l’alliance  de  l’Empereur  &c  de  l’Efpagriè,  pour 
embraffer  celle  de  l’Angleterre  8c  de  la  Prude. 
Tout  cela  feroit  excellent , fi  l’intérêt  de  ces 
deux  dernières  puiffances  étoit  de  contracter 
cette  nouvelle  alliance  : mais  fi  l’Angleterre 
veut  conquérir  ou  féparer  de  leur  Métropole 
quelque  partie  des  colonies  françaifes  Sc  efpa- 
gnoles  ; fi  la  Prude  veut  procurer  au  Stathouder 
de  Hollande , une  augmentation  de  puidance 
dans  l’état  qu’il  gouverne  comme  s’il  en  étoit 
roi  i fi  elle  fe  flatte  de  retirer  quelque  avan- 
tage , foit  pour  elle-même  , foit  pour  le  Sta- 
thouder, de  l’état  aûuel  des  chofes  dans  les  pro- 
vinces belgiques , peut-on  efpérer  que  l’Angle- 
terre 8c  la  Prude  oublieront  leurs  intérêts  par 
pure  générofité  1 Les  troupes  impériales  com- 

Nota.  Les  MM.  de  la  Doclrine  Chrétienne  reçoive 
ont  moins  de  quatorze  ans. 


mencent  ( dit-on  ) d’entrer  dans  le  Luxem- 
bourg ; les  gardes  avancées  ne  rencontrent  pas 
de  réfiftance , 8c  le  général  à perruque  ronde 
( Van-der-Noot  ) ne  trouve  pas  des  reffourcés. 

Paris,  27  oclobre. 

Des  nouvelles  authentiques  que  nous  avons 
reçues  d’Avignon  Sc  de  Carpentras , nous  ap- 
prennent que  la  tranquillité  a été  troublée  du- 
rant quelques  jours  dans  ce  pays  ; mais  qu’elle  y 
eft  à prêtent  entièrement  rétablie.  Cependant 
tandis  que  quelques-uns  de  nos  périodiftes  an- 
noncent que  les  Arijlocrates  de  Carpentras , font 
le  fiége  de  Cavaillon  avec  des  boîtes  chargées  à 
mitraiiles , il  en  eft  qui  difent  que  les  Avi- 
gnonais avec  les  gardes  nationales  de  Provence , 
font  le  fiége  de  Carpentras  , pour  détruire  en- 
fin ce  nid  de  VAriflocratie.  D’autres  débitent  que 
M.  Peytavin  , Major-général  avignonais , com- 
mandoit  l’armée  qui  affiégeoit  Cavaillon  ; 8c 
que  les  Provençaux  ayant  manqué  au  rendez- 
vous  convenu  , il  en  fut  fi  aft'eété  qu’une  con- 
vulfion  le  mit  dans  le  cas  d’avoir  befoin  de  fe 
faire  tranfporter  à Avignon.  Ainfi  un  fait  uni- 
que paroît  confiant , c’eft  que  Cavaillon  a été 
affiégé  ; mais  il  nous  eft  impoffible  de  démê- 
les s’il  a été  affiégé  par  les  Arijlocrates  de  Car- 
pentras , ou  par  ceux  d’Avignon. 

En  attendant  que  ce  fait  s’éclairciffe  , M. 
Rabaud  de  St.  Etienne  s’eft  plaint  dans  la  féance 
d’aujourd’hui  matin , du  retard  mis  au  rap- 
port de  l’affaire  d’Avignon.  Il  a pbfervé  que 
cette  lenteur  pouvoit  occafionner  dans  ce  pays 
livré  à lui-même  , les  plus  grands  malheurs , 
d’autant  plus  ( a-t-il  ajouté  ) que  des  habitans 
d’Avignon  ont  marché  en  force  contre  la  ville 
de  Cavaillon  &c  qu’il  y a eu  plufieurs  hommes 
tués. 

On  annonçoit  en  même  temps , une  fécondé 
expédition  des  Avignonais  contre  Cavaillon  , 
avec  de  plus  forces  grandes , une  plus  nom- 
breufe  artillerie  , 8c  un  courage  plus  affuré. 
Un  gazetier  appelle  cette  expédition  : la  fé- 
condé aux  Cavqillonais. 

Le  danger  a paru  fi  preflant  à l’affemblée 
nationale  qu’elle  a ajourné  à la  féance  du  30 
foir  , la  décifion  de  l’affaire  d’Avignon  -,  il  eft 
à délirer  que  dans  l’intervalle  , elle  puiffe  ac- 
quérir , des  départemens  voifins , des  connoif- 
fances  affèz  exaâes  pour  démêler  la  vérité 
étrangement  défigurée  par  les  gazettes. 

1 1 les  Elèves  fortis  des  autres  Penfionnats , lorfqu’ils 
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C A R P E N T R AS,  j Novembre. 

Q,  Uoique  depuis  quelque  temps , nous  ayons 
eru  devoir  palfer  fous  filence  les  difcours  des 
prélîdens  de  Y aj] emblée  repréfentative  , lorfqu’ils 
quittoientle  fauteuil  ou  qu’ils  s’en  approchoient, 
celui  que  prononça  M.  de  Gérente  , en  ceifant 
fes  fondions  dans  la  féance  du  2 , nous  paroît 
digne  d’occuper  l’attention  publique. 

« Déjà  l’orage  ( dit-il  ) grondoit  autour  de 
nous , lorfque  vos  fuftrages  m’appelèrent  à la 
préfidence  ; déjà  les  calomnies  malignement  ré- 
pandues contre  cette  affemblée  &t  le  Comté- 
Venaiffin  , avoient  produit  leurs  funeftes  effets  ; 
nous  étions  à la  veille  d’en  devenir  les  vidimes; 
déjà  nos  ennemis  fourioient  de  leurs  fuccès  St 
de  votre  difîolution  prochaine  ; jamais  l’état 
n’avoit  été  dans  un  aufli  grand  danger  : vos  fa- 
ges  délibérations  l’ont  fauvé  , MM.  ; qu’il  eft 

.flatteur  pour  moi  d’en  avoir  été  l’organe  ! 

Vous  avez  fu  concilier  la  fidélité  due  au  mo- 
narque, avec  la  dignité  de  repréfentans  d’un  peu- 
ple libre.  Vous  avez  appelé  au  milieu  de  vous 
les  Français  , pour  les  rendre  témoins  de  vos 
fentimens  & de  vos  adions  : ils  vous  ont  ex- 
primé leur  eftime  ; vous  ne  trouverez  en  eux 
que  des  amis.  Soyons  unis  entre  nous  ; le  falut 
commun  nous  le  commande  , &t  fi  nous  le 
fommes,  nous  n’avons  plus  rien  à redouter.  » 

L’affemblée  , dans  la  féance  du  2 , fut  forcée 
“e  s’occuper  d'affaires  particulières , & elle  ne 
fendit  qu’un  feul  décret  dont  l’application  foit 
générale.  Les  greffiers  élévent  dans  chaque  lieu 
de  grandes  difficultés  fur  la  remife  des  papiers 
des  offices  qu’ils  exerçoient.  L’affemblée-uvoit 
voulu  ufer  envets  eux  de  ménagement , St  leur 
avoit  affigné  un  terme  pour  préfenter  leurs  de- 
mandes. Les  plaintes  font  depuis  quelque  temps 
fi  multipliées , qu’il  pourroit  à la  fin  en  réfulter 
quelques  inconvéniens  qu’il  eft  utile  de  prévoir. 
En  conféquence  l’affemblée  décréta  que  fous 
huit  jours , les  anciens  greffiers  feraient  tenus 
de  livrer  à leurs  fucceffeurs , les  papiers  dépen- 
dans  de  leurs  greffes , St  que  faute  par  eux 
III.  Trimeftre. 


d’obéir,  les  municipalités  enployeroient  la  force 
publique  pour  les  y contraindre. 

La  féance  du  3 , fut  d’abord  occupée  d’af- 
faires particulières  ; on  fit  enfuite  ledure  de  la 
lettre  que  M.  Pieracchi  avoit  écrite  à M.  le 
Préfident , en  réponfè  à celle  qu’il  avoit  été 
chargé  de  lui  adrelfer.  Cette  lettre  eft  en  ces 
termes  : 

Carpentras , 3 novembre  1790. 

Monsieur  le  Président  , 

a J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire  hier.  Je  ferais  très-flatté 
de  pouvoir  profiter  de  l’occafion  de  me  pré- 
fenter une  fécondé  fois  dans  l’affembléer  mais 
je  dois  vous  obfèrver  que  ma  qualité  de  minif- 
tre  du  Saint  Siège,  ne  me  permet  de  prê- 
ter aucun  ferment , fans  l’aveu  de  Sa  Sain- 
teté. Vous  n’ignorez  pas , M.  le  Préfident , 
qu’en  France  aucune  perfonne , moins  encore 
aucun  miniftre  de  quel  rang  qu’il  foit , a prêté 
le  ferment  civique  que  d’après  l’exemple  que 
leur  en  a donné  le  Roi.  Si  je  m’écartois  de  ces 
règles  , Sa  Sainteté  trouverait  ma  conduite 
d’autant  plus  repréhenfible  , que  la  connoilfance 
que  je  dois  avoir  des  affaires , par  le  long  féjour 
que  j’ai  fait  dans  plufieurs  cours , ne  me  laide- 
ron aucune  excufe. 

J^ai  l’honneur  d’être  avec  des  fentimens  ref- 
pedueux , 


Monsieur  le  Président  , Stc. 

Signé , Pieracchi. 

Ce  refus , coloré  du  prétexte  qu’un  miniftre 
du  Pape  ne  peut  prêter  aucun  ferment  fans 
y être  autorifé  , excita  de  vives  réclamations 
de  la  part  de  plufieurs  membres.  On  obferva 
d’abord  qu’aucun  fondionnaire  public  ne  pou- 
voir fe  difpenfer  de  le  prêter , St  que  tous 
ceux  qui  rempliftbient  des  fonctions , dévoient 
être  aftreints  à fe  préfenter  à leurs  municipa- 
lités refpedives  pour  y prêter  le  ferment  civi- 


que  : de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  nou- 
velle conjlitution  du  peuple  venaijfin  , d’être  fidèle 
à la  Nation , à la  Loi  & au  St.  Siège.  Plufieurs 
membres  conclurent  à ce  qu’il  fut  de  nouveau 
enjoint  à M.  Pieracchi , de  fe  préfenter  à l’af- 
femblée  , dans  fa  fëance  dÜ4  après  midi , pour 
y prêter  le  ferment  'civique  ; 5c  que  faute  d’o- 
béir à ce  nouveau  décret,  il  tut-  fufpendu  de 
l’exercice  de  toutes  fondions. 

Un  autre  demanda  que  tous  les  membres  dont 
l’affemblée  étoit  compofée  fullènt  obligés  de  prê- 
ter le  ferment  civique , 5c  que  ceux  qui  s’y  re- 
fuferoient  , fufîent  déchus  de  leur  droit  de 
iûftrage.  Toutes  ces  motions  furent  difcütées 
féparément. 

On  obferva , pour  ce  qui  concerne  M.  le 
Refteur , que  le  chapitre  Quoniam  du  bref  de 
1753  , le  déclarait  miniftre  du  St.  Siège  ; qu’un 
miniftre  étoit  difpenfé  de  reconnoître  d’autre 
pouvoir  que  celui  de  l’autorité  qui  l’a- 
voit  conftitué  miniftre-,  que  par  conféquent  M. 
Pieracchi  avoit  eu  raifon  de  dire  , dans  fa  ré- 
ponse i' qu’il  étoit  bien  fâché  de  ne  pouvoir  pa- 
raître une  fécondé  fois  dans  l’affemblée  ; parce 
qu’il  ne  pou  voit  prêter  le  ferment  civique  fans 
le  confentement , ou  pour  mieux  dire , fans 
un  ordre  formel , de  la  cour. 

Cet  échappatoire  ne  parut  pas  goûté  de 
l’affemblée.  Plufieurs  membres  répliquèrent  que 
M.  Pieracchi  avoit  encore  des  fondions  publi- 
ques à exercer  ; qu’aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  prêter  le  fer- 
ment civique  ; parce  que  tous  étant  obligés 
de  faire  obferver  la  loi  , dévoient  commencer 
par  la  refpeder  eux-mêmes , 5c  jurer  de  la 
maintenir  ; que  l’excufe  de  M.  Pieracchi  fe 
réduifoit  à cet  argument  fimple  : Je  ne  ju- 
rerai pas  de  maintenir  la  nouvelle  conjlitution , 
parce  que  je  tiens.,  à l'ancien  régime  & que  je  me 
propofe  de  le  rétablir , fi  je  le  puis  ; que  par 
conféquent  il  étoit  indifpenfable  de  l’obliger  à 
prêter  ce  ferment  5c  d’adopter  pour  cela  la 
motion  qui  avoit  été  faite. 

La  difcuffion  fut  longue  , 5c  enfin  elle  s’épui- 
fa.  La  queftion  préalable  lut  invoquée  5c  mife 
aux  voix  : l’aflemblée  déclara  qu’il  y avoit  lieu 
à délibérer.  Il  fallut  enfin  en  venir  au  fond  de  la 
queftion  , 8c  l’affemblée  décréta  qu’il  ferait  en- 
joint à M.  Pieracchi  , de  fe  préfenter  à la  féance 
du  4 au  foir  , pour  prêter  en  perfonne  le  fer- 
ment civique , 5c  que  faute  de  s’y  préfenter , 
il  étoit  fufpendu  de  toutes  fondions. 

L’affemblée  décréta  que  toutes  perfonnes  qui 
^voient  des  fondions  publiques  à remplir  , fe- 
raient tenues  de  fe  préfenter  devant  leurs  mu- 
nicipalités refpeftives  8c  cl’y  prêter  le  même 
ferment  dans  huit  jours  ; 5c  que  ceux  qui  y 
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manqueraient  ferment , fans  autre  commina- 
tion  , fufpendus  de  leurs  fondions.  Il  fut  or- 
donné que  ce  décret  ferait  imprimé  , envoyé 
aux  municipalités  5c  affiché,  5c  qu’elles  certifie- 
raient l’aflemblée  qu’il  avoit  été  exécuté,  en  en- 
voyant les  procès-verbaux- 

La  motion,  concernant  les  membres  de  l’af1 
fembléeffut  naife  enfuite  aux  voix,  5c  l’aifemblée 
décréta  que  chacun  de  fes  membres  préfens,  d’a- 
près l’appel  nominal , s’avancerait  du  bureau 
5c  prêterait  individuellement  le  ferment  civique 
de  maintenir . la  conjlitution  de  tout  fon  pouvoir  » 
d’être  fidèle  il  la  Nation  , à la  Loi  & au  Saint- 
Siège  ; .que  fi  quelqu’un  reftifoit  de  le  prêter , 
il  ferait  déchu  de  fes  fondions , 5c  que  les  mem- 
bres abfens  , ne  pourraient  lés  reprendre  fans 
avoir  auparavant  requis  d’être  admis  au  fer- 
ment civique. 

Le  ferment  fut  de  fuite  prêté  par  chacun  des 
membres , l’un  après  l’autre.  M.  Lieutard , pré- 
fidenî  , fut  le  premier  à le  prononcer  ; M.  de 
Gérente  , ex-prélident  , le  fuivit,  5c  enfuite 
l’appel  nominal  fut  fait. 

L’auditoire  étoit  nombreux  à la  barre.  Un 
des  individus  qui  s’y  trouvoient , demanda  que 
l’auditoire  fût-  admis  à prêter  le  ferment  civique; 
l’aflèmblée  l’agréa  ; la  formule  en  fut  pronon- 
cée à haute  voix , 5c  tout  l’auditoire  éleva  la 
main  avec  un  enthoufiafme  qui  pénétra  de 
joie  l’afîèmblée,  dont  les  fenrimens  patriotiques 
s’étoient  fi  bien  propagés. 

La  Garde  citoyenne  de  cette  ville  renouvela  , 
le  premier  de  ce  mois , les  éledioûs  de  fes 
officiers.  Les  fuffrages  fe  réunirent  fur  M. 
François  Efcoffier  , pour  la  place  de  colonel  ; 
fur  M.  Lazare,  pour  celle  de  Lieutenant-colonel; 
5c  fur  M.  Ferrand , pour  celle  de  major. 


Nous  ' avons  préfenté  , dans  le  précédent 
N°. , une  efquiffe  de  l’état  général  des  affai- 
res publiques  : il  relie  pour  le  compléter  , à 
donner  à nos  lefteurs , une  idée  de  celui  oû 
fe  trouve  la  France  , relativement  aux  autres 
pays  de  l’Europe. 

L’Angleterre  eft  (dît-on)  piquée  que  l’affem- 
blée  nationale  ait  voté  45  vailîèaux  pour  fecou- 
rir  lîEfpagne  , Sc  elle  n’eft  pas  portée  à faire  la 
paix  avec  cette  dernière  puiffance.  Cependant 
les  dernières  nouvelles  en  laiffent  encore  l’ef- 
pérance  ; mais  ce  peut  très-bien  n’être  que  le 
réfultat  des  négociations  partielles  entre  ces. 
deux  états , ce  qui  n’influe  pas  du  tout  fur  les 
combinaifons  générales. 

La  France  , compromife  déjà  avec  l’Angle- 
terre, chatouillée  par  les  princes  Allemands  qui 
ont  des  poffeflions  féodales  en  Alface,  8c  qui  ont 
préfenté  leurs  doléances  à l’Empereur  5c  à la 


Diète  , fera  vraifemblablement  obligée  d’entrer 
dans  la  confédération  des  alliés  que  la  circonf- 
tancc  lui  préfente  , Sc  de  combattre  pour  af- 
fujetir  les  Belges.  A travers  cette  combina.ifon 
politique  , on  peut  prévoir  que  fi  la  France 
e il  allez  heureufe  , pour  ne  jouer  qu’un  rôle 
fecondaire  ; fi  elle  porte  fes  forces  principales 
fur  la  mer,  Sc  fe  contente  de  défendre  fa 
frontière  ,-  elle  pourra  encore  fe  tirer  avec 
gloire  du  pas  dangereux  dans  lequel  elle  effc 
entraînée  par  des  circonflances  irréfiftibles.  Les 
Belges,  inftruits  par  leurs  vrais  intérêts , pour- 
ront , en  rappelant  Van-der-Merjfh  Sc  le  duc 
d’Urfel,  reprendre  la  marche  dont  Van-der-Noot 
Sc  Van-Eupen  les  avoient  déviés  , Sc  acquérir 
une  liberté  précieufe , s’ils  adoptent  la  conftitu- 
tion  française  , fous  leur  monarque  Léopold.  La 
Hollande  pourra  fe  débarraifer  des  chaînes  dont 
les  baïonnettes  pruffîennes  l’avoient  chargée- , 
Sc  la  France  pourra  aulii , en  dépenfant  quelque 
argent , confolider  à jamais  fa  liberté. 

Si  des  ennemis  inteftins  tentent  de  la  déchi- 
rer , tandis  qu’elle  fera  obligée  de  développer 
fa  puifiance  réelle  , l’événement  n’eft  pas  fa- 
cile à prévoir  Sc  il  peut  en  réfulter  de  grands 
maux  : mais  ceux  qui  l’attaqueront  intérieure- 
ment , peuvent-ils  efpérer  de  la  fubverfion  de 
toutes  chofes , un  bonheur  qui  leur  foit  parti- 
culier ? Cet  efpoir  feroit  bien  aveugle  ; il  efl 
à défirer  qu’ils  le  fentent  Sc  qu’ils  ns  s’expofent 
pas  eux-mêmes  aux  ^malheurs  qui  pourroient 
défoler  leur  patrie. 

Paris,  29  octobre. 

L’afll-mblée  nationale,  en  perfiftant  dans  fon 
de'cret  fur  les  droits  féodaux,  Sc  en  déclarant 
qu’il  ne  peut  y avoir  en  France  d’autre  fou- 
veraineté  que  celle  de  la  nation  , a prié  le 
Roi  de  négocier  avec  les  Princes  allemands 
fur  l’indemnité  qui  pourroit  leur  être  accordée 
pour  leurs  pofîèfîions  féodales  en  Alface. 

M.  de  Fiéurïeu  , nouveau  miniftre  de  la 
marine  , a d’abord  penfé  â donner  un  chef  à 
l’efcadre  de  Breil  en  la  perfonne  de  M,  de 
Bougainville  , déjà  cher  depuis  long  - temps 
aux  marins. 

Une  émeute  s’eft  manifeftée  à Béfort,  à la 
fuite  d’un  repas  de  corps  donné  par  le  régi- 
ment Royal -Liégeois  à celui  de  Laufun.  Après 
le  dîné  , ces  militaires  couroient  dans  les  rues, 
en  criant  : vive  V Arijlocrotie  , au  f....  la  nation  , 
au  f....  l’aJJ'emblée  nationale.  Les  officiers  mu- 
nicipaux accoururent  Sc  furent  méprifés.  La 
garde  nationale  s’avança  , Sc  fit  une  fi  belle 
contenance  , qu’elle  intimida  les  faétieux.  La 
nuit  amena  les  réflexions  ; on  fut  honteux  des 
geftes  de  la  veille.  M.  Boitillé  accourut , ordon- 
na à Royal-Li'geois  de  fortir  de  Béfort  ; il 


dépêcha  un  courrier  auaaai , Sc  la  municipalité 
en  adrefla  un  à l’affemblée  nationale.  Ces  deux 
régimens  font  étrangers. 

MM.  Tramier,  Olivier  Sc  Ducros,  députés  de 
l’aiiemblée  repréfentative,  du  Comté-Venaifîin  , 
furent  entendus  dans  la  féance  du  28  , loir  : ils 
accusèrent  quelques  factieux  d’Avignon , des 
malheurs  qui  déliaient  leur  pays  ; ils  dévelop- 
pèrent les  détails  de  ces  malheurs  d’une  manière 
à intérefîer  l’aflemb lée  nationale.  Ils  exprimè- 
rent la  haute  confidération  du  pays  Venaiffin  , 
pour  la  conflitution  françaife  qu’il  a adoptée 
avec  tranfport  , Sc  s’honorèrent  devant  l’affem- 
blée  nationale  , de  la  fidélité  qu’il  veut  confer- 
ver  au  S.  Siège. 

Le  Préfident  leur  répondit  que  l’aflemblée 
nationale  peferoit  dans  la  balance  d’une  juftice 
impartiale , les  raifons  du  Comté-Venaifîin  Sc 
des  Avignonais  ; Sc  quoique  M.  Bouche  fût 
très-fort  d’avis  de  leur  refufer  l’honneur  de  la 
féance  dans  l’intérieur  de  la  falie  , ils  y furent 
admis.  Nous  nous  en  tenons  là  pour  le  moment, 
Sc  nous  attendons  de  pié  ferme  Me.  Lutin-,  il 
fait  bien  que  nous  ne  l’attaquons  pas , mais  que 
pous  nous  défendons. 

Vienne,  17  octobre. 

On  apprend  de  Conflantinople , que  la  fol- 
datefque  ne  veut  point  entendre  parler  de  paix 
avec  les  ennemis  du  CroiJJ'ant  ; on  a été  obligé 
de  faire  crier  dans  les  rues  que  ceux  qui  la  pro- 
poferoient , feroient  punis  de  mort.  Cependant 
commme  on  en  parle  , les  JaniJJaires  Sc  les 
Spahis  arrivés  d’Afie  , ont  repris  tranquillement 
la  route  de  leur  pays.  L’armillice  efl  pourtant 
convenu , Sc  notre  gazette  miniftérielle  en  a 
imprimé  aujourd’hui  les  articles. 

Madrid,  14  octobre. 

Un  nouveau  courrier  vient  d’arriver  de  Lon- 
dres ; il  ne  fera  pas  fitôt  expédié  qu’il  le  délire  ; 
il  vouloir  avoir  fa  réponfe  dans  deux  fois  24 
heures  ; mais  le  roi  efl:  indifpofé  des  fuites  d’une 
chute  de  cheval , Sc  l’impatience  de  M.  Fitz- 
Herbert  ne  fera  pas  fervie  comme  il  le  fouhaitoit. 

> Un  vaille  au  de  70  , qu’011  armoit  à Cartha- 
gène , vient  de  brûler  entièrement  ; un  trem- 
blement de  terre  a bouleverfé  Oran  , au  point 
qu’on  ne  fait  pas  fi  cette  place  efl:  en  état  de 
fe  défendre  contre  lés  Marocains. 

Me.  Lubin  Tournai  n’efi  pas  encore  mort , 
mais  on  dit  qu’il  efl:  devenu  fou  Sc  qu’il  a 
perdu  la  tête  : la  perte  ( dit-on  ) n’efl  pas 
grande.  On- lit  dans  fon  N°.  263,  la  manière 
ingénieufe  avec  laquelle  l’aifemblée  dite  a joué 
MM.  les  Commilfaires  des  départemens  des 
Bouches  du  Rhône , du  Gard  Sc  de  la  Drome 
qui  font  venus  à Carpentras  vérifier  les  pré» 


p ara  tifs  de  la  contre-révolution.  Elle  a fait  paiïer 
dans  des  maifons  de  campagne , les  nobles  Sc 
les  prêtres  qui  doivent  faire  le  fond  de  l’armée 
contre-révolutionnaire  ; chaque  membre  de  l’af- 
femblée  a mis  un  canon  dans  fa  poche  , Sc  on 
a enfuite  conduit  en  triomphe  MM.  les  com- 
milïaires  à l’arfénal.  On  a vuidé  les  magafins , 
du  blé  qu’ils  renfermoient , 8c  on  a laide  ce 
blé  dans  les  rues , après  quoi  on  a ouvert  les 
magafins  aux  commiflàires.  Jugei  ( dit  M. 
Lubin  ) fi  quand  on  accapare  des  blés  8>c  des 
armes , on  eft  affez  mal-adroit  pour  enfermer 
le  blé  dans  des  magafins  Sc  les  armes  dans  des 
arfénaux  ; les  gens  aftucieux  biffent  tout  cela 
eft  plein  air , pour  que  perfonne  ne  puiffè 
le  voir. 

Nous  n’en  difons  pas  davantage  pour  le  pré- 
fent  ; nous  fommes  bien  réfolu  de  biffer  avan- 
cer M.  Lubin  , tant  qu’il  voudra  : lorfqu’il  fera 
arrivé  au  point  où  nous  l’attendons , il  peut 
être  sûr  qu’il  nous  rencontrera. 

Suite  du  Mémoire  fur  le  rachat  des  droits  cafuels 
féodaux. 

Le  feul  remède  à ce  défordre  , c’eft  le  ra- 
chat : mais  d’après  le  mode  établi  , il  n’y  aura 
guère  de  rachat  que  de  la  part  des  redevables 
qui  auront  le  projet  de  vendre  leur  propriété 
dans  les  deux  premières  années  après  la  publi- 
cation du  décret , ou  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
ront le  même  projet  dans  la  fuite , Sc  qui  pren- 
dront leurs  melures  pour  ne  vendre  ou  ne  pu- 
blier la  vente  que  deux  ans  après  le  rachat  : 
ceux-là  affranchirons  leurs  fonds  de  la  direfte  , 
en  payant  la  moitié  moins  que  le  lods  ordinai- 
re , Sc  le  propriétaire  perdra  non-feulement  fon 
droit  fans  indemnité , mais  encore  une  partie 
de  ce  qu’il  lui  auroit  rendu. 

Dans  le  cas  aftuel  le  fèigneur  d’un  fief  où 
les  lods  font  au  fix  , pourvoit  retirer  Z40  livres 
fur  une  vente  de  1440  liv. 

Dans  le  nouveau  régime  , il  n’en  retirera  que 
cent , Sc  il  perdra  fon  droit. 

Le  mode  du  rachat  ne  fera  donc  utile  qu’au 
▼endeur  de  mauvaife  foi.  /:?* 

Celui  qui  veut  conferver  fon  fonds  trouvera 
ce  mode  trop  cher , 8c  ne  pourra  fe  réfoudre 
à payer  le  douzième  ou  le  quinzième  de  fa  va- 
leur, pour  l’affranchir  d’un  droit  qu’il  efpère,ne 
payer  jamais. 

Nous  verrions  aiiifi  la  terre  Sc  les  hommes  long- 
temps encore  , aff'ervis  fous  le  joug  féodal.  Pour 


en  effacer  tous  les  veftiges , il  faut  faciliter  le 
rachat  en  appliquant  aux  droits  cafuels  le  mode 
fixé  pour  les  autres  droits  en  argent  ; c’étoit 
l’intention  de  l’affemblée  nationale  : elle  en  a 
été  détournée  parla  crainte  qu’on  ne  put,  faute 
de  documens , évaluer  d’une  manière  aflèz  jufte 
le  produit  des  droits  cafuels  ; mais  cette  éva- 
luation peut  fe  faire  ailémenc  par  des  relevés 
fur  les  regiftres  des  notaires , ou  fur  ceux  du 
contrôle  Sc  du  centième  denier  où  font  in- 
férées toutes  les  ventes. 

Quand  même  on  n’auroit  pas  cette  reffource , 
il  y auroit  un  autre  moyen  de  faire  une  éva- 
luation très-approchante  du  produit  des  droits 
cafuels.  Ces  droits  font  régis , en  général , par 
des  fermiers  , des  agens  ou  des  procureurs  fon- 
dés : les  uns  Sc  les  autres  tiennent  regifttre  de 
leur  recette , Sc  les  propriétaires  qui  régiflent 
eux-mêmes , font  obligés  de  le  tenir  auiïï  pour 
favoir  qui  les  a payés , Sc  n’être  pas  expofés  à 
demander  des  droits  dont  ils  ont  déjà  fait  quit- 
tance. 

D’après  ces  états  , faciles  à refrifier  s’ils 
étoient  inexacts , on  feroit  le  tableau  du  pro- 
duit des  lods  pendant  douze  ou  quinze  années  ; 
On  en  formerait  une  année  moyenne  dont  le 
produit  ferviroit  de  règle  pour  le  mode  du  ra- 
chat : s’il  fe  trouvoit  des  propriétaires  qui  11’euf- 
fent  point  d’état  des  lods  par  eux  perçus , on 
les  évaluerait  d’après  ce  qu’ils  auraient  produit 
dans  les  lieux  voifins  qui  fe  trouvent  dans  les 
mêmes  circonftances  : par  exemple  , fi  l’on 
trouvoit  que  les  lods  rendent  en  général , dans 
certaine  contrée  , 150  livres  par  feu  , on  porte- 
rait cette  évaluation  fur  le  fief  pour  lequel  on 
n’auroit  point  d’autre  document  ; dans  ceux 
où  la  direfte  11e  feroit  pas  utiiverfelle , on  fe- 
roit faire  par  experts , le  rapport  eftimatif  de  la 
partie  du  terroir  fujette  aux  lods  ; fi  cette  par- 
tie étoit  la  moitié  du  terroir  , on  lui  applique- 
rait la  moitié  de  l’affouagement,  Sc  l’on  dirait... 
« La  partie  du  terroir  fujette  aux  lods  équi- 
» vaut  à un  feu  ; les  lods  dans  cette  contrée 
» rendent  150  liv.  par  feu;  donc  le  proprié  - 
» taire  doit  retirer  pour  fon  indemnité  une 
» fomme  qui  lui  forme  un  capital  folide  de 
» 1 50  liv.  de  rente.  » Dans  le  cas  où  les  rede- 
vables 11e  fe  rachèteraient  point  en  commun  , 
la  répartition  feroit  facile  , 8c  chacun  payerait 
au  prorata  de  fon  alivrement , c’eft-à-dire  , de 
la  valeur  de  fon  fonds. 

( La  fuite  à l’ordinaire  prochain.  ) 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femainç.  L’abonnement  parla  Polie  (franc  de  port)  eft  de  16  liv.. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  Sc  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  recon'noilfance 
de  la  Polie.  - — ■ Et  de  1 z liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an , pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
Libraire , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , Sc  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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Carpentras , 8 novembre. 

ÎP a r m T le  grand  nombre  d’affaires  traitées  à 
l’affemblée  repréfentative , dans  les  dernières 
Téances , nous  ne  pouvons  faifîr  que  celles  qui 
nous  parpiffent  d’un  intérêt  général  8c  effentiel. 
Il  fut  fait  lefture  dans  celle  du  4 , de  la 
réponfe  de  M.  Pieracchi  , à la  lettre  de  M. 
le  Prélident,  qui,  en  vertu  du  décret  du  3, 
lui  enjoignoit  de  fe  rendre  à l’affemblée , pour 
prêter  le  ferment  civique  , 8t  qui , en  cas  de 
refus,  le  privoit  de  toutes  fondions.  Cette  ré- 
ponfe annonça  ün  nouveau  refus;  la  difcuflïon 
fut  ajournée  au  lendemain. 

L’affemblée  avoit  auparavant  adopté  le  plan 
d’une  adreffe  au  Pape  que  le  comité  de  conf- 
titution  avoit  été  chargé  de  lui  préfenter.  Cette 
adreffe  eft  en  ces  termes  : 

TRÈS-SAINT  PÈRE, 

a Les  reprëfentans  du  peuple  Venaiffin  ont 
déclaré  adopter  purement  St  Amplement  la 
conftitution  françaife.  Le  vœu  de  leurs  com- 
mettans  leur  en  faifoit  la  loi  ; ils  n’auroient 
pu  s’y  refufer  fans  trahir  leur  devoir  St  leur 
ferment , St  ils  ont  prêté  individuellement  celui 
de  la  maintenir  de  tout  leur’  pouvoir. 

» Cet  état  calomnié  fans  ' ménagement  par 
des  ennemis  acharnés , n’a  dû  qu’à  fa  conduite 
franche  St  loyale , dans  l’adoption  de  la  conf- 
titution des  français , le  bonheur  d’avoir  échappé 
à l’invafion  dont  il  étoit  menacé,  St  qui  ne 
tendoit  à rien  moins  qu’à  le  féparer  pour  tou- 
jours du  Saint  ' Siège. 

» Nous  ne  citons  à Votre  Sainteté  que  des 
faits  publics,  fur  lefquels’  les  ennemis  du  bon- 
heur du  peuple  Venaiffin  , ne  peuvent  plus  fe 
flatter  de  tromper  votre  cœur  paternel.  La 
conftitution  françaife  a été  notre  unique  ref- 
fource  : Votre  Sainteté  en  l’acceptant , nous 
délivrera  des  maux  affreux  qui  alloient  fondre 
fur  nous  , St  qui  ne  tarderont  pas  de  nous 
menacer  de  nouveau , fi  cette  conftitution  n’eft 
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bientôt  établie  dans  le  Comtat , fur  des  bafes 
folides  St  inébranlables.  Votre  Sainteté  pour- 
roit-elle  fe  montrer  indifférente  à des  dangers 
dont  l’étendue  St  la  réalité  ne  peuvent  plus 
être  révoquées  en  doute  \ St  cela  dans  un 
moment  où  le  peuple  Venaiflin  a donné  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  fa  confiante  fi- 
délité pour  le.Saint  Siège  ; où  Paffemblée  re- 
préfentative a failli  être  la  viftime  de  fon  zèle 
à maintenir  cette  fidélité.  Non  , rrès  - faint 
Père  ; 8t  nous  ne  pouvons  nous  refufer  à la 
ferme  efpérance  que  vous  voudrez  bien  ac- 
cepter cette  conftitution  bienfaifante  , feul 
moyen  qui  nous  relie  pour  éviter  le  naufrage. 
Le  moindre  délai  eft  du  plus  grand  danger  » 
8c  nous  efpérons  que  Votre  Sainteté  n’en  met- 
tra aucun  à accepter  notre  conftitution , 8c  à 
donner  ordre  à M.  le  Vice-Légat  d’accepter 
ou  d?  fanélionner  tous  nos  décrets. 

Nous  fomracs , Scc. 

Cette  adreffe  eft  partie  par  le  dernier 
courrier  de.  Rome  , avec  le  décret  rendu  au 
fujet  du  Cardinal  Zelada. 

Il  fut  fait  letture  , dans  la  féance  du  5 , 
d’une  dépêche  des  députés  que  l’affemblée  a 
enyoyés  à Paris.  Elle  contenoit  La  relation  de 
leur  admiffion  à l’affemblée  nationale  , 8t  une 
copie  du  difcours  qu’ils  avoient  prononcé  le 
29  ; M.  Tramier  portant  la  parole.  Ce  difcours 
eft  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

« En  parodiant  devant  cette  augufte  affem- 
blée,  les  députés  du  Comté’-Venaillin  ont  mis 
leur  confiance  dans  fes  principes  St  dans  fa  j'uf- 
tice.  Pénétrés  de  refpeft  pour  les  légiflateurs 
d’une  grande  nation  , ils  fe  font  perfuadés  que 
l’affemblée  nationale  des  Français  ne  dédaigne- 
roit  pas  l’hommage  d’un  peuple  foihle  qui  vient 
l’entretenir  de  fa  liberté  , St  que  raffurent  les 
maximes  fur  lefquelles  on  avoit  fondé  celle  de 
la  France. 

» Il  nous  tardoit  de  remplir , ainfi  , le  vœu 
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de  nos  commettans,  en  vous  confirmant  les  fen- 
timens  que  vous  manifefta  l’affemblée  repréfen- 
tative  du  Comté.  Venaiffîn  , dans  fon  adreffe  du 
1 1 juin  dernier.  Si  nous  en  avons  fufpendu  l’ex- 
preflion  pure  & défintéreffée  , un  foui  motif 
nous  a conduit  ; nous  avions  craint  d’anticiper, 
fur  votre  déciuon  relative  à Avignon.  Nous 
nous  femmes  défendu  une  démarche  qu’on  au- 
roit  pu  accufer  d’ufürpation  de  votre  bienveil- 
lance, & il  étoit'plus  digne  d’un  peuple  ami, 
de  fe  confier  à la  févérité  de  vos  principes,  de 
s’abandonner  entièrement  à la  force  de  leur  ap- 
plication.' 

» De  nouvelles  circonftances  nous  forcent , 
aujourd’hui,  de  renoncer  à ce  filence  que  nous 
jugions  conforme  à votre  dignité  Sc  à notre  ref- 
peâ  pour  nos  commettans.  Au  témoignage  de 
vénération  que  nous  infpirent  vos  auguftes  tra-, 
vaux  , nous  fommes  contraints  de  joindre  le  ta-, 
bieau  des  malheurs  qui  affligent  notre  patrie  , 
de  ceux  plus  grands  dont  elle  eft  menacée , Sc 
de  mettre  fous  vos  yeux  les  plus  .graves  dé-: 
nonciatians. 

» Tandis  que  vous  vous  occupez  fi  glorieufe- 
raent  de  fonder  la  liberté  fur  les  bafes  légales 
de  l’ordre  Sc  la  juftice  , unefaftion,  abufant  à 
Avignon,  du  nom  facré  de  l’affemblée  nationale, 
Sc  ayant  fauffement  efpéré  de  colorer  fa  con- 
duite par  fon  offre  de  fe  réunir  à la  France , fe 
livre  impunément  aux  plus  grands  excès  envers 
fes  compatriotes  du  Comtat,  8c  elle  emploie 
contre  nos  habitons  paifibles  toutes  les  reffour- 
ces  de  la  cabale  , de  la  calomnie  8c  de  la  force 
ouverte. 

» Peu  contente  d’avoir  répandu,  jufques  dans 
ce  fan&uaire  , les  bruits  les  plus  extravagans  , 
d’avoir  eu  la  coupable  indignité  de  nous  prê- 
ter des  vues  hoftiles,  de  peindre  le  Comtat 
comme  le  théâtre  de  préparatifs  de  guerre  mé- 
naçans , cette  fadlion  a femé,  dans  les  dépar- 
temens  voifins , des  émiffaires  chargés  de  prêcher 
une  croifade  contre  les  Comtadins.  Elle  a fait 
plus  : dans  Avignon  même  , elle  a excité  une 
troupe  de  brigands  , Sc  lui  a livré  une  partie 
de  fon  artillerie  , pour  porter  de  trouble  dans 
le  Comtat  Sc  en  violer  le  territoire  On  a eu 
l’audace  facrilège  de  vouloir  couivrir  ces  atten- 
tats à notre  liberté  8c  au  droit  des.  gens  » fous 
l’appareil  d’une  conquête  à faire  pour  la  France, 
en  faifant  fuivre  cette  troupe  de  brigands , d’une 
voiture  chargée  d’écuffons aux  armes  de  France, 
pour  les  arborer  dans  le  Comtat  envahi. 

» Cavailllon , coupable  d’avoir  réfiflé  aux 
perfides  artifices  de  cette  faftion  avignonaife , 
Sc  d’être  relié  fidèle  à fa  patrie  , à fes  loix  , à 
fon  prince  , a été  le  théâtre  des  incurfions  de 
ces  dévailateurs.  Ils  comptoient  fur  le  fuccès 
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d’une  furprife  , car  les  mêmes  hommes  qui  ont 
eu  la  démence  de  vous  repréfenter  le  Comtat 
comme  couvert  de  foldats  Sc  de  canons  enne- 
mis , n’en  ignoroient  pas  le  défarmement  Sc  la 
fécurité.  Elle  étoit  fi  profonde  que  le  fecours 
réclamé  par  Cavaillon  n’efl  arrivé  que  30  heu- 
res après  fa  réquifition  à l’affemblëe  repréfen- 
tative  d.11  Comté-Yenaifiin.  Cette  ville  n’a  dû  fon 
falut  qu’à  fes  propres  forces  Sc  à la  lâcheté  de 
fes  agreffeurs  repouffés,  difperfés,  St  dont  quel- 
ques-uns fe  font  réfugiés  en  Provence.  Quoique 
le  calme  fôît  rétabli' à"  Cavaillon  , cette  ville  Sc 
le  Comtat  relient  expofés  aux  mêmes  hoflilités  5 
ils  le  font  aux  fcènesTanglantes  que  la  fa&ioti 
avignonaife  cherche  à renouveler  parmi  nous  , 
après  en  avoir  donné  l’horrible  exemple. 

» Si  ces  fcélérats  étoient  livrés  à eux-mêmes  , 
notre  patrie , lafi’e  de  fouffrir  leurs  attentats , fau- 
roit  s’en  garantir  ; mais  il  elt  pofîible  , il  eil 
à craindre  que  leurs  manœuvres  Sc  la  hardie  lfe 
de  leurs  importunes  n’induifent  en  erreur  , des 
Français  de  notre  voifinage  Sc.  qu’on  ne  leur 
falfe  voir  , des  ennemis  dangereux  dans  des  voi- 
lins  zélés  pour  leurs  intérêt»  ÿ paifibles  obfer- 
vateurs  des  loix  qu’ils  fe  font  données , loix 
dont  l’heureufe  conformité  avec  celles  de  la 
France  , fembleroit  fournir  un.  nouveau  titre 
de  bienveillance  Sc  de  rapprochement  , de 
grands  malheurs  peuvent  réfulter  de  ces  réduc- 
tions. Déjà  nos  compatriotes  en  ont  éprouvé 
les  funertes  effets.  Au  tableau  rapide  que  nous 
venons  de  foumettre  à vos  regards , nous  ajou- 
terons que  les  calomnies  d’Avignon  ont  déjà  en- 
traîné des  incidens  fâcheux.  Un  courrier  du  vice- 
légat , qui,  pour  éviter  le  bureau  des  polies 
d’Avignon , juftement  fufpeêt  , fe  rendoit  à 
Orange  , a été  arrêté  par  des  hommes  de  cette 
ville  Sc  conduit  à la  , municipalité  qui  l’a  libéré 
ainfî  que  fes  dépêches.  On  n’a  point  permis  à 
la  garde  nationale  de  Caderouffe  de  traverfer 
le  territoire  d’Orange  , pour  fe  rendre  aux  or- 
dres de  l’affemblée  repréfentative  , Sc  porter 
du  fecours  à fes  frères  de  Cavaillon.  Quelques 
caiffes  d’armes  ont  été  faifies  par  la  garde  na- 
tionale- d’Orange  Sc  font  encore  retenues.  Plu- 
fieurs  particuliers  du  Comtat  voyageant  pour 
leurs  affaires , ont  été  infultés  dans  le  voifinage 
de  leur  patrie.  Enfin  le  7 o&obre  , le  direc- 
toire du  département  des  bouches  du  rhône  , 
par  un  arrêté  motivé  fur  la  fable  infenfée  des. 
prétendus  raffemblemens  de  troupes  8c  de  ca- 
nons à Carpentras , a follicité  contre  nous  des 
mefures  telles  qu’on  on  prendroit  envers  des 
ennemis  déclarés. 

» Nous  ne  faurions  repouffer  plus  péremp- 
toirement ces  injuftes  opinions  , qu’en  appre- 
nant à cette  augurte  affemblée , qu’immédiate- 


ment  après  la  nouvelle  reçue  des  hoftilités  com- 
mifes  le  i 6 contre  Cavaillon,  St  avant  de  pour- 
voir à la  défenfe  de  cette  ville  , l’aflembleeTe- 
préfentative  du  Comté-Venaiffin  a envoyé  des 
députés  ou  écrit  aux  principales  municipalités 
voifines  du  Comtat , ainfi  qu’aux  trois  départe- 
mens  qui  le  touchent  pour  les  prier  d’envoyer 
au  milieu  de  nous , vérifier  les  faits  St  s’aflurer 
de  l’horreur  des  calomnies  par  lefquelles  on  s’ef- 
force d’inquiéter  leur  vigilance.  Déjà  le  maire 
8t  un  officier  municipal  du  St.  Efprit  fe  font 
rendus  à cette  invitation  , St  foit  à Cavaillon , 
foit  à Carpentras,ilsont  reconnu  l’abfurdité  des 
impoftures  d’Avignon  ; ces  démarches  publiques 
nous  garantifTent  que  l’aflemblée  nationale  de 
France , ne  fera  pas  long-temps  en  doute  fur  les 
vérités  qu’on  lui  a diflimulées , St  que  des  in- 
formations authentiques  lèveront  les  nuages  ré- 
pandus par  la  main  de  l’intrigue  St  de  la  ca- 
lomnie. 

» On  a tellement  empoifonné  les  mefures  les 
plus  fimples  , les  plus  légitimes  des  Comtadins , 
qu’obligés  de  tirer  la  moitié  de  leur  fubfiftance 
du  territoire  de  France  , on  a efi'ayé  de  porter 
obltacle  à ces  approvifionnemens  , en  nous  pei- 
gnant comme  des  accapareurs  de  grains.  Ainfi  , 
quelques  caifTes  d’armes , à peine  fuffifantes  à 
notre  défenfe  légitime  , ont  été  travefties  en 
préparatifs  immenfes  d’agrefîion. 

» Vous  demanderez  , Meilleurs , quel  tort , 
quelles  opinions,  quel  crime  ont  pu  nous  attirer 
de  la  part  de  la  faftion  avignonaife  des  procédés 
aufli  odieux  l Notre  crime  , notre  feul  crime  , 
eft  d’avoir  voulu  être  libres , fous  le  prince  qui 
nous  gouverne  , depuis  fix  fiècles , avec  pater- 
nité ; d’avoir  fu  concilier  le  refpeft  St  la  recon- 
noiffance  de  fon  autorité  , avec  le  recouvrement 
de  nos  privilèges  St  l’adoption  de  vos  principa- 
les loix  ; d’avoir  , en  un  mot , fu  confolider  nos 
droits  , fans  oublier  nos  devoirs. 

» Ces  fentimens , cette  conduite  , repréhen- 
fibles  fans  doute  aux  yeux  des  perturbateurs  St 
des  ennemis  de  l’humanité  , forment  nos  titres 
à votre  eftime  St  à votre  bienveillance.  L’au- 
gufte  aflèmblée  qui  s’occupe  , avec  tant  de  cou- 
rage , du  bonheur  des  Français , ne  fera  pas  in- 
fenfible  aux  calamités  dont  un  peuple  irrépro- 
chable eft  menacé.  Ses  anciennes  liaifons  avec 
la*  France  , le  bon  voifinage  , les  droits  de 
l’humanité  , ceux  de  notre  indépendance  , de 
notre  foiblelTe  même  , l’engageront  à faire  cef- 
fer  des  entreprifes  dangereufes.  Elle  préviendra, 
dans  fa  fageffe  , les  funeftes  efforts  par  lefquels 
on  cherche  à tromper  nos  voifins , à foire  naî- 
tre entr’eux  St  nous  des  inimitiés  fans  but , St  à 
provoquer  des  agreffions  contre  un  peuple 
d’amis  i elle  ne  permettra  pas  que  le»  tranf- 


ports  commerciaux,  de  comeffibles  St  d’ar- 
mes , entre  les  deux  états , foient  interrompus. 
Enfin  nous  ofons  attendre  de  fa  généré itfe  équi- 
té , que  par  un  témoignage  d’eftime  envers  l’af- 
femblée repréfentative  du  Comté-Venaiffin,  elle 
fera  tomber  les  rumeurs  infâmes  , fi  indécem- 
ment , fi  opiniâtrément  répandues  fur  les  dif- 
pofitions  de  nos  compatriotes. 

» Telles  font  les  demandes  que  nous  prenons 
la  liberté  de  foumettre  aux  lumières  St  à la  juf- 
tice  de  l’aflèmblée  nationale  de  France.  Nous 
lui  rappelons  encore  celles  qui  font  l’objet  de 
l’adrefl'e  qui  lui  a été  envoyée  le  1 1 juin , par 
l’afiemblée  repréfentative  du  Comté-Venaiffin. 
Notre  caufe  a déjà  été  inftruite  par  des  écrits  , 
qui , peut-être,  auront  fixé  l’attention  de  quel- 
ques-uns de  fes  membres.  En  comparant  la  me- 
fure  , la  véracité  , les  allégations  incontefta- 
bles  , avec  les  libelles  qu’on  nous  a oppofés  , 
votre  candeur  y reconnoîtra  St  le  fceau  de  la 
vérité  , 8t  le  langage  de  citoyens  dignes  d’in- 
téreflèr  les  reftaurateurs  de  la  liberté.  » 


Me.  Lubin  Tournai , dans  fa  feuille  du  6,  veut 
égayer  fes  lefteurs  fur  cet  objet.  On  eft  accou- 
tumé depuis  long- temps  aux  fadaifes  qu’il  dé- 
bite ; on  les  apprécie  fans  doute  , car  on  doit 
le  connoître  , fi  l’on  veut  bien  le  lire  avec 
attention. 

Cet  auteur  a depuis  long-temps  fait  fa.  pro- 
feffion  de  foi  ; il  ne  prétend  plus  tromper  per- 
fonne  ; il  s’eft  affiché  pour  un  homme  fans 
honneur  &c  qui  renonce  à toute  prétention  à 
l’eftime  publique.  Quaand  on  en  eft  à ce  point , 
perfonne  n’a  plus  rien  à dire  ; il  le  fent  St  il 
ufe  des  droits  de  fa  pofîtion. 

Il  obferve  d’abord  que  » l’aflemblée  nationale 
» a joui  du  plaifir  d’entendre  les  députés  de 
» l’aflèmblée  dite  -,  que  ces  députés  s’étoient 
» flattés  d’être  traités  d’égal  à égal,  St  qu’on 
» leur  a fait  l’injuftice  de  ne  les  admettre  qu’à 
» la  barre  ; qu’après  le  difcours , ils  ont  été 
» conduits  à la  galerie  , tandis  qu’ils  ont  eu  la 
» douleur  de  voir  les  députés  Avignonais  affis 
» au  milieu  des  membres  de  l’aflemblee.  » 
Ceux  qui  ont  le  plaifir  de  lire  dans  le  cour- 
rier d’Avignon  la  relation  des  faits  dont  ils  ont 
une  connoiflance  perfonnelle , favent  le  fond 
qu’ils  doivent  faire  aux  tournures  de  l’inimita- 
ble-rédafteur.  Ils  font  accoutumés  à le  voir 
nier  les  faits  les  mieux  avérés  St  affirmer  les 
plus  notoires.  Voici  la  vérité  : nous  la  répétons. 
Les  députés  du  Comté-Venaiffin  ont  été  admis 
à l’aflemblée  nationnale  , quand  ils  l’ont  de- 
mandé : ils  ont  parlé  à la  barre  ; leur  difcours 
a été  vivement  applaudi  par  le  côté  gauche 
St  par  le  côté  droit  : ils  ont  été  invités  à la 
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féance  par  M.  le  Préfident  , 8c  ils  ont  pris 
féance  , malgré  les  difficultés  qu’excita  M.  Bou- 
che , M.  Bouche  , 8c  M.  Bouche.  Les  députés 
Avignonais  y étoient  ou  n’y  étoient  pas , nous 
h’en  favons  rien  ; mais  s’ils  y étoient , ils  du- 
rent fe  rappeler  avec  amertume  que  leur  ré- 
ception n’avoit  pas  été  auffi  généralememt 
applaudie. 

Ce  rédacteur  eft  8c  fera  toujours  un  homme 
unique  dans  fon  genre  ; il  joue  l’étonné  de  ce 
que  les  députés  du  Comté-Venaiffin  fe  font 
plaints  de  l’itivajïon  que  des  fattieux  d’Avignon 
ont  faite  à Cavaillon  , 8c  il  imprime  le  mot 
invasion  en  majufcule , comme  fi  ce  terme 
n’étoit  pas  celui  qu’il  faut  employer  pour  ex- 
primer l’entreprife  de  ceux  qui  font  venus  atta- 
quer Cavaillon. 

M.  Lubin  Tournai , gazetier  8c  directeur  de 
la  pojle , fe  plaint  de  ce  qu’on  foupçonne  la 
fidélité  du  bureau  d’Avignon.  On  a tort  fans 
doute  ; car  on  fait  que  M.  Tournai  ne  décacheté 
jamais  les  lettres  de  la  porte  , à moins  qu’il 
ne  veuille  favoir  ce  qu’elles  contiennent.  On 
fait  encore  que  l’ajjemblée  repréfentative  n’a  pas 
reçu  une  feule  lettre  qui  ait  paffé  par  Avi- 
gnon , fans  que  le  cachet  ait  été  reconnu  altéré; 
celui  de  l’affemblée  nationale  n’a  pas  même 
été  refpefté. 

Le  Comtat  n’a  fans  doute  pas  befoin  de 
s’armer  contre  la  maifon  d’Autriche  ; mais  tant 
que  M.  Lubin  aura  quelque  influence  , il  eft  à 
craindre  que  cet  état  ne  foit  obligé  à fe  dé- 
fendre contre  les  entreprifes  de  ce  M.  qui  du 
refte  défireroit  bien  de  le  trouver  fans  armes. 

La  lettre  qu’il  s’eft  écrite  datée  de  Carpen- 
tras , venant  de  quelqu’un  qui  abhorre  l’aflem- 
blée  dite  , ne  peut  être  attribuée  à un  adorateur 
de  la  conftitution  françaife.  Malheureufement 
pour  Lubin , le  bout  d'oreille  fe  montre  ; il  de- 
vroit  effacer  de  fon  diftionnaire  ce  terme , qui 
lui  rappelle  l’anecdote  de  fon  précurfeur  Midas. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  prétendue  lettre 
de  M.  le  maire  d’Arles , inférée  dans  le  N°.  266 
de  Midas  ; car  avec  lui , il  faut  toujours  fe 
défier.  Si  cette  lettre  eft  vraie , il  eft  bien  fâ- 
cheux que  la  municipalité  de  Cavaillon  , en 
écrivant  à vingt-cinq  municipalités  du  départe- 
ment des  bouches  du  Rhône  , ait  oublié  de  faire 
une  vingt-Jixième  lettre  pour  celle  d’Arles  ; 
oubli  dont  le  maire  paroît  s’offenfer.  Nous 


n’avons  aucune  connoîffance  de  ce  fait  ; le 
témoignage  de  Lubin-Midas  n’eft  pas  en  effet 
un  témoignage. 

P.  S.  Les  féances  de  l’ajjemblée  repréfentative 
n’ont  été  remplies  jufqu’à  celle  du  6 au  foir 
que  par  des  décrets  particuliers  dont  le  détail 
eft  inutile.  L’éle&ion  du  nouveau  préfident  a 
été  faite  le  6 ; M.  Moulin , député  de  la  com- 
mune de  Menerbes , a réuni  les  faftrages.  Les 
deux  nouveaux  fecrétaires  font  MM.  Bayle  8c 
Tâulignan  le  jeune. 

Le  rapport  de  l’affaire  d’Avignon , annoncé 
pour  la  féance  du  30  , foir  , n’a  point  été  fait  ; 
les  lettres  de  Paris  du  premier  novembre  , ne 
parlent  pas  du  tout  de  cette  affaire.  On  mande 
cependant  que  folllcitée  de  toute  part , elle  ne 
peut  tarder  d’être  décidée. 

Lyon  , 6 novembre. 

L’affaire  de  Béfort  eft  à prcfent  éclaircie.  M. 
de  la  Tour,  colonel  de  Roy  al -Liégeois,  comptoit 
faire  la  contre-révolution  dans  quelques  heures. 
Des  officiers  de  fon  régiment  8c  de  celui  de  Laufun 
avoient  fans  doute  la  même  elpérance , 8c  ils 
concevoient  celle  de  la  confolider  en  énivrant 
leurs  foldats.  Il  réfulta  des  mefures  qui  avoient 
été  fi  bien  combinées , que  les  foldats  firent  dans 
la  ville  un  tapage  qui  dura  jufqu’à  ce  que  la  garde 
nationale  rafl'emblée  , eût  infpiré  , par  fa  belle 
contenance , la  penfée  aux  foldats  d’aller  fe  re- 
pofer  8c  de  fe  difpofer  au  repentir.  Le  miniftre 
de  la  guerre  a été  inftruit  de  cet  événement , 
trois  jours  avant  l’ailèmblée  nationale , qui  n’a 
pas  trouvé  bon  qu’il  lui  ait  caché  fi  long-temps 
ce  fait.  Le  Roi  a infligé  des  punitions  militaires 
aux  coupables;  mais  le  décret  de  l’afiemblée  na- 
tionale prouve  qu’elle  fe  propôfe  de  punir  les 
coupables  de  ce  délit  qui  intérelîè  le  repos  de 
toute  la  nation.  Elle  a décrété  que  le  Roi  fe- 
roit  prié  de  faire  arrêter  les  accufés  défignés  dans 
fon  décret  St  de  les  faire  transférer  à l’abbaye. 

A VENDRE.  Une  Maifon  de  campagne  nou- 
vellement bâtie , diftante  à peu  près  de  quatre 
cent  toifes  de  la  ville  de  Carpentras.  Ce  Bâti- 
ment eft  d’environ  fix  cannes  St  demie  en  quar- 
ré , 8c  il  y a une  Terre-jardin  attenante,  de 
la  contenance  de  deux  héminées  huit  coffes. 
S'adreJJer  à Carpentras , à M.  Talïis  , notaire  , 
ou  à M.  Gruzu  , prêtre. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  parla  Polie  (franc  de  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiflance 
de  la  Polie.  - — Et  de  iz  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an , pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie  , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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ANNALES  PATRIOTIQUES 

J5C/  CO  MTÊ-VENA1SSIN. 


Carpentras,  io  novembre. 


’CCiîC 


J_jE  nouveau  Préfident , M.  Moulin  , fut  ins- 
tallé dans  la  Séance  du  8.  Il  communiqua  enfuite 
l’affemblée  représentative  une  lettre  de  - Mr. 
Aymé  , procureur-général-Syndic  du-  départe- 
ment de  la  Drôme , qui  contenoit  le  procès- 
verbal  drelfé  par  MM.  les  commiffaires  des  trois 
départemens  voifins , Sur  l’inculpation  faite  au 
Comté- Vènaiflin,  par  les  Avignonais  : nous  le 
transcrivons. 

Procès-verbal  de  MM.  les  commiJJ aires  de  France , 

fur  les  prétendiïï  projets  de  contre-révolution  du 

Comtat. 

Nous  commiffaires  députés  par  les  dire&oires 
des^  départemens  du  Gard  , des  bouches  du 
Rhône  Sc  de  la  Drôme  , fur  l’invitation  faite 
par  l’Affemblée  représentative  du  Comté-Ve- 
naiffin  , Séante  à Carpentras , Suivant  Sa  déli- 
bération du  17  de  ce  mois,  à l’effet  de  vérifier 
fur  les  lieux  8t  Sur  les  regiftres  les  faits  de 
contre-révolution  qui  lui  font  imputés , nous 
étant  réunis  le  2 6 en  ladite  ville  de  Carpen- 
tras , où  nous  avons  trouvé  plufieurs  maires , 
officiers  municipaux  & commandans  des  gar- 
des nationales  des  communes  du  département 
des  bouches  du  Rhône , qui  s’y  font  rendus  fur 
les  invitations  qu’ils  en  ont  reçues , après  s’être 
portés  aux  villes  de  Cavailîon  Sc  Avignon,  Sc 
avoir  pris  différens  renfeignemens  qu’ils  nous 
ont  verbalement  communiqués , avons  vérifié 
Sc  reconnu  : 

i°.  Que  dans  la  route  que  nous  avons  par- 
couru dans  le  Comtat  , pour  nous  rendre 
de  nos  dire&oires  refpe&ifs  en  la  ville  de  Car- 
pentras , il  n’y  avoit , non  plus  qu’en  cette 
ville  , aucun  mouvement  inquiétant , nulle  ap- 
parence de  raffemblement  d’hommes  armés  , 
d’approvifionnemens  de  guerre  Sc  de  bouche , 
qui  puffent  annoncer  des  projets  hoftiles , Sc 
qu’on  y jouifloit  de  la  paix  Sc  de  la  tranquillité 
compatibles  avec  l’inquiétude  des  derniers  évé- 
nemens  qui  s’y  font  paffés. 

III.  Trimeftre. 


1°.  Certifions  Sc  attelions  qu’admis  à diffé- 
rentes Séances  de  l’affemblée  représentative  , 
les  membres  qui  la  composent  nous  ont  paru 
animés  de  l’efprit  qui  a opéré  la  révolu. ion 
française , appliqués  à adopter  les  rdécrets  de 
l’affèmblée  nationale  : Sc  déterminés  à faire 
les  derniers  Sacrifices  pour  affurer  leur  liberté , 
Secouer  le  joug  du  defpotifme  , St  vivre  en 
bonne  intelligence  avec’ la  nation  française. 

30.  Que  la  commiffion  nommée  par  l’afletn- 
blé  représentative  , pour  conférer  avec  nous 
Sc  nous  donner  les  renfeignemens  que  nous  lui 
demanderions , nous  a exhibé  differentes  déli- 
bérations de  cette  affemblée  , confirmatives  de 
cette  opinion. 

40.  Qu’ayant  obfervé  aux  commiffaires  nom- 
més par  l’aflèmblée  représentative  , qu’une  let- 
tre écrite  le  2 juin  1790  , par  la  municipalité 
de  Toulon  à celle  d’Avignon  , portoit  que  Son 
comité  de  recherches  avoit  fait  acheter  des  pa- 
villons de  fignaux  deftinés  à un  château  du 
Comtat  ; qu’il  avoit  découvert  qu’un  parti- 
culier de  Carpentras  avoit  fait  demande  de 
douze  pièces  de  canons  de  fonte  , du  cali- 
bre de  huit  livres  de  balles  ; qu’une  Seconde 
lettre  écrite  le  même  jour  2 juin,,  par  la  mu- 
nicipalité de  Carpentras  à celle  de  Toulon  , con- 
tenoit l’envoi  d’une  délibération  par  elle  prife 
le  20  mai  précédent  , pour  acheter  les  fufdits 
canons , St  portoit  que  le  Sr.  Thivellier  , de 
Carpentras , qui  étoit  le  particulier  défigné  par 
la  première  lettre  , n’avoit  écrit  qu’enfuite  de 
la  Susdite  délibération  , St  pour  obliger  la  mu- 
nicipalité de  Carpentras  ; lefdits  commifiaires 
nous  ont  répondu  que  les  fufdits  pavillons  de  fi- 
gnaux avoient  été  achetés  par  M.  de  Quiqueran, 
du  lieu  de  Perne  , ancien  officier  de  marine  , 
pour  Sa  maifon  de  campagne , Suivant  I’ufage 
pratiqué  en  Provence  ; que  le  comité  militaire 
de  Carpentras , effrayé  fur  des  projets  d’hofri- 
lités  qu’on  lui  avoit  annoncés , pria  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  de  prendre  la  délibération 
du  20  mai  ; époque  à laquelle  l’affemblée  re- 
présentative n’étoit  point  encore  formée  ; que, 
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peu  après  la  formation , le  même  comité  mi- 
litaire lui  avoit  fait  une  députation  pour  lui 
demander  la  per  million  d’acheter  des  canons 
&.  quatre  cent  fnfils , que  l’aftèmblée  croyant 
l’achat  des  canons  inutile , ne  fla|ua  rien  fur 
ce  chef  de  demande  , qu’ainfi  elle  n’a  point 
autorifé  Cet  achat , qui , dans  le  fait , n’a  ja- 
mais eu  lieu  ; qu’il  n’y  a point  de  canons  dans 
Cafpentijas , ni  dans  le  Comté-Venaiflin  , tous 
ceux  qu’il  y avoit  anciennement  ayant  été  trans- 
portés à Avignon  où  ils  font  encore. 

5°.  Qu’ayant  également  obfervé  auxdits  cora- 
miifaires  qu’une  lettre  écrite  par  le  comité  mi- 
litaire d (Orange  à la  municipalité  d’Avignon , 
le  29  fcptembre , coutenoit  avis  que  la  garde 
nationale  d’Orange  avoit  arrêté  plulieurs  cailles 
de  fufils  deflinés  pour  le  Comté -Venailiin  , 
lefdites  cailles  partant  N°.  1.  ; que  deux  lettres 
écrites  par  la  gpmnicipalité  de  Loriol  les  30 
feptembrë  St  premier  oftobre , annonçoient 
qu’on  y.  avoit  arrêté  foixante  fufils,  Achetés  pouf 
Montas,  St  deux  cailles  de  fufils  St  de  fabres 
deflinés  pour  Bollène  \ qu’enfin  le  nommé 
Claude  Cambres , voiturier , avoit  fait  une  dé- 
claration appuyée  par  celle  des  nommés  Ther 
& Pafcal , luivant  lefquelles  la  garde  nationale 
de  Valence  avoit  arrêté  deux  califes  d’armes 
adrelfées  au  fieur  Nouzaret,  négociant  à Mon- 
telimar,  pour  de  là  palier  à,  Valreas;  iefdits. 
commiflàires  nous  ont  répondu  que  l’aïTemblée 
repréfentative  avoit , par  un  décret,  autorifé 
toutes  les  municipalités  du  Comtat  à acheter 
les  armes  dont  elles  pouvoient  avoir  befoin, 
.cour  mettre  leur  garde  nationale  en.  état  de 
défenfe , en  demandant  la  permiffion  de  faire 
cette  acquifiîion , laquelle  permiffion  étoit  ©r- 
dinairement  réduite  du  tiers  au  quart  des  armes 
nécelfaires  à la  totalité  des  gardes  nationales  de 
chaque  municipalité  ; qu’il  étoit  poffible  qu’en- 
fui te  de  ces  autorifations  St  perrniffions , diffé- 
rentes municipalités  du  Comtat  enflent  fait  ve- 
nir les  armes  qui  avpient  été  arrêtées  à Valen- 
ce , Loriol  St  Orange  ; mais  qu’à  coup  sûr  leur 
nombre  étoit  inférieur  à celui  des  gardes  natio- 
nales du  Comtat  qui  en  avoit  befoin. 

6°.  Qu’ayant  auffi  obfervé  auxdits  commif- 
faires  que  les  bruits  publics  annonçoient  qu’il  y 
avoit  une  fonderie  de,  canons  à Carpentras , des 
conftru&ions  de  moulins  St  de  fours , St  des 
approvifionnemens  de  vivres  ; iis  nous  ont  ré- 
pondu qu’au  mois  d’août  1789,  la  municipa- 
lité de  Carpentras  fit  fondre  fïx  cloches , qu’elle 
en  a fait  fondre  une  au  mois  d’août  de  cet^te  an- 
née, que  le  fondeur  en  a en  même  temps  fondu 
une  pour  la  ville  de  Mormoiron  St  une  pour 
la  communauté  de  Flaifan  ; que  c’efl  ce  qui  a 
probablement  donné  lieu  au  bruit  répandu  fur 
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la  fonderie  des  canons  ; que  quant  à la  conf- 
trudlion  des  moulins  St  des  fours , l’affemblée 
repréfentative  ayant,  à l’exemple  de  l’affem- 
blée  nationale,  aboli  le  régime  féodal  St  les 
bannalités , plulieurs  particuliers  avoient  fait 
faire  des  fours  St  des  moulins  ; St  qu’en  ce  qui 
concerne  i’approvmonnement  des  vivres , le 
Comtat  ne  recueillant  pas  le  blé  nécelfaire  à fa 
confommation  pour  la  moitié  de  l’année  , il  en 
avoit  demandé  au  Pape  , qui  en  avoit  fait  paffer 
environ  isoo  faumées,  qui  arrivèrent  à Mar- 
feille  au  moment  de  la  récolte;  qu’à  cette  épo- 
que les  befoins  fe  faifant  moins  fentir  , St  les 
craintes  étant  moins  vives,  la  municipalité  de 
Carpentras  s’étoit  bornée  à en  prendre  environ 
<5oo  faumées , St  que  le  relie  avoit  été  vendu 
ou  devoit  fe  vendre  à Marfeille  pour  le  compte 
du  Pape. 

7°.  Ces  réponfes , les  renfeignemens  que  nous 
avions  déjà  pris  , nos  différentes  obfervations , 
St  plus  que  tout  cela , l’invraifemblance  d’un 
projet  de  contre  - révolution  dans  le  Comtat , 
nous  ayant  convaincus  que  les.  bruits  qui  fe  font 
répandus  à cet  égard  n’avoient  aucun  fonde- 
ment légitime , nous  avons  penfé  qu’il  feroit 
inutile  de  faire  un  plus  long  féjour  à Carpen- 
tras , St  qu’il  ne  nous  refloit  qu’à  parcourir  les. 
villes  de  l'Ille  , Cavaillon  St  Avignon , confor- 
mément à la  demande  qui  nous  en  a été  faite, 
moins,  pour  y continuer  nos  recherches , que 
pour  y rétablir  la  confiance  , faire  cefler  les. 
craintes  , St  ramener  la  paix  St  la  tranquillité  ; 
mais  avant  de  quitter  l’affemblée  repréfentative , 
nous  nous  fommes  empreifés.  de  lui  témoigner 
notre  opinion  fur  l’objet  de  notre  million  , St 
l’eflime  qu’elle  nous-a  infpiré  par  la  pureté  de 
fes  principes  St  fon  amour  pour  la  liberté.  Nous 
l’avons  invitée  à réunir  fes  efforts  à ceux  des 
départemens , pour  réprimer  les  manœuvres 
illicites  qui  tendent  à priver  notre  tréfor  public 
des  reffources  qui  lui  font  néceffiiires.  Enfin  le 
refpedl  dû  à l’humanité  , le  principe  facré  de 
l’égalité  des  droits  de  l’homme , nous  ont  fait 
un  devoir  d’exprimer  à l’affemblée  repréfenta- 
tive  nos  vœux,  pour  l’abolition  des  lignes  avi- 
linfans  dont  la  nation  Juive  étoit  couverte  fous, 
fes  yeux  : St  l’affemblée  a fur  le  champ  dé- 
crété cette  abolition.  Elle  a auffi  décrété , en 
perfiftant  à fon  précédent  décret  fur  l’adoption 
de  la  conflitution  françaife  , qu’elle  donnoit 
ordre  à toutes  les  municipalités  du  Comté- 
Venaiffin , de  furveiller  les  menées  des  ennemis 
de  cette  conflitution  , qui , en  altérant  l’ordre 
public  St  la  tranquillité  de  leurs. citoyens , pour- 
roient  donner  lieu  à foupçonner  des  projets 
funefles  de  contre-révolution  , que  fur  les  no- 
tices qu’elle  recevra  defdites  municipalités elle 


contraire  l’obligation  folemnelle  d’en  faire  par- 
venir aux  directoires  des  départemens  de  la 
Drôme,  du  Gard  St  des  bouches  du  Rhône , 
les  avis  certains , le  plutôt  poffible  ; qu’elle 
s’oppoiera  de  toutes  fes  forces  à la  contagion 
dès  le  principe  , fi  contre  toute  attente  8c 
contre  toute  apparence , elle  fe  manifcftoit 
dans  fon  fein  , St  qu’elle  joindra  les  armes 
de  cet  état  à celles  de  France  , toutes  les  fois 
qu’elle  y fera  invitée  , pour  combattre  les  en- 
nemis communs  de  la  constitution  St  du  bonheur 
des  peuples. 

8°.  Arrivés  à Tille  St  à Cavaillon  , nous  n’y 
avons  trouvé , ainfi  que  fur  la  route  , aucun 
indice  de  projets  d’hoftilité  : tout  nous  y a 
paru  dans  la  tranquillité.  Au  moment  de  notre 
arrivée  dans  cette  dernière  ville , des  officiers 
municipaux  d’Avignon  ont  ramené  deux  cito- 
yens du  Comtat , qui  avoient  été  pris  dans  la 
nuit  du  16  au  17,  St  enfuite  des  ordres  de 
l’affemblée  repréfentative  , les  perfonnes  d’A- 
vignon qui  avoient  été  arrêtées , St  qui  étoient 
détenues,  ont  été  à l’inftant  mifes  en  liberté. 

Nous  fommes  venus  à Avignon , où-  nous 
avons  trouvé  les  efprits  difpofés  à accepter  les 
projets  de  pacification  que  nous  leurs  avons 
préfenté  de  la  part  de  i’affemblée  repréfenta- 
tive , St  manifestant  hautement  le  vœu  d’être 
unis  à la  nation  françaife. 

Fait  8t  çlc-s , le  trente-un  oftobre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix.  Signé  Henri  Pellicot  ; 
J.-Jullien  Trélis  j Quintin  j Jaubert  ; 
■Ménard  ; Aymé. 

Collationné  à l’Original.  Signé  Bouvier  , 
Secrétaire  du  département  de  la  Drôme, 

L’affemblée  reçut  ces  jours  derniers  un  pa- 
quet timbré  de  Grenoble,  contenant  un  imprimé 
intitulé  , la  caufe  & l’effet  ; elle  entendit  la  lec- 
ture d’une  partie  de  cet  écrit  avec  une  indigna- 
tion qu’elle  exprima  par  un  décret  flétri'iànt. 

Les  articles  de  médiation  lignés  par  la  muni- 
cipalité d’Avignon  parvinrent  à Paii'emblée  , ac- 
compagnés d'une  lettre  de  MM.  Pellicot  8c 
Jaubert  commiffaires  du  département  des  bou- 
ches du  Rhône.  On -remarqua  que  les  change- 
mens  de  la  rédaction  amenoient  des  différences 
dans  la  fubftance  de  la  convention  , qui  empê- 
chent abfoiument  l’affemblée  d’adhérer  à ces 
changemens.  Le  comité  de  conftitution  fut  char- 
gé de  préparer  la  réponfe  à faire  à MM.  les 
commiffaires  du  département  des  bouches  du 
Rhône  , Si  de  relever  les  motifs  qui  engagent 
l’affemblée  à perfifter  dans  l’arrangement  tel 
qu’il  a été  arrêté  par  la  médiation  de  MM.  les 
commiffaires  des  trois  départemens  voifins. 

Cependant  quoique  la  convention  étant  en- 
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core  imparfaite,  ne  fût  pas  dans  le  cas  d’être  exé- 
cutée , M.  Chabran  , qee  l’afîembiée  avoir  dé- 
puté auprès  du  département  des  bouches  du  Rhô- 
ne, dit  qu’il  avoit  l’engagement  dans  l’affemblée 
du  club  des  amis  de  la  conltitutiond’Aix, à laquelle 
il  reçut  la  faveur  d’être  admis , de  faire  en  forte 
que  les  prilonniers  du  Thor  Si  de  Cavaillon  fuf- 
fent  remis  au  plutôt  en  liberté.  En  conféquence 
il  fit  la  motion  que  fans  préjudicier  aux  articles 
non  définitivement  arrêtés , celui  de  i’amniftie 
fût  mis  à exécution.  L’afl'emblée  adhéra  avec 
plaifir  à la  motion  de  M.  Chabran  ; l’amniftie 
fut  décrétée  , des  commiffaires  furent  chargés 
de  fe  retirer  auprès  du  pouvoir  exécutif  pour 
la  promulguer  ; 81  hier  ces  prifonniers  recou- 
vrèrent leur  liberté. 

Pari  s , 4 novembre. 

Le  bruit  couroit  qu’un  corps  de  fix  mille  Au- 
trichiens étoit  entré  à Bruxelles  ; cet  avis  eft 
prématuré  : il  eft  vrai  que  les  Brabançons  , 
bien  loin  de  fe  préparer  à réfifter,  ont  envoyé 
une  fupplique  à Léopold.  Le  général  Bender  ra- 
lentit fa  marche  , pour  donner  plus  de  temps 
à la  négociation. 

Les  Liégeois  font  dans  une  pofition  bien  dif- 
férente ; ils  font  réfolus  de  facrifier  leur  vie  plu- 
tôt que  leur  liberté.  On  trouve  la  raifon  de  ces 
dénouemens  différens  dans  la  différence  naturelle 
de  la  révolution.  Les  Belges  faifoi'enr  la  guerre 
pour  augmenter  le  pouvoir  des  prêtres , S 1 ils 
avoient  un  chanoine  pour  général  ; les  Liégeois 
réclament  les  droits  de  l’homme. 

Le  mémoire  de  M.  de  Calonne , dont  on 
parloit  tant , vient  enfin  de  paroître.  Il  a été 
réimprimé  à Paris  fur  un  exemplaire  apporté 
de  Londres.  Il  contient  440  pages  ùi-8°.  Il 
eft  écrit  avec  l’énergie  propre  a cet  écrivain , 
Si  il  n’y  développe  rien  moins  qu’un  plan  gé- 
néral de  contre-révolution.  On  préfume  que  ce 
mémoire  n’eft  que  le  précurfeur  du  manifejle 
des  princes.  Il  prêche  la  révolte  contre  l’affem- 
blée  nationale , Si  veut  ramener  la  France  à 
l’ancien  régime/ à travers  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Il  veut  rappeler  la  religion  qui 
s’anéantit , 8c  prédit  les  réformes  que  le  roi 
s’ernpreffera  d’accorder  aux  vœux  de  la  nation. 
Mais  la  religion  que  prêche  M.  de  Calonne  peut- 
elle  être  autre  choie  que  la  reftitution  des  ri- 
chefiès  immenfes  dont  jouiffoit  le  clergé  , Si  les 
réformes  qu’il  eft  capable  de  goûter,  font-elles 
autr.  choie  que  de  nouvelles  fpéeulations  fifea- 
les  pour  enrichir  tous  ceux  qui  approchent  du 
tréfôr  public  , 81  pour  livrer  à la  rapacité  d’une 
cour  avilie  Si  corrompue , la  fubftance  de  plu- 
sieurs millions  de  malheureux  l 


Fin  du  Mémoire  fur  le  rachat  des  droits  cafuels 
féodaux. 

Il  eft  démontré  parce  qui  vient  d’être  dit, 
que  l’évaluation  des  droits  cafuels  peut  fe  faire 
d’une  manière  aufiï  jufte  que  celle  des  autres 
droits  ; ils  doivent  donc  être  fournis  au  même 
mode  , 5c  leur  produit  fervir  de  bafe  à la  fixa- 
tion du  prix  du  rachat  ; cette  règle  eft  la  feule 
jufte , St  ce  n’eft  que  par  elle  qu’on  peut  fixer 
une  indemnité  proportionnée  à la  perte  que 
fait  le  propriétaire  du  fief. 

La  méthode  qu’a  fuivi  l’aifemblée  nationale 
eft  bien  jufte  en  elle-même  , le  prix  du  rachat 
eft  proportionné  au  taux  des  droits  cafuels,  8c 
à la  valeur  des  propriétés , mais  le  produit  s’é- 
loigne de  ces  rapports , en  raifon  de  la  richeiï’e 
8c  de  la  lîtuation  des  lieux.  Dans  les  pays  fi- 
tués  au  bord  de  la  mer  , ou  des  rivières , ou 
fur  les  grandes  routes , il  y a plus  d’induftrie , 
plus  d’argent  8c  par  conlëquent  plus  de  mu- 
tations que  dans  les  autres  ; des  fiefs  de  même 
valeur  foncière  donnent  donc  des  prodruits  dif- 
férens  : il  eft  des  territoires  de  la  valeur  d’un 
million , où  les  lods  rendent  autant  que  dans 
d’autres  fournis  aux  mêmes  droits , 8c  dont  la 
valeur  eft  double  ; lî  l’on  s’aftreint  au  mode 
rélatifà  la  valeur  foncière,  deux  effets  d’un  égal 
produit  feront  évalués  la  moitié  plus  l’un'  que 
l’autre  ; il  arrivera  de-là  que  deux  propriétai- 
res de  droit  cafuel , dont  l’un  avoit  mille  livres 
de  revenu  8c  l’autre  deux  mille  livres , rece- 
vront la  même  indemnité  ; mais  fi  le  mode  éta- 
bli fubfifte  , ils  ne  feront  indemnifés  ni  l’un 
ni  l’autre  , attendu  que  perfonne  ne  rachètera 
les  droits  cafuels , non  plus  que  les  autres , 
qu’on  ne  peut  racheter  fans  eux , fi  ce  n’eft , 
comme  nous  l’avons  dit , les  particuliers  qui 
voudront  vendre  , 8c  qui  ne  manqueront  pas 
de  mettre  deux  ans  d’intervalle  entre  le  rachat 
8c  la  vente  , pour  éluder  le  paiement  du  lods 
en  entier  , auquel  le  décret  foumet  ceux  qui 
vendront  les  fonds  rachetés  dans  les  deux  an- 
nées poftérieures  au  rachat. 

Il  paroît  par  la  fixation  du  prix  du  rachat 
des  autres  redevances  en  argent , que  l’aflem- 
blée  nationale  auroit  fixé  celui  des  lods  au  cinq 
pour  cent , fi  elle  avoit  cru  qu’on  pût  évaluer 
leur  produit  ; elle  pourvoit  donc  décréter  que 
dans  les  communautés  qui  préfenteront  un  ta- 
bleau exaft  du  produit  de  ces  droits  pendant 


>) 

piufieurs  années , on  pourra  les  racheter  fur 
le  pied  du  cinq  pour  cent  en  commun  8c  de 
quatre  individuellement  ; dans  le  premier  cas 
les  communautés  fe  chargeaient  de  la  percep- 
tion des  lods  Sc  des  fommes  provenant  des  ra- 
chats , elles  payeroient  aux  propriétaires  des 
droits , la  rente  convenue  jufqu’au  rembourfe- 
ment  du  capital , qui  fe  feroit  en  trois  ou  qua- 
tre paiemens , à l’époque  defquels  la  rente  di- 
minueroir  à prorata  des  fommes  payées  ; on 
afiùreroit  ainfi  aux  propriétaires  une  indemnité 
proportionnée  aux  revenus  dont  ils  feroient 
privés. 

Cette  difpofition , qui  n’a  rien  de  contraire 
à l’efprit  du  décret  fur  les  droits  féodaux  , fe- 
roit avantageufe  aux  propriétaires  des  fiefs,  qui 
feroient  mieux  8c  plutôt  payés  ; elle  le  feroit 
aufiï  aux  redevables  dont  elle  faciliteroit  8c  hâ- 
teroit  la  libération , qui  n’arrivera  jamais  aflez 
tôt  pour  le  bien  de  l’état  ; le  retardement  du 
rachat  cauferoit  un  préjudice  incalculable  à l’a- 
griculture ; le  particulier  qui  ne  pourroit  fe  ré- 
duire ni  la  première  , ni  la  fécondé  année , mais 
qui  se  flatteroit  de  le  pouvoir  dans  la  fuite , ne 
feroit  point  de  réparations  à fon  champ  , pour 
ne  pas  lui  donner  une  valeur  qui  rendroit  le 
rachat  plus  coûteux;  cette  négligence  , quoique 
mal  entendue  , auroit  lieu  8c  diminueroit  la  va- 
leur 8c  le  produit  de  la  moitié  des  terres , par 
conséquent  les  revenus  des  propriétaires  des  fiefs, 
ceux  des  cenfitaires , 8c  les  refiources  de  l’état. 

On  prévîendroit  les  funeftes  effets  de  cette 
crainte  d’augmenter  la  valeur  des  biens  fonds 
fujets  à des  droits  féodaux  rachetables , en  dé- 
crétant qu’il  fera  procédé  inceflamment  à l’ef- 
timation  des  fonds  fournis  aux  droits  féodaux  8c 
de  leur  produit , 8c  que  cette  évaluation  ré- 
glera le  prix  du  rachat  en  quelque  temps  qu’il 
ait  lieu  ; alors  le  cenfitaire  qui  ne  pourra  fe 
libérer  dans  les  deux  premières  années , n’ayant 
plus  d’intérêt  à diminuer  la  valeur  de  fon  fonds, 
fe  livrera  à la  culture , 8c  aux  réparations  8c 
améliorations  qui , en  augmentant  fes  récoltes  , 
lui  fourniront  plutôt  les  moyens  de  s’affran- 
chir des  redevances. 

La  délibération  que  prendra  fur  cet  objet 
important  l’aflemblée  repréfentative  , va  répan- 
dre. la  joie,  l’efpérance  8c  la  fertilité,  ou  le 
découragement , la  fraude  , les  vexations  8c  la 
ftérilité  dans  la  province. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  parla  Pofte  (franc  de  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiflance 
de  la  Pofte.  - — ■ Et  de  1 2 liv.  pril'e  dans  Carpentras. 

On  fouferit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PR.OYET  , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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Carp  ENTRAS,  12  novembre. 

Es  opérations  de  l’affemblée  repréfentative 
du  Comté-Venaiflin  ne  nous  fournirent  pas  des 
matières  qui  puiffent  être  d’un  intérêt  général. 
Ses  féances  n’ont  été  occupées  que  de  la  déci- 
fion  d’une  foule  de  cas  particuliers  à diverfes 
municipalités. 

L’affemblée  avoit  inftitué  des  commiffaires- 
conciliateurs  qu’elle  avoit  chargés  d’examiner 
les  conteftations  entre  les  communes  8c  leurs 
ci-devant  feigneurs , pour  tâcher  de  les  termi- 
ner amiablement.  L’utilité  de  cet  établilTement 
avoit  engagé  l’affemblée  à renvoyer  à ces  com- 
milfaires  l’examen  de  quelques  conteftations  en- 
tre parens  ; enfin  un  décret  général  autorife 
tout  particulier  qui  eft  en  procès , d’appeler  fa 
partie  devant  ces  commiffaires  qui  ainfi  fe  trou- 
vent érigés  en  bureau  de  paix. 

Paris,  $ Novembre, 

MM.  les  députés  du  Comté-Venaiflin , ont 
fait  imprimer  le  difcours  qu’ils  avoient  pro- 
noncé à la  féance  du  28  oftobre  ; 8c  ils  ont 
placé  à la  tête  de  cet  imprimé  une  note  en 
ces  termes  : « le  manufcrit  en  a été  demandé  à 
» l’orateur  8c  dépofé  fur  le  bureau  immédia- 
» tement  après  la  prononciation.  Il  eft  bien 
» étonnant  que  l’imprimeur  de  l’alTemblée  na- 
» tionale  qui  l’a  inféré  dans  le  Journal  des  dé- 
» bats  & des  décrets , n°.  487 , fe  foit  permis  d’y 
» changer,  ajouter,  retrancher,  8c  d’en  altérer 
« le  fens  au  point  de  le  rendre  méconnoiffa- 
» ble.  Les  objets  qu’il  renferme  nous  obligent 
» à le  faire  diftribuer  tel  qu’il  a été  prononcé.  » 

Le  rédafteur  de  ce  Journal  des  débats  répond 
à cette  note  , que  la  demande  du  manufcrit  8c 
fa  dépofition  fur  le  bureau  ne  font  paffer  les 
difcours  en  mains  de  l’imprimeur  que  lorfque 
l’aflèmblée  nationale  en  ordonne  l’impreffion  ; 
que  la  rédaftion  du  Journal  ne  fe  fait  pas  fur 
les  difcours  mêmes , mais  fur  les  notes  que  le 
rédadleur  prend , tandis  qu’on  les  prononce.  Il 
III.  Trimejtre. 


prétend  du  refte  qu’en  comparant  le  difcours 
publié  par  MM.  les  députés , avec  celui  qu’il  a 
inféré  dans  fa  feuille , on  ne  trouvera  de  l’un 
à l’autre  aucune  différence  effentielle.  Ce  dif- 
cours étant  déjà  connu  à nos  le&eurs , nous 
n’entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails. 

Les  lettres  de  Londres , du  28  oftobre , n’ap- 
prennent que  deux  faits  qui  ayent  quelque  im- 
portance. Il  eft  certain  que  M.  Elliot  eft  chargé 
d’un  meffage  à Paris.  L’on  varie  fur  la  forme  de 
fa  commiïïion , qui , dans  le  fond , a pour  objet 
d’empêcher  la  jonftion  des  forces  navales  de 
France  8c  d’Èfpagne.  Les  uns  difent  qu’il  eft 
chargé  de  manifefter  d’un  ton  fort  tranchant 
que  fi  l’armement  de  Breft  alloit  fe  réunir  aux 
flottes  efpagnoles , le  cabinet  de  Saint-James 
regarderait  cette  démarche  comme  une  décla- 
ration de  guerre.  Les  autres  prétendent  que  les 
termes  font  plus  doux  : l’Angleterre  délire  feu- 
lement que  l’efcadre  de  Breft  ne  forte  point  du 
port  avant  que  la  cour  de  Londres  ait  reçu  la 
réponfe  qu’elle  attend  de  Madrid  qui  peut  ame- 
ner une  ifiiie  pacifique , ajoutant  que  fi  les 
efcadres  de  France  8c  d’Angleterre  fe  rencon- 
traient en  mer , il  pourrait  en  réfulter  des  voies 
de  fait , 8c  le  commencement  d’une  guerre  que 
cette  dernière  puiffance  voudrait  éviter. 

Ce  point  de  vue , quelque  ménagement  qu’on 
puiffe  mettre  à y arriver , eft  cependant  fort 
effentiel , fi  la  cour  de  Londres  fe  propofe  de 
combattre  avec  des  forces  fupérieures  les  ef- 
cadres françaife  8c  efpagnole  , l’une  après 
l’autre.  Cependant  ce  rapport  ne  paraît  pas 
d’une  bien  grande  importance;  les  moyens  d’e- 
xécuter de  pareils  projets  ne  font  pas  aufli  aifés 
que  de  les  imaginer. 

M.  Grenville , fecrétaire  d’état , s’eft  éclipfé 
quelques  jours  de  fon  bureau  ; M.  Pitt , fon 
coufin , en  dirigeoit  les  affaires.  L’on  fuppofe 
que  ce  négociateur  dont  les  talens  pour  con- 
certer les  projets  les  plus  fecrets , ont  beau- 
coup fervi  l’Angleterre , avoit  paffé  fur  le  con- 
tinent, chargé  d’une  commiflion  très-délicate 
dans  la  crife  afîuelle. 
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Nous  avons  déjà  die  un  mot  du  mémoire  de 
M.  de  Calonne  qu’on  a dure  être  à prélent  à 
Turin;  il  eft  poflible  qu’il  s’y' arrête»  cepen- 
dant on  paroît  croire  qu’il  va  fixer  fon  féjour 
à Naples.  Nous  allons  donner  une  idée  de  la 
manière  avec  laquelle  cet  homme  fe  permet  de 
de  traiter  les  opérations  de  l’affe.mblée  natio- 
nale , & les  opinions  de  Tes  membres  les  plus 
diftingués. 

Le  mémoire  de  M.  de  Calonne  n’eft  pas  de 
nature  à être  analyfé  dans  une  feuille  comme  la 
nôtre  , qui  ne  peut  inréreffer  que  par  la  diver- 
fité  des  matières.  D’ailleurs  nous  Lavons  que 
déjà  on  fe  prépare  à répondre  à fon  article  lur 
les  finances  , 8c  à celui  où  il  fait  le  dépouil- 
lement dés  cahiers  des  bailliages.  Pour  nous. , 
ce  qui  a rapport  à la  politique  , doit  feul  nous 
arrêter  ; 8c  à cet  égard  , nous  trouvons  à la 
page  14  du  mémoire  une  note  importante , qui, 
quoique  d’une  politique  fauffe  , infidieufe,  8c 
toute  oppofée  à ce  que  nous  avons  dit  pour 
hâter  8c  louer  le  décret  en  faveur  du  pafte 
de  famille  , mérite  cependant  d’être  connue 
pour  quelques  éclairciffemens  propres  à difliper 
bien  des  préjugés. 

M.  de  Calonne  examine  dans  cette  note  ce 
qu’il  appelle  « le  décret  auffi  impolitique  qu’ln- 
» conféquent , d’après  lequel  il  a été  donné 
» ordre  de  mettre  en  cornmiffion  45  vailfeaux 
w de  ligne  avec  un  nombre  proportionné  de 
» moindres  bâtimens  ». 

Après  avoir  attaqué  pied  à pied  le  rapport 
du  comité  diplomatique  , auquel  on  a dû  ce 
décret , il  ajoute  : 

«iQ.  Nos  traités  n’exigeoient  pas  que  nous 
fiffions  armer  54  vaifteaux  pour  fecourir  l’Ef- 
pagne  , quand  elle  n’eft  pas  en  guerre  , 8c 
fans  qu’elle  nous  les  eût  demandés  : fous  ce 
point  de  vue  nous  faifons  trop  , 8c  c’eft  gra- 
tuitement que  nous  rifquons  de  nous  faire  un 
ennemi.  z°.  Nos  traités  confiftoient  dans  un 
pafte  offenfif  8c  défenfif ; nous  le  réduirons  à 
n’être  que  défenfif  : fous  ce  ce  rapport , nous 
faifons  trop  peu  ; nous  ne  rempliiîbns  pas  fi- 
dèlement nos  traités  : nous  oublions  que  c’eft  le 
fieul  moyen  de  conferver  notre  alliance  avec  l'Ef- 
pagne  ; en  forte  que  » balancés  entre  la  crainte 
de  nous  attirer  fur  les  bras  un  ennemi  piaffant , 
8c  celle  de  perdre  un  allié  auffi  généreux 
qu’utile , nous  trouvons  moyen  d’offenfer  l’un 
fans  contenter  l’autre. 

» Il  étoit  cependant  un  moyen  fort  fimple 
d’éviter  tout  embarras.  Au  lieu  d’annoncer  très- 
extraordinairement  à l’univers  r que  tous  les 
traités  précédemment  conclus  par  le  roi  des  Fran- 
çais , doivent  être  obfervés  par  la  nation  firançaifie 


jufiqu’a  ce  qu’elle  les  ait  annuités  , changés  ou 
modifiés,  comme  s’ils  n’étoient  obligatoires  pour 
elle  qu’autant  qu’il  lui  plaira  ; il  étoit  bien  plus 
naturel  de  dire  à l’Efpagne  : « La  France  fait 
» profeffion  d’être  fidèle  à.  tous  fes  engagemens, 
» 8c  vous  n’avez  aucun  fujet  de  craindre  qu’elle 
» manque  à ce  qu’exigent  fes  traités  avec  vous  ; 
» mais  hâtez-vous  de  terminer  à l’amiabjfc  vos 
» différends  avec  l’Angleterre.  Votre  pofition 
» ne  demande  pas  la  guerre  ; la  nôtre  y ré- 
» pugne  : l’objet  en  queftion  ne  la  mérite  pas. 
» Vous  avez  accordé  la  fatisfaftion  qui  étoit 
» defirée  : ce  qu’il  refte  à difeuter  par  cor- 
» refpondance  de  cabinets  ou  par  voie  d’arbi- 
» trage  , comme  vous  l’avez  propofé,  n’exige 
» pas  qu’on  demeure  armé  de  part  8c  d’autre. 
» Le  gouvernement  britannique  eft  trop  fage 
» pour  vouloir  mettre  toute  l’Europe  en  feu 
» au  fujet  de  quelques  pêcheries , qui  ne  peu- 
» vent  être  à fes  yeux  ni  aux  vôtres,  que  d’une 
» médiocre  importance  ». 

» Ainfi  auroient  parlé  de  vrais  amis  de  l’hu- 
manité 8c  de  la  raifon.  La  cour  de  Madrid  , 
qui  ne  demandoit  à la  France  que  la  déclara- 
tion de  fes  intentions,  par  rapport  au  pafte 
de  famille , n’auroit  pu  fe  plaindre  d’une  ré- 
ponfe  qui  n’eût  annoncé  aucune  dérogation 
à ce  pafte  , 8c  qui  cependant  n’auroit  pas  em- 
pêché qu’on  ne  pût  à l’avenir  y apporter  , 
d’un  commun  accord , les  reftrinftions  dont  il 
eft  fufceptible.  La  cour  de  Londres , fortifiée 
dans  fes  difpofitions  pacifiques  , par  celles  que 
notre  conduite  .auroit  manifeftées , ne  fe  feroit 
pas  laiffée  furpaffer  en  efprit  d’équité  St  de 
conciliation  : elle  n’auroit  eu  alors  aucun  motif 
d’exiger  de  l’Efpagne  une  réponfe  aufli  promp- 
te , 8c  auffi  définitive  qu’elle  peut  aujourd’hui 
la  demander  ; 8c  la  négociation  fur  le  fond  des 
queftions  à éclaircir , eût  fuivi  fon  cours  na- 
turel » fans  feeouffe  , fans  aigreur , fans  ces 
inftances  prenantes  qui , vis-à-vis  d’une  nation 
fière  , peuvent  dégénérer  bientôt  en  caufe  de 
rupture. 

» Aujourd’hui , fi  nous  confervons  la  paix , 
comme  il  faut  encore  l’efpérer  , nous  la  devons 
à une  extrême  prudence  de  la  cour  de  Ma- 
drid , 8c  à une  grande  modération  de  la  cour 
de  Londres  : fi  nous  avons  la  guerre  , elle 
fera  l’eft'et  de  cette  fatalité  qui  a livré  notre 
gouvernement  politique  à des  hommes  dépour- 
vus de  connoiffances  St  des  qualités  néceflàires 
pour  en  pouvoir  diriger  les  rênes.  Raifonneurs. 
préfomptueux  fur  les  objets,  qui  leur  font  le 
moins  iàmiliers , ils  fe  figurent  que  fans  être  » 
8c  fans  pouvoir  être  inftruits  de  l’efprit  des 
cours  étrangères  , ni  de  ce  qui  s’y  eft  fait , 
ils  peuvent  régler  à leur  gré  les  intérêts  des, 


puiflànces  , en  les  pefant  dans  leur  balance 
-phiîofophique.  De  grandes  phrafes  fur  la  fra- 
ternité des  peuples  , fur  la  fédération  du  genre 
humain,  fur  la  bienveillance  univerfelle  que  pré- 
pare la  rêcennoifjhnce  des  droits  des  nations , St 
fur  notre  difpofition  à détruire  nos  forterefjes , 
à dijfoudre  notre  armée  , à brûler  nos.  flottes  , s’il 
en  falloit  donner  l’exemple , pour  étôujfler  a ja- 
mais le  germe  des  combats  \ toutes  ces  battalo- 
gies  leur  parodient  fuffire  pour  préfer  ver  la 
France  des  fuites  de  leur  faillie  démarche  ; 
St  déjà  leur  imagination  exaltée  voit  s’approcher 
le  moment  où  la  liberté  régnant  fans  rivale  dans  les 
deux  mondes , abfoudra  l’efpèce  humaine  du  crime  de 
la  guerre , & proclamera  la  paix  univerfelle  ; déjà  ils 
fe  voient  conquérant  l’univers  entier  à la  vérité  , 
à la  modération  , à la  jufdce  ; déjà  ils  s’écrient  : 
L’Europe  aura-t-elle  befoin  de  politique  , lorfqu’il 
n'y  aura  plus  ni  defpotes  , ni  efclaves  ? La  France 
aura-t-elle  befoin  d’alliés  , làrfqu’elle  n’aura  plus 
d'ennemis  1 

» Tel  eft  le  fingulier  idiome  de  notre  comité 
diplomatique  ; telles  font  les  rêveries  que  fon  rap- 
porteur préfente  à la  nation  , en  même  temps  qu’il 
la  précipite  dans  le  danger  d’une  guerre  dél'af- 
treufe.  Il  ne  la  veut  pas,  St  il  en  veut  l’appareil 
qui  feul  peut  l’attirer  , St  il  le  veut  fans  la  moin- 
dre apparence  de  néceffité.  Qu’avoit-on  à crain- 
dre 1 . Qu'on  attaquât  nos  poffeffions  lointaines , 

parfemées  dans  les  deux  mondes  ? Eh  !.  pourquoi, 
iorfque  nous  exigeons  qu’on  ait  foi  à nos  princi- 
pes , quoique  démentis  par  nos  aérions , foupçon- 
nerions-noiis  dé  perfidie  les  proteftations  d’une 
nation  que  nous  appelons  nous-mêmes  notre  aî- 
née en  efprit  public  , St  qui , loin  d’abufer  de  nos 
agitations , ne  s’occupe  , depuis  qu’elles  exif- 
tent , que  du  foin  de  pacifier  l’Europe?  A-t-on 
vu  le  cabinet  de  Saint-Jàmes  attifer  la  difcorde 
entre  les  puiffances  qui  font  en  guerre  , pour 
profiter  un  jour  de  leur  épuifement  ? L’a-t-on 
vu  convoiter  cette  belle  contrée  belgique  , St 
vouloir  l’acquérir  par  des  fervices  dont  elle  eût 
pu  devenir  le  prix  ? L’a-t-on  vu  fomenter  les 
infurreftions  de  nos  colonies  , St  s’efforcer  de 
les  détacher  de  nous , pour  y trouver  un  dé- 
dommagement de  la  perte  de  l’Amérique  ? Eft- 
il  enfin  le  moindre  indice  qui  autorife  à lui  im- 
puter d’avoir  fait  répandre  en  France-  l’argent 
employé  à exciter  le  défordre  , tandis  qu’il  eft 
très-facile  à raffemblée  nationale  de  connoître 
les  auteurs  de  cette  corruption  , St  les  fonds 
qui  y ont  fervi  ? 

» Si  nos  très-nouveaux  publiciftes  étoient 
mieux  informés,  je  ne  dis  pas  feulement  des  fen- 
timens  généreux  du  monarque  dont  l’Angleterre 
bénit  le  gouvernement , St  des  principes  du  fage 
miniftre  qui  fécondé  fes  vues , mais  même  de  ce 


qui  convient  , St  à ce  royaume , St  à ceux  qui 
le  régiffent,  ils  auroient  été  bien  éloignés  de  lui 
fuppbfer  des  intentions  hoftües  auxquelles-  fon 
intérêt  bien  entendu  eft  entièrement  contraire. 
Pourquoi  l’Angleterre  voudroit-elle  bouieverfer 
le  gouvernement  de  la  France  , ou  attaquer,  les 
. poffeffions  ? 

» Seroit-ce  pour  s’emparer  de  quelqu’une  de 
fes  provinces , St  fe  fonder  une  domination  fur 
le  continent  ? Eft-elle  donc  fi  peu  avifée  que 
de  ne  pas  fentir  qu’il  y auroit  dans  le  fuccès 
. mêrrfe  de  cette  chimère  , plus  de  malheur  pour 
elle  que  d’avantage  , St  que  ce  feroit  acheter 
chèrement  un  foyer  de  guerre  éternelle  ? 

» Seroit-ce  pour  conquérir  l’une  ou  l’autre 
de  nos  poffeffions  lointaines  ? Les  fiennes  lui  fùf- 
fifent  : elle  éprouve  qu’elle  n’a  rien  perdu  par 
la  diminution  de  leur  étendue  ; comment  vou- 
droit-elle les  augmenter  par  une  injuftice  1 Sgs 
grandes  richeffes  coloniales  viennent  de  l’Inde , 
où  elle  n’a  rien  à délirer  en  accroiffement  , ni 
. rien  à craindre  en  déperdition  , fur-tout  depuis 
que  notre  mal-adreffe  a fait  échapper  de  nos 
mains  le  lien  qui  pouvoit  nous  faire  redevenir 
formidables  dans  cette  partie. 

» Seroit-ce  pour  agrandir  fon  commerce  des 
débris  de. celui  de  la  France  ? Mais  le  fien  eft 
au  plus  haut  période  ; St  pour  achever  la  ruine 
du  nôtre  , elle  n’a  qu’à  laiffer  faire  l’affem- 
blée  : le  feuf  danger  pour  les  manufa&ures  an- 
glaifes  eft  de  manquer  d’acheteurs.  Les  Anglais 
doivent  donc  craindre  plutôt  que  délirer  la  ruine 
du  royaume  où  ils  vendent  le  plus. 

» Seroit-ce  enfin  par  une  fuite  d’une  haine 
ancienne , ou  par  reffentim'ent  d’une  bleffure 
encore  faignanîe  , ou  par  jaloufie  de  nos  prof- 
pérités  à venir  , que  l’Angleterre  voudrait  faifir 
l’occafion  de  nous  accabler  ? • — La  haine  ? — - 
-Devons-nous  croire  encore  aux  effets  de  ces 
haines  nationales , qui  peut-être  n’influèrent 
jamais  dans  les  combinail'ons  politiques  1 Si  des 
rivaux  haïffent , c’eft  quand  ils  redoutent  : les 
nôtres  n’ont  que  fùjet  de  nous  plaindre.  — Le 
rejjentîment  ? Il  feroit  très-poffible  mais  fi  l’on 
devoit  fe  décider  par  lui , on  fe  fût  décidé  plu- 
tôt ; & le  fait  prouve  qu’il  eft  étouffé  par  des 
•fentimens  plus  nobles , ou  fùrmonté  par  un  plus 
grand  intérêt.  On  gagne  plus  fans  doute  à ven- 
dre a la  France  qu’à  la  combattre,  -r—  La  jalou- 
fie ? Je  ne  puis  prononcer  ce  mot  fans  craindre 
d’exciter  encore  un  de  ces  fourires , amers 
à mon  cœur , que  j’ai  vu  naître  lorfqu’a 
paru  le  décret  de  notre  renonciation  aux  con- 
quêtes. Mais  quand  on  admettroit  que  l’Angle- 
terre eût  dès-à-préfent  fujet  de  prendre  om- 
brage du  furcroît  d’énergie  St  de  puiflànce 
qu’une  conftitution  libre  St  patriotique  pour- 
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roit  nous  procurer  dans  l’avenir , s’enfuit-il  que  fiennes  tant  qu’il  a pu 
les  convulfions  qui  accompagnent  le  douloureux 
enfantement  de  cette  conftitution  doivent  l’ex- 


citer à s’armer  de  toutes  fes  forces  pour  agraver 
notre  détrefte  , St  nous  arracher  à l’efpoir  du 
bonheur  ? Peut-il , ce  barbare  projet , s’allier 
avec  la  loyauté  de  fon  cara&ère  national?  peut- 
il  s’accorder  avec  les  lumières  d’un  peuple  ha- 
bitué à réfléchir  ? Ignore-t-il  qu’allumer  les 
flambeaux  d’une  guerre  extérieure , c’eft  étein- 
dre les  torches  de  la  difcordre  inteftine  ? Ne 
fait-il  pas  que  Rome  dut  fa  force  à fes  ri- 
vaux , que  le  temps  de  l’exiftence  de  Carthage 
fut  celui  de  fa  plus  grande  vigueur  ; que  fa  dé- 
cadence commença  quand  le  coloffe  de  fa  puif- 
fance  eut  écrafé  fes  ennemis , St  qu’en  général 
un  grand  empire  a befoin  qu’il  y ait  à côté  de 
lui  un  autre  graijd  empire  , pour  entretenir  fa 
vigilance  St  Ion  patriotifme  ? 

Toutes  ces  réflexions  m’ont  convaincu  dès 
les  premiers  momens  de  notre  révolution , qu’il 
n'y  avoir  aucun  fujet  de  s’inquiéter  des  difpofi- 
tions  de  l’Angleterre  ; St  je  n’ai  pu  en  douter 
lorfque  les  personnes  les  plus  capables  d’y  influer 
m’ont  paru  penfer  de  même.  Comment  ne  les 
croirois-je  pas  fincères  ? Il  y a trois  ans  que 
je  vis  en  Angleterre  , St  je  n’y  ai  pas  été  trompé 
par  un  feul  Anglais. 

Notre  très-cher  ami , Lubin-Midas  ou  Tournai, 
avoit  fait  une  trêve  avec  l’aflemblée  dite  , mais 
elle  n’a  pas  été  bien  longue;  il  a laide  partir  trois 
de  fes  feuilles  fans  en  dire  mot.  Sa  rex-vn  appa- 
remment épuifée  , ne  trouvoit  plus  le  moyen 
de  dire  avec  grâce  de  nouvelles  injures,  St  c’eft 
beaucoup  dire  : car  en  injures  , en  calomnies  , 
en  propos  de  Midas,  on  a droit  certainement  de 
croire  fa  verve  inépuifable.  Néanmoins  il  ne  di- 
foit  rien  , St  tous  fes  le&eurs  bénévoles  ou  ma- 
lévoles  en  étoient  dans  le  plus  grand  étonnement. 
Comment  ! ( difoient  les  premiers  ) eft-il  donc 
pofîible  que  l’intrépide  Lubin-Midas,  cet  homme 
à merveilles,  qui  plaifante  lï  agréablement  cette 
alTemblée  dite  ; qui  fait  combien  nous  aimons 
à nous  égayer  en  lifant  les  charmantes  phrafes 
qu’il  lui  décoche  , nous  laifle  couler  nos  foirées 
à lire  des  nouvelles  que  nous  avons  déjà  ou. 
-bliées , en  copiant  mot  à mot  les  gazettes  de 
Paris  , qu’il  fait  bien  que  nous  voyons , &t  né- 
glige de  nous  inftruire  des  agréables  vifions  qui 
lui  paffènt  dans  la  tête  fur  cette  affemblée  ? Se- 
roit-il  en  effet  au  bout  de  fa  fcîence , £<  à force 
de  tourner  &c  de  retourner  , auroit-il  enfin  ufé 
toutes  fes  reflources?  Enfin  ( difoit  les  autres  ) 
Mons.  Midas  en  a dans  l’aîle.  Il  a fait  des 


il  a dévéloppé  tout 
ce  qu’il  eft  capable  de  faire  , &c  on  voit  à pré- 
fent  l’étendue  de  fes  moyens.  Des  injures , des 
injures  groflières  , plates , ridicules  : voilà  tout 
fon  favoir.  Il  a épuifé  ce  moyen  , 8c  voyant 
le  peu  d’effet  qu’il  a produit  , il  eft  découragé; 
il  eft  réduit  au  filence  , il  fe  tait  8c  il  fe  taira. 

Et  voici  pourtont , lefteurs  bénévoles  8c  ma- 
lévoles , que  vous  avez  été  tous  dans  l’er- 
reur. Notre  Midas  a plus  de  courage  qu’on  ne 
penfe.  Il  vient  encore  dans  fon  N°.  270 , de 
jouer  l’important , l’homme  de  conféquence.  Sa 
feuille  eft  le  réceptacle  des  délibérations  d’un 
club  patriotique  ; il  délibère  de  lui  en  envoyer 
un  extrait  pour  l’inférer  dans  fa  feuille.  Voilà, 
le&eurs  , comme  M.  Lubin-Midas  répond  à 
fes  détradleurs  ! Penfiez-vous  ( leur  dit  - il  ) 
avoir  nui  à ma  réputation  , lorfque  vous  difiez 
que  ma  feuille  étoit  un  cloaque  de  calomnies 
infeftes  ? Voyez  pourtant  la  confidération  dont 
je  jouis  encore  ! c’eft  chez  moi  que  les  patrio- 
tes viennent  dépofer  les  fentimens  dont  ils  font 
animés  ! 

Mais  ne  pourroit-on  lui  répondre , ( 8c  chers 
lefteurs  vous  l’approuverez  fans  doute  ) 11e 
pourroit-on  pas  lui  répondre  que  la  confiance 
des  patriotes  français  l’honore  beaucoup  plus 
qu’il  ne  mérite  ; que  ces  patriotes  , pénétrés 
eux-mêmes  des  plus  purs  fentimens  , croient 
que  ceux  qu’il  fait  femblant  d’avoir  lui-même  , 
font  fincères  8c  lui  donnent  une  confiance  qu’il 
ne  mérite  pas  ; que  le  temps  viendra  bientôt 
où  fa  véritable  réputation  gagnant  de  proche 
en  proche  , il  fera  apprécié  au  loin  de  la  même 
manière  qu’on  l’apprécie  dans  les  pays  qui 
l’avoifinent  ; 8c  qu’enfin  les  vrais  patriotes  évi- 
teront fon  antre  avec  encore  plus  de  foin  que 
celui  de  Poliphême  ? 

Nous  ne  le  quitterons  pas  fans  lui  faire  une 
obfervation  fur  la  délibération  du  club  des  amis 
de  la  conftitution  d’Aix  du  22  oftobre  , qui 
paroît  imprimée , ainfi  qu’il  l’annonce.  Nous  ne 
l’avons  pas  encore  vue,  mais  nous  nous  défions 
d’une  exprefîion  rapportée  par  M.  Midas- 
Tournal,  qui  dit  que  les  députés  du  Comté- 
Venaiffin  , racontèrent,  a leur  maniéré  , les 
événeinens  du  Comtat.  Nous  faifons  trop  de 
cas  de  ce  club  patriotique,  pour  ofer  foupçonner 
que  ce  terme  leur  foit  échappé.  Us  favent  trop 
bien  combien  l’alfertion  de  M.  Midas  eft  peu 
digne  de  foi , pour  déprifer  une  relation  qui 
n’auroit  pas  d’autre  contradifteur  que  lui.  Ainfi 
très-certainement  ce  mot  ne  fe  trouve  pas  dans 
la  délibération , on  tout  au  moins  il  n’y  eft  pas 
dans  le  fens  que  M.  Lubin  y donne. 


On  fouferit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
Libraire,  vis-à-vis  ia  Fontaine  de  la  Bouqnerie , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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Ca  R p E n T R A s , iy  novembre <. 

Otre  ville  paroifloit  menacée  de  troubles. 
Les  ennemis  de  la  conltitution  françaife  adop- 
tée avec  tranfport  par  le  peuple  venaiffin  ; les 
amis  des  abus , dont  le  peuple  étoit  foulé  de- 
puis des  fiècles,  avoient cru  trouver  une  oc- 
cafion  favorable  à leurs  deffeins.  Us  avoient 
faill  habilement  une  circonftance  indifférente 
en  elle-même  , mais  qui  leur  paroiffoit , mal-, 
à-propos  , en  état  de  fervir  leurs  vues. 

MM.  les  commiftâires  français  , demandée 
rent  à l’aflemblée  repréfentative  d’effacer  le 
ligne  humiliant  que  les  juifs  portaient  fur  leur 
tête  , qui  les  diftinguoit  des  autres  hommes. 
L’affemblée , certaine  déjà  que  le  vœu  du  peu- 
ple venaiffin  étoit  d’améliorer  le  fort  des  juifs; 
que  les  cahiers  de  la  ville  de  Garpentras  8c  ceux 

de  plufieurs  autres,  étoient  chargés  de  cette 
demanda  , adhéra  à la  réquifition  des  comrmf- 
faires  français. 

II  n’exifte  dans  le  Comtat  que  trois  fynago- 
gues  ; elles  font  à Carpentras  , à l’Ifle  8c  à 
Cavaillon.  Ce  décret  fut  fur  le  champ  exécuté 
dans  ces  deux  dernières  villes  ; il  ne  paroifloit 
pas  qu’il  pût  l’être  facilement  à Carpentras. 

Une  lettre  du  département  des  Bouches  du 
Rhône  . parvenue  à l’alfemblée  le  8 , contenait 
des  plaintes  amères  fur  le  retard  mis  à l’exécu- 
tion du  décret.  L’aflémblée  inffruifit  la  munici- 
palité de  ces  plaintes , 8c  elle  avoit  pour  ob- 
jet, de  la  difpofer  à renouveler  fon  attention 
fur  la  tranquiliité  publique.  La  municipalité  fit 
publier  le  décret  de  l’affemblée  accompagné 
d’une  proclamation  qui  annonçoit  que  ceux 
qui  troubleroient  l’exécution  de  ce  décret  , fe- 
roient  punis  félon  la  rigueur  des  loix. 

Un  mouvement  furyenu  à la  barre  de  l’afTem- 
blée  le  io,  tandis  que  l’on  difeutoit  cette  quef- 
tion,  étoit  propre  à répandre  de  l’inquiétude  , 
moins  dans  l’efprit  des  membres  de  l’aflémblée, 
qui  voyoient  de  près  l’objet  Sc  les  caufes , que: 
fur  les  diverfes  communes  du  Comtat.  Ce  mou- 
vement irréfléchi , fuggéré*  par  les  ennemis  de 
III.  Trimejtre.  • 


la  nouvelle  conftitution  8c  par  des  perfonnes 
intéreflées , auroit  pu  faire  penlèr  que  l’aflem- 
blée  ne  jouiflbit  pas , à Carpentras , de  toute 
la  liberté  qui  lui  étoit  néceflaire.  Un  membre; 
connu  par  fon  attachement  pour  cette  ville  , 
crut  devoir  faire  la  motion  que  l’aflèmblée  trans- 
férât fes  féances  dans  un  lieu  où  elle-  pût  pefer 
avec  liberté  les  vrais  intérêts  du  peuple , 8c 
adopter  le  parti  que  ces  intérêts  lin  fuggére- 
roient.  Cette  motion  fut  combattue^  8c  ceux 
qui  parlèrent  pour  empêcher  qu’elle  ne  fût  ac- 
cueillie , ne  tirèrent  leurs  moti.j  que  de  la  con- 
noiflance  qu’ils  avoient  de  la  véritable  difpofi- 
tiondu  peuple  de  Carpentras  , qui  naturelle- 
ment  bon , doux  8c  honnête  , ne  pouvoit  s’é- 
garer que  lorfqu’il  fe  livroit  à des  impulfions 
étrangères.  Cette  idée , qui  fut  dévéloppée  dans 
toute  l’étendue  dont  elle  était  fufceptible , ex- 
cita de  la  part  de  l'auditoire  qui  étoit  très-nom- 
breux à la  barre,  les  applaudifl'emens  les  plus 
fincères  8c*  les  plus  vifs. 

Il  fut  réfolu  dans  la  féance  du  n , que  MM. 
les  officiers  municipaux  Sc  une  députation  de 
la  garde  citoyenne  feroient  invités  à fe  rendre 
à la  féance  du  lendemain  , pour  donner  des 
preuves  certaines  de  la  parfaite  union  qui  exifte 
parmi  les  citoyens  de  Carpentras , union  que 
les  tentatives  flûtes  les  jours  précédons  , par 
les  ennemis  de  la  conftitution  , pouvoit  ren- 
dre douteufe. 

Cette  féance  du  ii,  attira  une  foule  incon  - 
cevable de  fpeftateurs.  Tous  y venoient  pour 
être  les  témoins  du  patriotifme  de  l’aflemblée 
8c  des  citoyens  de  Carpentras.  MM.  les  officiers 
municipaux  , MM.  de  l’état-major  da  la  garde 
citoyenne,  accompagnés  d’une  nombreufe  dé- 
putation de  la  même  garde,  arrivèrent  8c  furent 
introduits  avec  les  formalités  ufitées.  Us  prirent 
féance  en  face  du  bureau. 

M.  le  Préfident  , dans  un  difeours  qui  mérita 
de  grands  applaudifl'emens , leur  rappela  l’ob- 
jet de  l’invitation  ; leur  fit  obferver  qu’il  n’y 
avoit  perfonne  dans  la  ville  qui  pût  mettre  le 
moindre  doute  fur  l'union  qui  exiftoit  entre  les. 
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citoyens , pour  opérer  la  régénération  défirée 
par  le  peuple  venaiffin  ; mais  qu’il  étoit  à crain- 
dre que  des  bruits  fâcheux  n’euffent  été  répan- 
dus dans  le  Comtat  fur  ce  qui  s’étoit  paflë  les 
jours  précédons , St  quels  bien  , le  l'alut  même 
de  lérat  exigeoïent  qu’une  preuve  folemnelle 
at  reliât  à toutes  les  communes , &.  à tous  les 
ennemis  de  la  patrie  , que  ceux  qui  comptoient 
de  faire  revivre  les  abus  , avoient  entrepris  inu- 
tilement de  femer  des  divifions.  Il  propofa  en 
conféqnence  à ia  municipalité  St  â la  garde 
citoyenne  de  renouveler  le  ferment  civique  , qui 
les  engageoit  à maintenir  la  confiitution  de  tout 
leur  pouvoir  , à être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi 
& au  S.  Siège. 

M.  Flandrin,  officier  municipal , dans  un  dif- 
cours  qui  obtint  les  fuffrages  de  tout  l’audi- 
toire , affiira  que  les  loix  que  l’affemblée  don- 
noit  au  peuple  venaiffin  lëroient  exécutées;  que 
le  ferment  civique  que  la  municipalité  alloit  re- 
nouveler , ne  permettoit  pas  d’en  douter  ; & 
il  ajouta  que  la  violation  de  ce  ferment  ne 
pourroit  nous  conduire  qu’aux  défordres  de  la 
.plus  affreufe  anarchie.  « Non , Meffieùrs  ( con- 
» tinua-t-il  ) vos  pénibles  travaux  ne  feront 
» pas  fans  fruit.  Continuez  de  vous  y livrer 
v avec  confiance.  Nous  ferons  fidèles  à nos 
» fermens  ; la  nouvelle  conftitution  qui  va  faire 
» notre  bonheur  , s’affermira  , & nous  la  ci- 
» menterons , s’il  le  faut , de  la  dernière  goûte 
» de  notre  fang.  » 

MM.  Chabran  , Saint-Chriflol , Tournefort, 
Gérente  , Raphel  St  Vidal  parlèrent  fucceflive- 
ment , Sc  ils  firent  remarquer  à l’affemblée  , 
chacun  d’une  manière  différente  , que  l’union 
étoit  non-feulement  néceflaire  pour  opérer  le 
bien  ; mais  encore  qu’il  falloit  que  tout  l’état 
venaiffin  fût  convaincu  que  cette  union  exiftoit 
à un  point  qui  ne  lailïoit  aux  ennemis  de  la  ré- 
génération , aucune  efpérance  de  l’empêcher. 

La  municipalité  , par  l’organe  de  M.  Du- 
rand , officier  municipal  qui  fit  un  difcours  fort 
applaudi , demanda  d’être  adinife  à prêter  le 
ferment  civique.  M.  Damian  , premier  officier 
municipal , en  prononça  la  formule  à haute 
voix  , St  tous  le  prêtèrent  dans  le  même  mo- 
ment. 

M.  Efcoffier  , colonel  de  la  garde  citoyenne  , 
prononça  à fon  tour  la  même  formule  , en  in- 
vitant tous  les  membres  de  la  garde  , St  tous 
les  citoyens  qui  étoient  à la  barre  de  fe  réunir 
à lui , pour  prêter  le  ferment  civique.  Cette 
propofition  fut  accueillie  avec  le  plus  vif  trans- 
port , St  le  ferment  fut  prêté  aux  applaudiffe- 
mens  de  l’affemblêe.  MM.  de  la  municipalité 
St  de  la  garde  citoyenne  demandèrent  que 
l’extrait'  du  procès-verbal  leur  fût  délivré  pour 


le  configner  dans  lepts  archives.  L’affemblée  ac- 
cueillit avec  applaudiffement  cette  demande  , 
St  elle  arrêta  que  le  procès-verbal  feroit  im- 
primé St  envoyé  inceffamment  à toutes  les  mu- 
nicipalités. 

L’affemblée  vota  enfuite  que  pour  multiplier 
les  preuves  de  l’union  qui  exifle  à Carpentras , 
St  pour  en  folemnifer  le  témoignage  , il  feroit 
chanté  un  Te  Deum  à la  cathédrale  , le  di- 
manche fuivant  14  ; que  l’affemblée  y affifle- 
roit  avec  la  municipalité  Sc  la  garde  citoyenne , 
Sx  que  M.  le  vice-légat  feroit  invité  à s’y  trou- 
ver , comme  repréfentant  du  pouvoir  exécutif, 
pour  donner  une  preuve  de  l’accord  parfait 
qui  règne  entre  tous  Içs  pouvoirs. 

Il  fut  arrêté  que  le?  deux  ex-préfidens,  MM. 
de  Gérente  St  Lieurard  , iroient  faire  cette  in- 
vitation ; MM.  de  la  municipalité  St  de  la  garde 
citoyenne  demandèrent  que  deux  membres  de 
leurs  corps , fuflènt  joints  à la  députation;  une 
voix  alors  fe  fit  entendre  de  la  barre  ; l’orateur 
dit  que  quoique  l’auditoire  n’eût  pas  de  devoir 
plus  effentiel  que  celui  d’éçouter  avec  refpeél , 
les  oracles  de  l’affemblée  , un  enthoufiafme  pa- 
triotique l’enhardiffoit  à la  fupplier  de  permet- 
tre que  deux  peri'onnes  de  la  barre  accompa- 
gnaflent  MM.  les  députés , pour  démontrer  que 
l’union  ne  pouvoît  être  plus  parfaite.  Cette  de- 
mande fut  accueillie  par  l’affemblée. 

Dans  la  féance  du  13  , il  fut  queflion  d’or- 
donner les  préparatifs  de  la  fête  patriotique  qui 
doit  folemnifer  l’union  des  citoyens.  Les  mem- 
bres de  l’affemblée  qui  avoient  été  chargea  d’en 
prévenir  M.  l’évêque  , pour  l’engager  d’y  con- 
courir , avoient  rendu  une  réponfe  vague  qui 
préfageoit  un  refus  , fans  le  décider  complète- 
ment. Il  parvint  à l’afièmblée  par  des  voies  in- 
dire&es , mais  fûtes , que  M.  l’évêque  lui  avoit 
répondu  qu’il  fe  chargeroit  d’officier  s’il  étoit 
queflion  de  chanter  Parce  Domine  , Sc  de  faire 
les  prières  pour  les  calamités  publiques.  L’af- 
femblée n’écouta  pas , fans  reffentir  une  vive 
émotion , une  réponfe  auffi  peu  ménagée  ; elle 
décréta  que  M.  le  Préfident  lui  écriroit  fur-le- 
champ  une  lettre  , pour  lui  enjoindre  de  fe 
rendre  auprès  d’elle  afin  de  lui  expliquer  les  rai- 
fons  qui  l’avoient  engagé  à envifager  l’union 
des  citoyens , comme  une  calamité  publique  , 
pour  laquelle  il  fallût  chanter  : Parce  Domine  , 
parce  populo  tuo.  Le  courrier  porteur  de  lettre 
qui  n’avoit  pas  béfoin  de  fortir  du  palais  épif- 
copal  dans  lequel  Paffemblée  tient  fes  (ëances , 
rapporta  pour  réponfe  verbale , que  M.  l’évê- 
que attendoit  fon  fecrétaire.  L’aflemblée  décréta 
fur-le-champ  que  l’archivifle(fe  retireroit  auprès 
de  lui  pour  lui  faire  obferver  qu’elle  demandait 
qu’il  fe  rendît  auprès  d’elle , St  non  qu’ii  lui 


écrivît  une  lettre.  Il  répondit  qu’il  ne  pouvoit 
venir,  parce  que  l’aflemblée  V avait  exclus  de  fes 
féances  pour  avoir  reft/fé  de  prêter  le  ferment  civique. 

. Nous  i'o mines  obligés , à ce  fujçt , de  citer 
une  anecdote  que  nous  avions  paiîë  fous  filence 
par  ménagement.  M.  l’évêque  de  Carpentras 
n’étoit  pas  préfent  à la  féance  du  3 novembre , 
lorfque  les  membres  de  l’alTembiée  prêtèrent 
le  ferment  civique , ( voyez  N°.  III  ).  Il  fe 
prélenta  à celle  du  8 , 8c  il  fut  interpellé 
de  le  prêter,  ainfi  que  quelques  autres  mem- 
bres qui  s’étoient  trouvés  ablèns , la  femaine 
.précédente.  Il  demanda  vingt-quatre  heures  de 
réflexion  ; l’affemblée  les  lui  accorda , mais 
M.  le  Président  lui  obferva  que  jufques  à ce  qu’il 
eût  rempli  ce  devoir  , il  ne  pouvoit  ufer  de  fon 
droit  de  fuffrage.  M.  l’évêque  fortit  alors  de 
la  falle.  Il  paroît  que  jufques-là  il  n’y  a ni  refus 
de  prêter  le  ferment  civique  , ni  exclufidn  des 
féances  de  Paffembiée. 

C’étoit  pourtant  à cette  anecdote  que  M. 
l’évêque  de  Carpentras  vouloir  faire  aliufion. 
L’archivifte  fut  chargé  de  retourner  auprès  de 
lui  pour  lui  renouveler  l’obfervation  qui  luiavoit 
été  déjà  faite.  Il  revint  avec  la  même  réponfe,  8c 
peu  après  une  lettre  de  M.  l’évêque  fut  remife 
à M.  le  préfident  : elle  contenoit  le  même  fens , 
8c  il  y étoit  rapporté  un  paffage  de  l’empereur 
Conftantin  , où  il  eft  dit  que  les  évêques  ne  peu- 
vent être  jugés  par  aucune  puiffance  de  la  terre , & 
que  leur  jugement  eft  réfervé  à Dieu  feul. 

L’aflemblée  , confidérant  qu’il  n’y  a aucune 
autorité  qui  puilfe  empêcher  un  peuple  de  ren- 
dre à Dieu  des  avions  de  grâces  publiques , du 
rétablilî'ement  de  la  concorde , décréta  que  le 
Te  Deum  Ce roit  chanté  le  lendemain  14.  Elle 
chargea  M.  Chabran  de  faire  , à cette  occafion , 
un  difcours  analogue  à la  circonftance  : en  té- 
moignant à Talfemblée  fon  entière  foumiffion 
à fes  volontés , il  lui  obferva  que  le  peu  d’in- 
tervalle l’autdrifoit  à foîlîciter  Ion  indulgence. 

Elle  rendit  enfuite  un  décret  qui  porte  en 
fubftance  que  l’aifemblée  eft  en  droit  d’exercer 
une  autorité  de  police  fur  tous  les  membres 
dont  elle  eft  compofee  ; que  M.  l’évêque  de 
Carpentras  n’avoit  point  celîë  d’être  membre 
de  l’affemblée  ; en  conféquence  elle  lui  enjoi- 
gnit de  rentrer  dans  fon  fein,  pour  y voter 
après  qu’il  auroit  prêté  le  ferment  civique. 

La  cérémonie  patriotique  a été  remplie  le 
14.  L’aiïemblée  fe  trouvant  réunie  dans  la  falle 
ordinaire  de  fes  féances , MM.  de  la  municipa- 
lité , précédés  de  la  garde  citoyenne  fous  les 
armes  , 8c  d’un  corps  de  mufique  nombreux , 
font  venus  la  prendre.  L’affemblée , fuivie  de  la 
municipalité  Sc  des  députations  des  gardes  ci- 
toyennes des  villes  voilmes , s’eft  rendue  à la 
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cathédrale  : la  garde  citoyenne  bordant  la  haie. 
M.  Chabran , membre  de  Paffembiée  , a pro- 
noncé un  difcours  plein  de  patriotifme , dans 
lequel  il  a ramené  les  principes  de  la  morale 
évangélique.  Le  Te  Deum  a été  enfuite  chanté» 
le  falut  a terminé  la  fête  , S<  l’alïèmblée  , re- 
conduite par  la  municipalité  , eft  retournée 
dans  la  falle  de  fes  féances. 

Une  foule  immenfe  de  citoyens  a aflifté  à 
cette  fête  civique.  M.  le  vice-légat , fatigué 
■d’une  migraine  , n’à  pu  en  êtfe  témoin. 

Paris,  8 Novembre. 

La  Galette  de  France  du  5 , porte  à l’article 
de  Madrid  , que  M.  de  Ségur , colonel  au  fer- 
vice  de  France  , membre  de  Vdfj emblée  nationale  , 
a été  arrêté  8c  conduit  au  quartier  des  invali- 
des , où  il  ne  communique  avec  perfonne.  Il 
eft  bon  de  prévenir  nos  lefteurs , ^que  M.  de 
Ségur  , dont  il  eft  queftion  , n’eft  point  8c  n’a 
jamais  été  à Paffembiée  nationale.  Les  motifs 
de  fa  détention  n’ont  rien  de  commun  avec  ceux 
que  donne  la  galette  de  France.  L’afîèmblée  na- 
tionale eft  a fiez  calomniée  , fans  que  le  rédac- 
teur de  cette  feuille  s’unilfe  encore  au  grouppe 
d’aboyeurs  qui  s’efforcent  de  la  dénigrer. 

Le  mtniftère  n’a  point  encore  donné  de  con- 
noi  fiance  officielle  à l’affembiée  nationale  du 
traité  conclu  entre  l’Angleterre  8c  l’Efpagne  » 
quoique  ce  traité  foit  connu  de  tout  le  public. 
Un  courrier  anglais,  arrivé  hier  de  Madrid , 
a porté  les  articles  fignés  par  les  plénipoten- 
tiaires. Il  eft  probable  qu’aufiitôr  que  la  ra- 
tification en  aura  été  faite  , Sc  qu’ainfi  la  con- 
vention aura  pris  la  forme  d’un  véritable  traité, 
on  en  donnera  connoiffance  à l’affemblée  na- 
tionale. 

La  fociété  des  amis  de  la  vérité  tint  , le  5 , 
fa  troifième  féance.  Cette  fociété  fe  borne  ab- 
folument  à la  difeuflion  des  vérités  utiles  au 
genre  humain.  Après  quelques  difcours  fur  là 
liberté  de  l’homme , fujet  que  l’abbé  Fauchet 
fut  rajeunir  par  des  idées  grandes  8c  fortement 
exprimées,  quelqu’un  propofa  de  voter  pour  le 
renvoi  des  miniftres  ; mais  cette  motion  fut  à 
l’inftant  étouffée  , comme  étrangère  au  but  de 
la  fociété. 

Le  mémoire  à confulter  8c  confultation  , 
pour  M.  Louis-Philippe  d’Orléans , vient  enfin 
de  paroître.  Cet  écrit,  ligné  de  quatre  hommes 
de  loi , eft  principalement  dirigé  contre  MM. 
Boucher  d’Argis  8c  de  Flandre  de  Brunville. 

Les  confultans  remontent  avec  beaucoup  de 
précifion  à la  véritable  caufe  des  troubles  de 
Verfailles  : ils  en  fuivent  le  fil  avec  une  atten- 
tion mefurée  8c  fage. 

Ils  établiffent  qu’au  milieu  de  l’agitation  gé- 
nérale des  efprits , ce  ne  font  que  des  accidens» 
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que-des  imprudences  particulières- qui  ontamené 
les  malheurs  de  cette  fatale  journée.  Ils  s!at- 
tachçnt  à démontrer  que  le  châtelet , cherchant 
à faire  regarder  M.  d’Orléans  comme  l’ame 
de  tous  ces  mouvemens , a dirigé  d’après  cette 
vue , toutes  les  parties  de  fon  inftru&ion  ; 2* 
ils  concluent  à ce  que  M.  d’Orléans  fe  réferve 
de  prendre  à partie  MM.  Boucher  d’Argis  8c 
Flandre  de  Brunville  , devant  la  haute  cour  na- 
tionale ; de  pourfuive  en  faux  témoignage  MM. 
Laferre  , Duyal  , Mempty  St  Thierry-la-villç.. 

L’afièmblée  nationale  efi  dans  une  violente 
agitation.  Le  parti  arifiocrate  femble  redou- 
bler d’efforts,  pour  la  diffoudre  ; mais  le  parti 
patriote  oppofe  à ce  projet  pernicieux  la  plus 
vigoureufe  réfiftance.  On  paroiffoit  avoir  fondé 
quelque  efpérance  fur  la  prcfidence  de  M. 
Barnave , que  le  côté  droit  qui  l’a  porté  cro- 
yoit  fans  doute  peu  propre  , vu  fa  jeuneffe , à 
réfiffer  aux  orages  multipliés  qu’on  fufcite  tous 
les  jours.  Tout  fert  de  matière  ou  de  prétexte 
à des  criailleries  recherchées.  Une  députation 
Corfe , admife  à la  féance  du  6 , foir  , occar 
fionna  une  des  fcènes  les  plus  fcandaleufes  qui 
ayent  eu  lieu  à l’affemblée  nationale.  « Nous 
w avons  verfé  (dit  l’orateur)  des  torrens  de 
» notre  fang  pour  conferver  le  nom  de  Coiffes-; 
m aujourd’hui  nous  portons  celui  de  Français , 
» comme  le  titre  de  notre  glpire:  8t  le  gage 
m de  notre  bonheur.  La  guerre  8t  les  con- 
» quêtes  peuvent  faire  des  fujets  : il  n’y;a  que 
» la  liberté  Sc  de  bonnes:  içûx  qui  puiffent  faire 
» des  citoyens.  ». 

Cette  phrafe  fimple  , qui  exprime  heureufe- 
inent  une  vérité  importante  -,  fut  très-applau- 
die  , 8c  attira  fur  l’orateur  cette  attention  forte 
qui  ne  laiffe  rien  échapper.  Il  donna  des  louan- 
ges au  patriotifme  de  deux  députés  Corfes,  8c 
annonça  que  les  deux  autres  n’avoient  pas  don- 
né à leur  patrie  la  même  fatisfaftion. 

A ces  mots , une  explofion  terrible  éclata, 
dans  la  falle  ; quelques  orateurs  véhémens  fe. 
firent  fucceffivement  entendre.  Il  s’agi-iloit  d’ex- 
pulfer  cet  infolent  député.  Un  décret  ordonna 
qu’il  reprendroit  fon  difcours  : mais  les  paf- 
fions  étoient  trop  exaltées  pour  tomber  devant 
un  décret  : loin  de  fe  calmer,  le  turajiijte 
5c  la  confufion . redoublèrent  , Sc  rindéceriee( 
s’en  mêla  au  point  que  le  Préfident:  fe  couvrit 
de  fon  chapeau:  2c  reprenant  la  parole  avec 


toute  la  majelîé  de  la  nation,  elle-même , bief- 
fée  par  ceux  en  qui  elle  s’eftc  confiée , « MM. 

» (dit-il)  un  décret  a ordonné  que  l’orateur 
» de  la  députation.Corfe  reprendroit  fon  dif- 
» cours  ; je  vous,  notifie  de  nouveau  ce  décret1, 
» 5c  jp  déclare  qu’en  me  foumettant  à toute 
» la  refponfabilité  du  Préfident , je  déployerai 
» toute  la  puiffance  6c  toute  la  force  de  l’af- 
» femblée  nationale  pour  févir  contre  ceux  qui 
» continueraient  à.défobéir  à fes  loix  8c  à mettre 
» le  fcandale  dans  fes  délibérations.  » Cette 
fermeté  ,.  vivement  applaudie  par  les  tribunes , 
en  impofa  aux  membres  turbidens  de  l’afièm- 
blée  , 8c  l’orateur  termina  fon  difcours. 

Carthagene,  io  octobre* 

Une  lettre  de  Ceuta  , du  3 de  ce  mois  , an- 
nonce que  les  Mores  font  des  préparatifs  pour 
le  fiége  de  cette  place  ; tout  annonce  que  l’em- 
pereur de  Maroc  encouragé  ( dit-on  ) par 
les  Anglais  , eft  obftiné  à prendre  cette  place. 
L’on  allure  même  que  le  férail  efi:  déjà  arrivé 
au  camp.  Ce  fiége  ne  paraît  pas  dangereux  , 
tant  que -les  Marocains  ne  feront  pas  les  maî- 
tres de  la  mer  , les  Efpagnols  pouvant  la  pour- 
voir d’hommes  , de  vivres  8c  de  munitions. 

Cologne  , 2 novembre. 

II  a pâlie  ces  jours  derniers  une  partie  de  la 
divifion  de  l’armée  autrichienne  qui  va  dans 
les  provinces  belgiques.  Le  refte  doit  arriver  le 
5 ; ce  corps  efi  compofé  de  1 1 mille  fantaffins 
8ç  de  3 mille  chevaux.  Il  efi  très-beau  8c  pa- 
raît brûler  d’ardeur  d’en  venir  aux  mains  avec 
les  Brabançons;  cette  ardeur  efi  fondée  princi- 
paiement  fur  l’efpoir  du  pillage.  Ces  Autrichiens 
difent  hautement  qu’après  avoir  fournis  le  Bra- 
bant , ils  pafferont  en  France  , mais  le  dernier 
morceau  pourra  être  de  difficile  digefiion.  U 
paroît  même  que  les  Belges  ne  font  pas  trop  dif- 
pofés  à entendre  raifon. 

Saint-Domingue,  25  août. 

Le  calme  commence  à renaître  , grâce  au 
patriotifme  des  citoyens  armés.  M.  Peynier  n’a 
pas  réuflï  dans  fes  vues  defpotiques  ; un  fer- 
ment fédératif  prêté  hier  par  nos  gardes  natio- 
nales femble  affurer  la  liberté  de  la  colonie  , 
qui  met  toute  fon  efpérance  en  la  juftice  que 
l’affemblée  nationale  rendra  en  celle  de  St. 
Marc , qui  a emporté  avec  elle  le  vœu  de  tout 
le  peuple. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  fqmpine,-  L’abonnement  parla  Polie  (franc  c!e  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8ç  déjà  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoifiance  ■ 
dé  la  Polie.  — - Et  de  12  liv.  prife.dans  Carpentras. 

On  fqufçrit  à Garpeptras,  pour  un  .an.,  ppurffx  mois  ou  pour  nrois , chez  PROYET  , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  .Fontaine  dp  la  Bouquetin.»  8c  à tous  les  -Bureaux  des  Polies. 
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Ca  R P e N T R A s , 17  novembre. 


T jA  féance  du  15  fut  occupée  d’une  foule 
d’affaires  particulières  que  la  pofition  aftuelle 
multiplie  à l’infini.  Un  membre , au  milieu  de 
la  difcuflion  d’une  queflion  privée , obferva  que 
la  conftitution  étoit  en  danger  ; qu’il  lui  étoit 
parvenu  que  des  mefures  fe  prenoient  pour  ré- 
tablir les  chofes  fous  l’ancien  régime , 8c  qu’il 
paroiffoit  elfentiel  que  l’alfemblée  nommât  fur 
le  champ  des  commifîâires  pour  entendre  le 
rapport  qu’il  avoit  à faire , 8c  les  preuves  qu’il 
avoit  à fournir.  Cette  motion  fut  adoptée  à 
l’unanimité  , St  les  commilfaires  furent  nommés 
au  fcrutin  au  nombre  de  trois. 

Une  affaire  particulière  concernant  l’état  ac- 
tuel de  la  ville  de  Yaifon , occupa  long-temps 
l’affemblée.  Deux  partis  paroilfent  fe  déchirer 
depuis  plufieurs  mois , 8c  les  diverfes  chances 
qu’ils  ont  éprouvées , dans  les  vicifütudes  des 
chofes , fembloient  alimenter  la  défunion.  L’af- 
fembiée  avoit  envoyé  plufieurs  fois  des  com- 
milfaires, 8c  jamais  fes  vues  n’avoient  pu  être 
complètement  remplies,  quoiqu’elle  fe  fût  tou- 
jours attachée  à donner  la  préférence  à ceux 
que  les  circonftances  fembloient  lui  fuggérer , 
comme  plus  propres  à ramener  la  paix  dans  une 
ville  qui  en  eft  privée  depuis  le  mois  d’août. 

Un  événement  qui  y étoit  arrivé  le  14  , di- 
verfement  rapporté  par  les  différens  partis,  fut 
déféré  à l’affemblée  dans  fa  féance  du  15.  Les 
uns  prérendoient  que  le  parti  attaché  à la  mu- 
nicipalité , abufant  de  fa  force , avoit  attaqué 
8c  maltraité  le  parti  oppofé.  Ceux  qui  étoienï 
attachés  à la  municipalité,  difoient  au  contraire, 
avoir  été  attaqués  par  leurs  adverfaires , qui , 
dans  le  premier  moment  de  furprife , avoient 
eu  le  deifus,  8c  avoient  été  enfuite  repouffés. 
Us  ajoutoient  que  la  municipalité  , 8c  furtout 
M.  le  maire , inftruit  de  ce  qui  fe  paffoit  dans 
la  ville,  fa  maifon  étant  à l’extrémité  du  fau- 
bourg, étoit  accouru  8c  avoit,  par  une  ha- 
rangue patriotique  , calmé  l’effervefcence  po- 
pulaire. Cependant  des  citoyens  avoient  été 
blelfés. 

III . Trimejlre. 


L’affemblée  , voulant  rétablir  la  tranquillité 
dans  une  ville  déchirée  de  divifions  inteftines , 
nomma  des  commilfaires-conciliateurs , 8c  les 
autorifa  à fe  faire  accompagner  d’un  détache- 
ment de  gardes  nationales  voifines , pour  affu- 
rer  l’ordre  dans  cette  ville. 

Le  lendemain  16 , M.  le  maire  de  Vaifon 
arriva  à Carpentras , accompagné  de  quelques 
officiers  municipaux  8c  de  l’état-major  de  la 
garde  citoyenne.  Un  grand  nombre  de  cito- 
yens de  Vaifon  les  avoit  fuivis,  ou  étoit  arrivé 
en  même  temps.  M.  le  maire  , les  officiers  mu- 
nicipaux 8c  l’état-major  furent  admis  à l’hon- 
neur de  la  féance.  La  difcuflion  s’engagea  fur 
cette  affaire , 8c  peu  à peu  les  efprits  s’ai- 
grirent au  point  que  M.  le  maire  de  Vaifon 
fut  renvoyé  à l’hôtel  qu’il  pofsède  à Car- 
pentras , fous  la  garde  d’une  efeouade  de  la 
milice  citoyenne. 

Une  autre  affaire  avoit  occupé  auparavant 
les  momens  de  l’aflembléc.  Le  rhône  a rompu 
dans  plufieurs  endroits , ces  jours  derniers , les 
digues  qui  le  retiennent;  la  ville  de  Caderoufle 
a éprouvé  des  malheurs.  Plufieurs  particuliers 
ont  perdu  leurs  habitations  rurales,  leurs  trou- 
peaux ; ils  ont  dû  leur  falut  à la  précaution 
qu’ils  prirent  de  boqne  heure  , de  fe  retirer  fur 
des  arbres.  Une  délibération  de  la  municipalité 
les  recommandoit  à la  bienveillance  de  l’af-. 
femblée,  8c  demandoit  I’autorifation  à deux 
députés  qu’elle  avoit  choifis,  de  parcourir  l’état 
Venaiffîn  poür  obtenir  des  fecours  aux  vi&imes, 
infortunées  de  ce  malheur  phyfique.  L’affèm- 
blée , emprelfée  de  remédier  aux  befoins  les 
plus  prelîans , invita  fes  membres  à don- 
ner, chacun  en  particulier,  des  marques  de 
leur  patriotifme  ; décréta  qu’un  commiflâire  fe 
rendroit  inceffamment  fur  le  lieu  , pour  faire 
vérifier  , en  fa  préfence  , l’état  des  dommages 
8c  des  fecours  qu’ils  rendoient  néceffaire  , pour 
lui  en  faire  rapport.  Elle  autorifa  néanmoins 
lés  députés  de  la  municipalité  de  Caderoufle  , 
à folliciter  le  fecours  des  particuliers  qui  fe- 
roient  en  état  d’en  fournir , à la  charge  d’en 
rendre  compte  à l’aflèmblée , qui,  d’après  cette 


connoiffance  8c  celle  des  befoins , détermine-  Cette  première  féance  n’a  été  occupée  que 
roit  la  mefure  du  fupplément  qui  pourroit  être  des  préparatifs  néceffaires  à l’établiffement  de 
néceffaire  pour  réparer  les  maux  que  cette  la  fociéte.  Nous  aurons  foin  d’inftruire  nos  lec- 


inondation  avoit  caufés.  Il  feroit  difficile  d’ex- 
primer combien  fut  vive  la  fenfibilité  qu’excita 
dans  l’affemblée  le  récit  de  ces  malheurs,  peints 
avec  énergie  par  les  députés  de  la  municipalité 
de  Caderouiï'e. 


Un  projet  de  contre-révolution  fembloit  ef- 
fectivement affe&er  beaucoup  de  têtes.  Ce  n’eft 
pas  fans  doute  à la  France  qu’on  en  vouloit  ; 
nos  têtes  les  plus  exaltées  n’auroient  pas  peur- 
être  la  préemption  d’imaginer  que  l’on  pût , 
de  ce  pays  , renverfer  la  conftitution  françaife. 
Mais  il  eft  dans  ce  pays  des  têtes  allez  mal  or- 
ganifées  pour  s’imaginer  qu’il  leur  eft  poiïible 
de  faire  dans  le  Comté-Venaiffin  une  contre- 
révolution  partielle  : que  la  France  ne  s’en  dou- 
tera pas  8c  qu’au  befoin , lorfque  le  trouble 
fera  furvenu , elle  prêtera  des  forces  au  parti 
dominant  pour  écrafer  le  parti  dominé  ; 8c 
qu’ainfi , fi  le  premier  hazard  favorife  les  con- 
tre-révolutionnaires , ils  feront  appuyés  par  le 
pouvoir  exécutif  français , qui , lorfqu’il  s’agira 
d’un  pays  étranger , ne  voudra  favoir  autre 
chofe  fi  ce  n’eft  qu’il  fert  l’autorité  qu’il  trouve 
en  vigueur. 

Sans  difcuter  ces  belles  combinaifons , qui  ne 
peuvent  entrer  dans  Ja  tête  que  des  imbécilles 
amateurs  de  l’ancien  régime  , il  paroît  que  les 
mouvemens  qu’elles  occafionnoient  auront  pro- 
duit un  grand  bien.  Il  vient  de  fe  former  , aux 
Jacobins , un  club  qui  a tenu  aujourd’hui  fa 
première  féance.  Il  s’eft  intitulé  club  des  amis 
de  la  conjlitution  , 8c  à fon  début  , le  prélu- 
dent provifoire  qui  a été  élu  , a fait  à l’affem- 
blée  un  portrait  fimple  8c  grand  d’une  fociété 
patriotique.  « Un  patriote  ( leur  a-t-il  dit  ) re- 
nonce à lui-même  , 8c  il  s’abandonne  à fa  pa- 
trie , à fes  frères.  Le  patriotifme  n’eft  point 
une  opinion  que  la  mode  puilfe  établir  ; c’eft 
un  fentiment  févère  qui  oublie  tout  ce  qui  n’eft 
que  frivole  , pour  fuivre  férieufement  le  bien 
public.  » 

Nos  amateurs  de  la  contre-révolution  ne  trou- 
veront pas  cette  inftitution  conforme  à leurs 
efpérances  ; ce  n’eft  pas  aufli  pour  leur  plaire 
que  le  plan  en  a été  formé.  C’eft  pour  le  bien 
de  tous  ; c’eft  pour  contenir  ceux  qui  ofoient 
former  des  projets  funefte3  ; c’eft  pour  les  en- 
gager à refter  en  paix  8c  pour  leur  perfuader 
que  la  contre-révolution  ne  peut  être,  même 
chez  nous  , l’effet  d’une  fpéculation  locale , 8c 
qu’il  eft  inutile  qu’ils  y penfent  jufqu’à  ce  qu’elle 
foit  effeétuée  en  France. 


leurs  de  tout  ce  qui  s’y  paffera  d’intéreffant. 

Réponfe  à l’auteur  du  mémoire  fur  le  rachat  des 

droits  féodaux.  ( Voyez  pag.  4,  12  8c  20.  ) 

Monsieur, 

Votre  mémoire  qui  nous  étoit  parvenu  au 
milieu  de  feptembre  , avoit  fait  fur  nous  plus 
d’imprellion  que  nous  ne  pourrions  vous  l’ex- 
primer. Le  retard  à le  publier  , néceflité  par 
l’ordre  des  matières  qui  font  l’objet  de  notre 
feuille  , n’avoit  pas  certainement  d’autre  caufe 
que  I’impoflibilité  de  le  placer  plutôt.  La  pu- 
blication ne  nous  parut  même  pas  abfolument 
preffante  , puifque  1 ’aJJ'emblée  repréfentative  du 
Comté-Venaiffin  , avoit  rendu  fon  décret  féo- 
dal depuis  le  19  août,  8c  qu’il  n’y  avoit  pas  à 
cfpérer  que  réfolue  de  modeler  les  réformations 
qu’elle  fait  pour  le  bonheur  de  l’état  venaiffin , 
fur  celles  que  fait  l’affemblée  nationale  de  Fran- 
ce , elle  crut  pouvoir  s’écarter  de  fon  modèle 
fur  un  point  qui  fait  une  des  difpofitions  les  plus 
effentielles  de  la'  loi  féodale. 

Il  eft  vrai , Monfieur  , que  le  mode  qui  a 
été  établi  pour  le  rachat  des  droits  cafuels , ac- 
compagné de  la  condition  de  rédimer  en  même 
temps  la  direfte  8c  le  cens  , rendra  ce  rachat 
infiniment  rare  Sc  prefque  impofïïble  pour 
ceux  qui  auront  la  bonne  foi  d’obferver  fincè- 
remént  le  décret.  La  difproportion  étonnante 
qui  exifte  entre  le  produit  du  rachat,  8c  le 
revenu  annuel  du  droit  racheté  , eft  en  effet 
fi  frappante  qu’il  y a lieu  d’être  étonné  qu’elle 
n’ait  pas  tombé  fous  les  fens  du  comité  féodal. 
S’il  faut  acheter  au  prix  de  80  mille  livres , le 
fonds  d’un  revenu  annuel  de  mille  livres,  comme 
le  décret  féodal  le  difpofe  , on  ne  peut  difcon- 
venir  qu’un  calculateur  qui  ne  règle  fes  démar- 
ches qu’au  poids  de  fon  intérêt , prendra  le 
parti  de  différer  le  rachat  jufqu’au  moment  où 
certain  de  vendre  fa  propriété,  il  n’aura  plus  qu’à 
combiner  des  mefures  faciles  à trouver , pour 
cacher  fa  vente  durant  deux  années.  Ainfi  la 
bonne  foi  feroit  feule  punie , tandis  que  la  mau- 
vaife  foi  pourroit  aifément  trouver  des  moyens 
d’éluder  le  décret. 

Mais  , Monfieur  , lorfque  je  confîdère  le 
moyen  que  vous  propofez  , obligé  de  con- 
venir qu’il  peut  être  dans  beaucoup  de  cas  , 
d’une  exécution  facile , je  ne  fuis  pas  moins 
convaincu  qu’en  général , il  fourniroit  trop  à 
l’arbitraire  , 8c  que  fon  réfultat  en  feroit  trop 
incertain,  pour  qu’on  pût,  félon  moi,  y trouver 


une  règle  générale.  De-là  même  que  vous  con-' 
venez  que  les  ventes  font  plus  multipliées  & 
plus  fréquentes  dans  les  pays  voifins  de  la  mer  , 
des  rivières  ; où  le  commerce  fleurit , il  s’en- 
fuit qu’il  faudroit  à peu  près  une  règle  parti- 
culière pour  chaque  localité  , parce  qu’il  ne  fe- 
roit  peut-être  pas  poflible  de  fe  flatter  de  trou- 
ver nulle  part  toutes  les  facilités  nécefiaires  pour 
exécuter  votre  fyftême. 

Si  les  ci-devant  feigneurs  connoifloient  aflez 
leur  intérêt  pour  fe  convaincre  que  leur  avan- 
tage confifte  eflentiellement  dans  l’abolition  du 
régime  féodal , qui  ne  nuilant  qu’aux  vaines 
prérogatives  d’une  fupériorité  orgueilleufe  , 
augmente  en  effet  leurs  avantages  réels , il 
n’eft  pas  douteux  que  fe  prêtant  alors  avec 
fincérité  à l’exécution  d’une  loi  avantageufe  à 
tous,  ils  ne  fourniflent  volontairement  toutes 
les  notions  qui  pourroient  rendre  plus  facile 
la  liquidation  de  leur  indemnité.  Mais  comme 
il  n’efl:  pas  toujours  donné  aux  hommes  accou- 
tumés à exercer  une  fupériorité  fur  leurs  fem» 
blables  , d’avoir  le  bon  efprit  de  fe  dépouiller 
fans  difficulté  de  ces  prérogatives  qui  flattent 
la  vanité,  8c  leur  aflurent  une  confidération  qu’ils 
délirent  conferver  , quel  eft  le  moyen  qui  peut 
fuppléer  au  défaut  de  celui-ci  dans  les  pays  , 
où  comme  le  nôtre,  le  contrôle  n’eft  pas  ufité  , 
8c  où  par  conféquent  il  feroit  impôflible  de 
trouver  réunies  dans  un  feul  endroit  les  preu- 
ves d’après  lefquelles  une  indemnité  vraiment 
proportionnée  au  préjudice  peut  être  réglée 
avec  juftice  ? j|j 

Nous  ne  défavouons  pas , Moniteur , que 
votre  fyftême  , qui  ferr  à prouver  que  l’indem- 
nité eft  en  effet  exorbitante , en  ce  qui  con- 
cerne l’intérêt  burfal  des  ci-devant  feigneurs , 
ne  préfente  une  foule  de  confidérations  pro- 
pres à en  établir  les  avantages.  La  jufte  pro- 
portion entre  la  chofe  8c  le  prix  , la  facilité 
de  prévenir  les  fraudes , d’encourager  la  bonne 
foi , de  vivifier  l’agriculture , Sc  tous  les  arts 
qui  en  font  l’aliment  8c  le  débouché  , font 
des  avantages  réels  qui  réfuitent  nécefl’airement 
de  votre  idée , fi  le  moyen  fur  lequel  elle  eft 
appuyée  étoit  d’une  exécution  plus  facile  8c 
plus  allurée.  Nous  vous  avouons  , Monfieur , 
que  nous  délirerions  bien  ardemment  que  vous 
pufliez  parvenir  à convaincre  Paffemblée  na- 
tionale, de  la  facilité  qu’il  y auroit  à fuivre  votre 
plan  : il  n’eft  pas  douteux  qu’elle  s’empreife- 
roit  alors  de  le  mettre  à exécution  ; & comme 
l’alTemblée  repréfentative  du  Comtat  fe  fait  une 
gloire  marcher  fur  fes  traces , vous  auriez  en 
effet  rendu  un  fervice  eflentiel  à votre  ancienne 
patrie,  en  fourniffant  à celle  que  vous  avez 
adoptée  un  moyen  qui  pût  être  utile  à toutes 


les  deux.  Nous  vous  engageons , Monfieur , à 
dévélopper  cette  partie  de  votre  ouvrage  d’une 
manière  qui  puifiè  procurer  au  peuple  l’avan- 
tage que  l’aflemblée  nationale  a voulu  lui  mé- 
-nager  : nous  nous  ferons  un  devoir  de  le 
■ publier , 8c  il  eft  à croire  que  les  légiflateurs 
de  la  France  , toujours  fidèles  ■ à leurs  vues  , 
qui  font  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
faire  le  bonheur  du  peuple  français , s’empref- 
feront  de  le  pefer  dans  leur  fageiîè. 

- Nous  fournies , 8tc» 

P A R i s y il  novembre. 

Plufieurs  perfonnes  , malgré  les  nouvelles 
apportées  par  le  courrier  de  Madrid , veulent 
encore  douter  de  la  paix.  Elles  regardoient 
comme  infuffifantes  les  ceflions  faites  par  l’Ef- 
pagne,  fur  les  côtes  de  la  Californie  , qui  ne 
peuvent  compenfer  les  dépenfes  que  les  An- 
glais ont  faites  pour  leurs  armemens.  On  pré- 
tendoit  qu’ils  ne  demandoient  rien  moins  qne 
l’entrée  libre  dans  fous  les  ports  de  l’Amérique 
efpagnole , où  ils  fe  flattoient  même  de  faire 
éclater  une  révolution.  Mais  nous  apprenons 
que  le  premier  courrier  de  Madrid  eft  arrivé 
à Londres  le  3 , 8c  que  le  4 au  matin  , le  mi- 
niftère  s’eft  hâté  d’en  donner  connoiflance  au 
Lord  maire  , en  inftruifant  par  fon  canal  le 
commerce  britannique,  que  les  ordres  venoient 
d’être  donnés  pour  arrêter  tous  les  armemens. 
Cette  nouvelle  a fait  haufler  à l’inftant  les 
effets  puDJics  a Lonares. 

La j démillion  du  miniftre  de  la  guerre  eft 
décidément  acceptée  depuis  avant-hier;  M.  du 
Portail  fera  vraifemblablement  fon  fucceffeur. 

Oiÿavoit  dit  que  madame  de  la  Mothe  étoit 
à Paris  ; on  défignoit  la  rue  où  elle  demeuroit , 
8c  la  dame  qui  l’accompagnoit  : on  a même  ré- 
pandu fa  /applique  au  peuple  , 8c  fon  adreJJ'e  à 
l’a/Jemblée  nationale.  Tout  cela  eft  controuvé. 

Un  bruit  répandu  à Paris  que  le  roi  alloit 
former  fa  maifon  militaire  , a caufé  une  eftèr- 
vefcence  générale.  M.  de  la  Fayette  , pour  la 
calmer , communiqua  à la  garde  foldée,  un  billet 
de  Sa  Majefté , conçu  en  ces  termes  : 

« D’après  ce  que  vous  m’avez  dit  hier , Mon- 
» fleur  , je  vous  inftruis  que  je  prendrai  dans 
» ma  garde  les  grénadiers  8c  les  foldats  du  cen- 
w tre.  » ( Signé  ) Louis. 

Ce  billet  fut  dénoncé  au  club  des  Jacobins  , 
8c  paffu  pour  une  preuve  d’intelligence  coupa- 
ble : la  fermentation  s’accrut  8c  on  pourroit 
même  en  être  inquiet , fi  la  la  prudence  Sc  la 
fagelfe  du  général,  l’aftivité  8c  le  zèle  de  tant 
de  volontaires  qui  lui  font  dévoués , ne  raflii- 
roient  fur  les  fuites  de  cette  effervefcence. 


L’ordre  du  jour  , dans  la  féance  du  9 , 
s’eft  ouvert  fur  le  tribunal  de  calfation.  D’a- 
près les  bafes  déjà  propofées  par  Je  comité, 
.on  fe  rappelle  que  le  tribunal  de  calfatioij  doit 
être  compofé  de  30  juges  ; qu’ils  feront  ré- 
partis en  trois  ferions , compofées  de  dix  mem- 
bres chacune  , mais  qui  pourra  juger  lorfqu’il 
s’y  trouvera  cinq  de  fes  magiftrats  au  moins* 
que  l’éieftion  de  ces  juges  fe  fera  à l’alfemblée 
nationale  parmi  lgs  fujets  nommés  par  le  corps 
électoral  de  chaque  département , qui  en  dé- 
figneront  chacun  un  ; Sc  parmi  les  83  nommés , 
le  corps  légiflatif  en  choifira  40  qu’il  préfen- 
tera  au  roi,  qui  à fon  tour  en  choifira  30. 

M.  Prugnon  a parlé  contre  ce  plan:  il  a 
-p.enfé  que  l'élection  de  ces  juges  devoir  être 
•laifièe  au  peuple  ; que  ce  tribunal  devoit  être 
unique  , St  non  divifé  en  ferions  ; qu’il  devoit 
être  compofé  d’un  grand  nombre  de  juges,  pout 
le  mettre  à i’abri  de  l’influence  miniftérielle  * 
.que  l’importance  de  fes  fondions  néceffttoit  une 
repréfentation  importante  ; car  tout  ce  qui  n’eft 
pas  grand  , eft  ignoble  ; St  pour  venger  la  loi 
violée , il  faut  un  grand  appareil. 

M.  Robertfpierre  a dit  : Ce  n’eft  point  un 
tribunal  ordinaire  que  vous  avez  à créer  » c’eft 
une  cour-  de  cajjation.  Ses  fondions  font  d’em- 
pêcher la  violation  de  la  loi , plutôt  que  d’en 
faire  l’application.  Quel  eft  donc  le  genre  de 
pouvoir  auquel  ce  tribunal  doit  tenir!  Ce  n’eft 
pas  au  judiciaire  : car  caifer  un  jugement , ce 
n’eft  pas  juger  les  droits  des  parties.  Serât-ce 

au  poùvou*  exécutif?  ïf»»  .-**-»«  o-c^tcjras S’e- 
xécuter la  loi,  mais  de  dire  qu’elle  a été  violée. 
Et  d’ailleurs , fi  le  pouvoir  de  la  calfation  pou- 
voit  être  confié  au  pouvoir  exécutif,  qui  eft 
Couvent  intérelfé  à violer  la  loi  ou  à en  tolérer 
ï’infradion , la  loi , loin  d’être  protégée , ferait 
étouffée  par  le  defpotifme. 

A qui  convient-il  donc  de  dire  que  la  loi  a 
été  mal  entendue  ou  enfreinte  1 Ce  ne  peut 
être  qu’à  celui  qui  fait  la  loi.  La  cour  de  caf- 
fation  eft  donc  le  couronnement  de  l’affemblée 
légiflative.  Le  roi  Sc  les  agens  de  fon  pouvoir 
ne  peuvent  donc  pas  avoir  de  part  à la  for- 
mation Sc  aux  fondions  de  cette  cour.  Admet- 
tre dans  ce  corps  le  garde  des  fceaux , ce  feroit 
vouloir  en  bannir  les  zélateurs  intrépides  de  la 
vérité  Sc  de  la  liberté  : ce  feroit  dénaturer  Sc 
corrompre  tous  les  principes. 


M.  Goupil  de  Prefeln  s’eft  particulièrement 
attaché  à montrer  que  le  terme  de  douze  an- 
nées étoit  trop  long  pour  l’exercice  de  cet 
emploi. 

M.  Chabroud  a trouvé  inconvenable  la 
. dénomination  de  cour  de  calfation  , Sc  il  a 
propofé  d’y  fubftituer  celle  de  confeil  national 
établi  pour  la  conservation  des  loix.  Lorfqüe  la  loi 
eft  faite  , a-t-il  dit , les  fondions  du  légiflateur 
font  terminées  : le  pouvoir  exécutif  eft  chargé 
de  veiller  à ce  qu’elle  foit  appliquée  ; mais  ce 
pouvoir  ne  doit  point  intervenir  dans  féledion 
des  juges.  Je  veux  des  juges  de  la  main  du 
peuple  : des  magiftrats  nommés  par  le  corps  lé- 
giflatif  ou  le  pouvoir  exécutif,  feroient  fans 
énergie  , Sc  n’auçoient  à exécuter  que  la  vo- 
lonté de  ceux  dont  ils  tiendraient  leur  puilfance. 
Les  repréfentans  de  la  nation  font  la  loi  ; le 
juge  l’applique  ; le  roi  la  fait  exécuter  : voilà  la 
conftitution  , voilà  les  principes. 

Le  comité  veut  que  les  83  fujets  nommés 
dans  les  départemens  pour  former  le  tribunal 
de  calfation.,  foient  réduits  à 40  par  le  corps 
légiflatif , Sc  à 30  par  le  pouvoir  exécutif  Que 
réfui  tera-ï-il  de  cette  mefure  s La  poffibilité  de 
faire  juger  la  moitié  des  citoyens  français  par 
des  juges  à l’éledion  desquels  ils  n’auront  pas 
.concouru , Sc  qui  leur  feront  entièrement  in- 
connus : comment  un  député  du  Var  conoîtra- 
t-il  un  citoyen  du  Finiftère  ? Les  30  fujets  qui 
compoferont  le  tribunal  pourront  être  tous  du 
midi  ou  tous  du  nord  ; Sc  ils  ne  feroit  pas  éton- 
nant qu’aucune  y-’rtie  ®l’empire  ne  fût  jugée 
par  ceux  en  qui  elle  gtÉtoit  mis  fa  confiance. 

M.  Chabroud  voudroit  qu’on  formât  un  ta- 
bleau de  tous  les  tribunaux  , pour  prendre  fuc- 
ceffivement  dans  chacun  d’eux  les  membres  qui 
devraient  compofer  le  tribunal  de  calfation  ; ces 
juges  ne  pourraient  fiéger  que  deux  ans  ; après 
cette  époque  , on  inferiroit  de  nouveaux  mem- 
bres : le  miniftre  de  la  juftice  ne  feroit  que  les 
fonctions  de  commiffaire  du  roi. 

M.  Chabroud  ayant  celfé  de  parler  , M.  Rœ- 
derer  a propofé  une  méthode  de  délibération 
que  l’affemblée  a adoptée.  Elle  examinera  , 
1°.  quel  doit  être  l’objet  & la  compétence  du  tri- 
bunal de  cajjation  & de  la  haute  cour  nationale  ; 
2°.  quelle  ejl  V organisation  convenable  à l’un  & 
à l’autre. 


Cette  Feuille  paroît trois  fois  par  femaina.  L’abonnement  parla  Polie  (franc  de  port)  eft  de  16  iivi 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  Sc  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiffance 

de  la  Pofte. Et  de  1 2 iiv.  prife  dans  Carpentras. 

On  fouferit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois-ou  pour  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquexie , Sc  à tous  les  Bureaux  des  Poftes. 
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Ïj’Affemblée  repréfentative  n’eft  pas  encore 
bien  rétablie  de  la  fecouffe  que  lui  donnèrent,  il 
y a un  mois , les  partis  qui  la  combattent.  Le 
calme  n’eft  pas  encore  rétabli  à Cavaillon  ; des 
commiflaires  de  Paflemblée  y réfident  depuis 
le  17  du  mois  paffé  ; Paflemblée  y en  avoit 
envoyé  deux  autres  qui  viennent  d’arriver.  On 
ne  fait  pas  encore  le  réfultat  de  leur  million. 

Il  paroît  certain  d’un  autre  côté,  que  l’Arifto- 
craùe  ne  s’oublie  pas;  on  voit  à tous  momens  for- 
tir  des  preuves  des  efforts  cachés  qu’elle  fait  pour 
reprendre  le  fceptre  qui  a été  brifé  dans  fes 
mains.  Quoiqu’elle  ne  puiffe  en  ramafler  que 
les  tronçons , elle  fera  fatisfaite  ; St  dans  l’ef- 
poir  de  les  rajufter  , pour  y redonner  leur  foli- 
dité  primitive , elle  s’abaiffera  à les  cueillir. 

Il  n’eft  plus  douteux  qu’elle  s’occupe  férieu- 
fement  de  ce  magnifique  projet.  La  révolution 
françaife  s’eft  étendue  dans  l’état  Venailîin;  on 
parle  d’une  contre-révolution  en  France  ; les 
Arijlocrates  venaiffins  en  veulent  aufii  faire  une  : 
ed  io  anche  fon  pittore  , difcnt-ils.  Faites  donc  , 
Meilleurs  , votre  contre  - révolution  ; mais , de 
grâce  , preffez-vous. 

On  vient  de  voir  en  effet  des  mouvemens  trop 
généraux,  pour  qu’on  pût  douter  du  fond  de 
leurs  vues.  Le  fuccès  ne  paroît  pas  s’annoncer 
encore  pour  eux , 8c  il  eft  plus  que  probable 
qu’ils  ne  feront  pas  plus  heureux  à l’avenir  ; 
une  mine  éventée  ne  peut  plus  produire  d’effet. 

Le  ferment  civique  eft  la  feule  arme  qu’on  leur 
ait  oppofée  jufqu’à  préfent.  L’affemblée  repré- 
fentative a commencé  par  le  prêter  elle-même  ; 
elle  a reçu  celui  de  la  municipalité  de  Car- 
p entras  Sc  de  la  garde  nationale.  Elle  a enjoint 
à toutes  les  municipalités  de  renouveler  ce  fer- 
ment facré , 8c  de  l’exiger  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics. 

La  commune  de  Boîlène , dont  les  fentîmens 
patriotiques  n’ont  jamais  été  équivoques  , a 
été  une  des  premières  à exécuter  ce  décret. 

L’un  des  officiers  municipaux  , M a refufé 

de  fe  montrer  citoyen.  La  municipalité  a dreffé 
III.  Trimejtre. 


un  procès  verbal , qui  a été  adreffé  à l’affem- 
blée.  Elle  a déclaré  que  étoit  fufpendu 

de  fes  fonctions  d’officier  municipal  ; qu’il  ferait 
appelé  à la  municipalité  , 8t  qu’il  lui  ferait 
enjoint  de  nouveau  de  prêter  le  ferment  ci- 
vique , St  qu'en  cas  de  nouveau  refus , il  ferait 
définitivement  déchu  de  fa  place  , 8c  Remplacé 
par  un  notable. 

Les  greffiers  de  Bollène  ont  donné  auffi  des 
marques  d’Arifiocratie.  Le  décret  de  l’affemblée 
relatif  aux  greffes  , leur  avoit  été  fignifié  ; ils 
avoient  paru  n’en  faire  pas  beaucoup  de  cas. 
Encouragés  par  des  infinuations  fecrètes  dont 
Fauteur  eft  connu  , ils  avoient  annoncé  une 
vive  réfiftance.  A l’expiration  du  terme  fixé  , 
la  municipalité  obligée  de  recourir  à la  force 
publique  , l’employa  fans  balancer , d’après  le 
décret  rendu  par  Paflemblée.  Les  deux  greffiers 
fe  cachèrent  ; ils  efpéroient  peut-être  que  leur 
abfence  intimiderait  la  municipalité  ; elle  alla 
en  avant  , 8c  un  des  greffiers  s’eft  mis  dans 
le  cas  que  la  municipalité  ait  ordonné  fa  cap- 
ture. Le  procès  verbal  de  cette  opération  a 
été  lu  à la  féance  d’hier  ; 8c  Paflemblée , après 
avoir  approuvé  la  conduite  de  la  municipalité  , 
a dhargé  fon  préfident  de  lui  en  témoigner 
toute  fa  fatisfa&ion. 

L’aflemblée  ne  s’eft  occupée  que  d’affaires 
particulières , St  elle  en  a déblayé  un  grand 
nombre.  L’ Arijlocratie  fait  tant  d’efforts  de  toute 
part , qu’il  en  réfulte  prefqüe  partout  des  dif- 
ficultés auxquelles  il  faut  pourtant  remédier. 
Le  civifme  eft  fans  celle  attaqué  par  ceux  qui 
s’en  déclarent  les  ennemis  , 8c  ainfi  Paflemblée 
a fans  ceffe  à-  dutter  contre  les  ennemis  du 
civifme. 

Le  ferment  civique  de  maintenir  la  conjlitiition 
adoptée  par  le  peuple  Venaiffin  > d’être  fidèle  à 
la  nation , a la  loi  & au  S.  Siège  , va  être  une 
pierre  de  touche  qui  démafquera  bien  des  gens. 
Si  quelqu’un  étoit  affez  peu  délicat  pour  être 
furpris  que  les  patriotes  mettent  de  la  con- 
fiance en  ce  moyen  , ce  quelqu’un  là  fans 
doute  ne  ferait  pas  même  digne  d’être  Arif- 
tocrate.  Le  ferment  de  fidélité  prêté  d’abord  à 


la  nation,  rappelle  tous  les  principes  de  la  tant  plus  de  droit  à fa  follicîtude,  qu’fis  étaient 
conftitution  ; il  déclare  que  tous  les  pouvoirs  diftingués  parmi  les  hommes  les  plus,  inftruits 


émanent  de  la  nation'-,  que  nul  ne  peut  en  avoir 
d’autreslque  ceux  qu’elle  lui  a transférés  : la  fi- 
délité jurée  » en  fécond  lieu,  à la  loi,  rappelle 
qu’elle  eft  l’ouvrage  du  peuple  par  le  moyen  de 
ceux  qu’elle  a délégués  pour  la  .faire  ; Sc  celle 
promiiè  en  troisième  lieu  au  faim  Siège  , fert 
à prouver  que  le  monarque , comme  délégué 
du  peuple,  eft  celui  que  la  connotation  a nommé 
pour  faire  exécuter  la  loi. 

Ainfi  le  premier  de  tous  les  pôuvdirs  eft  celui 
du  peuple  ou  de  la  nation  ; ils  réiident  tous 
en  elle  & elle  les  exerce  tous  par  fes  délé- 
gués. Le  pouvoir  légiïlatif  exercé  par  ceux  à 
qui  elle  en  donne  l’autorité  8c  le  droit , eft 
le  fécond  de  ces  pouvoirs , Sc  le  pouvoir  exé- 
cutif n’a  qire  le  troifième  rang..  Revêtu  de 
toute  la  pompe  qui  fert  à rendre  la  loi  ref- 
peftable  , il  n’y  eft  pas  moins  fujet;  il  ne  dépend 
de  lui  de  l’annuler  , ni  même  de  la  modifier  ; il 
ae  peut  même  la  fulpendre  par  l’ufage  du  veto  , 
qu’en  tant  qu’il  a accepté  la  loi  qui  le  confti- 
tue;  loi  qui  eft  au-delfus  de  lui , puifque  c’eft 
elle  qui  lui  donne  fon  exiftence. 

La  conftitution  d’un  état  doit  donc  être  né- 
cefiairement  acceptée  par  le  monarque  ; 8c  à 
moins  de  renverfer  tous  les  principes,  on  ne 
peut , dans  aucun  cas , prétendre  que  la  con- 
titution  eft  fans  autorité  julqu’à  ce  que  le  mo- 
narque l’ait  acceptée.  La  conftitution  eft  tou- 
jours une  loi  parfaite  à l’égard  du.  peuple  qui 
l’établit , 8c  il  peut  la  faire  exécuter  aux.  indi- 
vidus dont  il  eft  compofé;  mais  elle  ne  donne  des 
droits  au  monarque  , elle  ne  lui  donne  des 
fondions  à remplir,  que  lorfqu’il  l’a  acceptée, 
puifque  c’eft  ce  premier  ade  qui  établit  la 
bafe  de  fes  droits. 

Paris,  iz  Novembre *. 

Sur  différens  faux  bruits  répandus  contre  M. 
delà  Fayette,  un.  nouvel  orage  fe  préparent 
contre  lui  : on  ne  parloit  dans  les  fedions , de 
rien  moins  que  de  le  deftituer  , pour  avoir  , 
difoit-on,  contribué  à l’intention  où  le  roi  était 
de  former  fa  maifon  militaire.  Les  intrigues  de 
fes  ennemis  font  encore  vaines  , par  l’explica- 
tion qu’il  vient  de  donner  à la  municipalité , 
dans  le  difeours  ci-après. 

Extrait  des  regijlres  du  corps  municipal , du  8 
novembre. 

M.  le  commandant-général  a expofé  différen- 
tes vues  fur  un  plan  général  de  lervice  pour 
les  gardes  nationales.  Enfuite  il  a ajouté  : 

« M.  le  Maire  doit  vous  entretenir  d’un  pro- 
jet de  répartition  des  fous-officiers  8t  foldats 
d’artillerie , que  la  commune  avoit  maintenus 
provifoirement , St  dont  6o  enyiroa  ont  d’au- 


8c  les  meilleurs  de  leurs  regimens  , que  le  plus 
pur  patriotifme  leur  a fait  quitter  , le  13  juillet 
1789,  pour  fe  joindre  aux  défenfeurs  de  la  li- 
berté. 

» Rappelez-vous-les , meffieurs , ces  jour- 
nées mémorables  , fur  lefquelles  le  civifme  de 
nos  troupes  , Sc  fur-tout  des  ci-devant  gardes- 
françaifes , eut  tant  d’imfluence  ! 

» Rappelez-vous  auffi  le  jour  où  jurant  au 
peuple  qui  me  nommoit  fon  général , de  vivre 
ou  mourir  pour  fa  caufe  , je  promis  à cette 
foule  de  foldats  patriotes  qui  fe  preffoient  au- 
tour de  moi,  pour  joindre  leurs  fermens  au 
mien , je  leur  promis , aux  acclamations  de 
tous  les  citoyens , que  jamais  nous  ne  perdrions 
de  vue  leurs  intérêts  8c  le  foin  de  leur  bonheur. 

» Ces  engagemens  combien  de  fois  ne  furent- 
ils  pas  renouvelés  , Sc  dans  les  aflèmblées  de 
diftrifts  8c  de  bataillons,  8c  lorfque  je  propofai 
de  divifer  les  troupes  foldées,  8c  particulière- 
ment dans  la  matinée  du  6 oftobre. 

» L’affemblée  nationale  n’a  décrété  encore 
fur  la  garde  du  roi  aucun  article  conftitutionnel 
ni  légiflatif.  Je  n’imagine  pas  qu’il  doive  être,, 
avant  l’achevement  de  la  conftitution  , rien 
changé  à l’ordre  aftuel  ; mais  je  me  croirois 
coupable  8c  ingrat,  fi  ma  prévoyance n’avoit 
appelé  la  vôtre  fur  deux  objets. 

i°.  La  confervation  conftitutionnelle  des  gar- 
des nationales  volontaires  dans  la  garde  du  roi. 
2°.  L’admiffion  des  grenadiers  foldés  , 8c  partie 
des  troupes  du  centre  dans  toute  création  nou- 
velle qui  pourroit  avoir  lieu  d’un  régiment  fran- 
çais des  gardes  à pied. 

» Nous  devons  ici , Meffieurs , nous  rappe- 
ler avec  reconnoiffance , le  défir  que  le  roi  a fi 
fouvent  manifefté  , que  les  gardes  nationales 
ne  foient  jamais  élpignées  de  fa  perfonne , 8c 
dans  l’époque  récente  où  l’on  vient  de  répan- 
dre des  inquiétudes  fur  la  prétendue  formation 
de  je  ne  fais  quel  corps  de  fix  mille  hommes 
pour  une  maifon  militaire  du  roi,  fur  l’admif- 
fion  dans  ce  corps  de  tout  ce  qui  des  ci-devant 
gardes-françaifes  n’avoit  pas  joint  nos  drapeaux, 
8cc..  J’aurois  été  , fi  j’en  avois  eu  befoin , de 
plus  en  plus  aflùré  des  fentimens  du  roi , puif- 
que dans  un  billet  particulier , il  s’exprimoit 
encore  de  nouveau  en  faveur  de  l’idée  que  les 
grenadiers,  foldés. , 8c  une  partie  des  compa- 
gnies du  centre  fuffent  admis  dans  fa  garde  à 
pied",  lorfque  cet  objet  feroit  dans  le  cas  d’être 
mis  à exécution  , St  que  le  roi  renouveloit  auffi 
l’expreffion  de  l'intention  que  ,les  volontaires 
des  gardes  nationales  ne  ceffent  jamais  de  faire 
le  fervice  auprès  de  fa  perfonne,  dans  les  dif- 


férens  endroits  où  il  fe  trouvero.it.  Mais  comme  .lution.8c  l’établiflèment  de  la  conüitution  Toit 
les  alarmes  augmentoient , fur-tout  dans  les  ca-  . le  terme  de  toute  autre  exilleoce  en  France, 

’ fernes  ; que  tous  les  jours  on:  cherçhoit  à per-  que  celle  de  fimpie  citoyen  , je  n’en  ferai  pen- 
fuader  aux  troupes  que  l’afiembléc  nationale  , dant  cet  intervalle  , que  plus  ardent,  plus  pref- 
le  roi,  la  municipalité,  l’état-major  les  re-  fant , plus  imperturbable  défendeur  de  tous  ceux 
poufl'eroient  ou  les  oublieroient . St  qu’enfin  on  ' que  j’ai  vu  autour  de  moi  bien  mériter  de  la  pa- 
étoit  parvenu  à les  engager  à une  afiemblée  de  trie.  L’heure  qui  s’avance  ne  permet  pas  que 
toute  la  garde  foldée , dans  laquelle  dévoient  ' vous  délibériez  plus  long-temps  ; mais  je  vous 
fe  difcuter  les  craintes  que  je  viens  de  vous  ex-  fupplie  de  ne  pas  reculer  l’ajournement , Sc  je 
pofer  ; j’ai  cru  pour  dénier  ce  bruit  de  la  levée  me  retire,  Mefîieurs,  avec  tous  les  fentimens 
d’un  corps  de  fix  mille  hommes,  qu’on  répan-  du  refpefl:  5c  de  l’obéiiîance  qui  m’attachent  a 
’ doit  avec  tant  de  foin , St  pour  afliirer  de  plus  vous  , .ainfi  que  de  ma  fenfibilité  pour  la  ma- 
en  plus  la  confiance  avec  laquelle  les  troupes  doi-  nière  dont  vous  avez  daigné  me  recevoir.  » 
vent  attendre  l’époque  où  i’affèmblée  nationale  Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  avec 
St  le  roi  pourront  fixer  leur  fort  ; j’ai  cru  de-  intérêt  le  difcours  fait  par  M.  le  commandant  gé- 
voir  , dis-je  , faire  évanouir  , par  la  communi-  néral , a arrêté  « qu’il  en  prendroit  les  différens 
cation  d’un  billet  du  roi  (i)  , plufieurs  de  ces  objets  en  grandê  confidération  ; déclarant  qu’il 
faufles  idées  dont  on  les  tourmentoit , 8c  dont  n’oubliera  jamais  les  fervices  rendus  à la  patrie 

je  m’applaudis  d’avoir  fi  complètement  anéanti  8c  à la  liberté  par  l’armée  parifienne  , 8c  la  re- 

l’effet,  connoifîance  qu’il  doit  à ceux  qui  ont  tout  fa- 

»~L’organifation  de  la  garde  nationale  eft  de-  crifié  au  fuccès  de  la  révolution.  » 
puis  long-temos  l’objet  de  nos  vœux.  Vous  Signés  Bailly  , Royer  , fecrétaire-gref- 
favez,  Meilleurs,  que  fouvent,  foit  comme  fier-adjoint. 

repréfentant  da  la  nation,  foit  comme  pré-  

fident  des  gardes  nationales  fédérées , j’ai  ex- 
primé le  déïïr  8c  le  befoin  qu’elles  ont  de  trou-  Notre  bon  ami  Lubin-Midas  ou  Tournai , ré- 
ver dans  les  décrets  leur  place  conftitutionnelle,  da  fleur  de  la  fublime  gazette  avignonaife , nous 

8c  d’y  lire  leur  devoir.  Je  le  dois  à ceux  de  mes  a fait  un  crime  dans  je  ne  fai  quel  de  fes  Nos. 

frères  d’armes  , dont  j’ai  l’honneur  d’être  com-  de  ce  que  nous  avions  tranfcrit  dans  un  des  nô~ 

mandant;  je  le  dois  aux  autres  gardes  natio-  très,  le  projet. d’une  dame  parifienne  qui  au  roi  t 

nales , dont  la  confiance  8c  l’amitié  m’impofent  défiré  que  ralïêmblée  nationale  , au  lieu  de 

des  obligations  chères  à mon  cœur.  Aujourd’hui,  détruire  la  noblelfe  , l’eût  communiquée  à tous 

toutes  les  divifions  de  l’armée  parifienne  fe  joi-  les  Français.  Nous  fommes  bien  aife  d’avoir 

gnent  à l’arrêté  du  bataillon  des  Jacobins-Saint-  une  occafion  de  lui  prouver  que  le  bon  fens 

Honoré  ; 8c  je  vous  foumets , Meilleurs , Fi-  n’elt  pas  fi  éloigné  de  l’idée  de  notre  abon- 
dée d’une  afièmblée  générale  des  députés  de  tou-  née  , qu’il  avoit  voulu  le  faire  croire-  Voici  la 

tes  les.compagnies  à l’hôtel  de  ville  , afin  de  pièce  qui  le  prouve  : 

préfenter  à l’aiïemblée  la  pétition  que  l’adhé- 

fion  de  tous  les  bataillons  a confacrée.  Arrêté  des  laboureurs  & ouvriers  des  paroi (Jès  de 

» Voilà,  Méfiieurs  , les  rapports  8c  les  de-  Peyron  , Saint  - Martin  -Lars,  UJJ'on  , Geneay 

mandes  que  je  devois  vous  foumettre.  M.  le  & environs , du  j novembre . 

Maire  , à qui  j’ai  journellement  rendu  compte 

de  rna  conduite  St  de  mes  motifs,  s’unira  fans  Nous, laboureurs  St  ouvriers  des- paroifies  de 
doute  à moi  pour  demander  votre  attention  Peyron,  Saint-Martin-Lars , Geneay  , UlTon  £c 

en  faveur  de  ces  différens  objets , nommément  environs , aflèmblés  à la  foire  de  Château-Gar- 

dans  tous  ceux  que  la  reconnoilfance  8c  l’hon-  Lier  , confidérant  que  Légalité  naturelle  a été 

neur  nous  prefcrivent.  décrétée  dès  la  création  du  monde,  mais  qu’elle 

» Quant  à moi,  pour  que  la  fin  delà  révo-  fait  gémir  8c  pleurer  continuellement  nos  pré- 


(i)  Voici  ce  billet;  celui  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  dernier  numéro  n’en  e'toir 
qu’un  extrait  informe  qu’on  avoit  re'pandu  à defféin.  - — Lettre  dïi  Foi  à M.  de  la  Fayette.  — - Je  vous 
préviens , Monfieuf , que  lorfque  je  formerai  ma- maifon  militaire  à pied  , mon  intention  eft  d’y  admer- 
tre  , comme  vous  m’en  avez  parlé,  les  grenadiers  foldés  des  gardes  nationales  de  Paris , St  une  partie 
des  compagnies  du,centre.  Je  vous  confulterai  fur  ce  travail  dans  le  temps  que  je  compterai  le  mettre 
à exécution , ainfi  que  fur  le  fervice  des  volontaires  des  différens  gardes  nationaux  ; vous  favez  que. 
mon  intention  a toujours  été  qu’ils  fiffent  le  fsrvice  auprès  de  ma  perfonne  dans  les  différens  eiL- 
tkoits  où  je  me  trouverai.  Signé , LOUIS.. 


teadus  marquis  fans  marquifat , 8cc.  ; avons  ar-‘ 
rêté  unanimement  que  par  charité  , 8c  pour 
confoler  nos  prétendus  marquis , comtes,  Scc., 
nous  allons  prendre  le  titre  de  marquis,  comtes 
8c  barons , efpérant  par-là  guérir  les  maux  d’ef- 
prit  de  tant  de  têtes  chimériques.  Comme  l’opi- 
nion eft  le  plus  grand  gouvernail  des  états , 
nous  fupplions  , conjurons  avec  inftance  l’af- 
femblée  nationale  de  vouloir  décréter  « qu’il 
' fera  libre  à tous  les  Français  quelconques  de 
.prendre  le  nom  de  marquis , comtes  8c  barons , 
afin  que  cette  fource  d’erreur , d’illufion , de 
chimères  8c  de  chagrin  étant  détruite  par  une 
liberté  générale , les  ci-devant  nobles  acquièrent 
au  moins  un  peu  de  fens  commun.  » 

Fait  à Château-Garnier,  le  jour  de  la  foire. 

(Signés)  Rochebrune,  L.  Dartot,  P.  Tairier, 
J.  Louftel  8c  deux  cents  autres  également 
■ fouffignés. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  trouvions  toujours 
fur  nos  pas  M.  Lubin-Midas , ci-devant  Tournai? 
Cet  éternel  plajlron  donne  à préfent  dans  le 
Rabbinifme.  Sa  réputation  eft  établie.  ImpofteUr 
périodique  par  état , il  vend  fes  menfonges  au 
plus,  offrant:  on  le  fait  8c  il  le  fait.  Mais 
fa  marchandife  eft  décriée  ; on  lit  fes  menfon- 
ges 8c  l’on  fe  moque  du  menteur.  Quel  rôle 
lui  refte-t-il  à jouer  1 Celui  de  prophète. 

Pourrétablir  fa  réputation  qu’ilcroit  délabrée  , 
il  rappelle  à fes  le&eurs  , dans  fon  N°.  276, 
la  prophétie  qu’il  avoit  confignée  dans  fon  N°. 
254.  Rabbin-Midas  , ci-devant  Lubin-Tournal , 
menteur  , prophète  , 8cc.  avoit  fait  des  prédic- 
tions contre  1 ’ajjémblée  dite  repréfentative  de 
Carpentras  ; il  en  avoit  prédit  la  diffolution  , 
parce  qu’il  la  délire  ; il  la  prédit  encore  , parce 
qr’ii  la  defire  toujours  plus , 8c  que  c’eft  fur 
cette,  diflolution  qu’il  annonce  8c  qu’il  brûle 
de  voir  effectuer  , qu’il  fonde  toutes  les  fpécu- 
Jations  du  parti  dont  il  eft  le  chef. 

Rabbin-Midas  voudroit  mener  le  Comté-Ve- 
nailîin  à la  France  ; c’eft-là  fon  vœu  le  plus 
preffant  ; il  ne  s’en  cache  pas.  Pour  réuftir,  il 
a pris  un  parti  qui  lui  paroît  probable  : il  doit 
fentir  qu’on  l’a  découvert.  Il  faudroit , félon  lui , 
difperfer  l’affemblée  ; laiffer  prendre  un  peu 
d’aîle  aux  Arijlocrates  ; leur  donner  un  moment 
l’efpoif  d’une  contre-révolution  : ils  agiraient , 
ils  prendroiént  les  armes  , ils  voudraient  fubju- 
guer  par  la  force  ; ils  tireraient  fur  le  peuple, 


le  peuple  ferait  le  vainqueur  ; il  pendrait  quel- 
ques Arijlocrates , 8c  fe  donnerait  à la  France. 
Voilà  la  fpéculdtion  8c  par  conféquent  la  pro- 
phétie de  Rabbin-Tournal. 

On  peut  d’abord  remarquer  que  ce  prophète 
eft  bientôt  au  bout  de  fes  rufes  ; fi  nous  lui 
avions  vu  déployer  dans  le  Comtat , quelque 
moyen  qui  fût  un  peu  différent  de  ceux  qu’il 
a employés  à Avignon  , le  peuple  venaiflïn 
aurait  pû  peut  être  devenir  fa  dupe.  Mais  un 
charlatan , qui  a montré  une  fois  fon  fecret , 
n’attrape  plus  perfonne  , à moins  qu’on  ne  vou- 
lût bien  être  attrappé. 

Il  peut  donc  penfer  que  dans  un  fiècle  où 
les  hommes  éclairés  fur  leurs  droits , commen- 
cent à n’être  plus  aveugles  fur  leurs  intérêts  , 
il  n’eft  pas  trop  facile  de  diriger  les  gens  comme 
on  dirige  les  moutons.  Chacun  veut  avoir  une 
façon  de  penfer  qui  lui  foit  propre  , 8c  on  n’aime 
pas  trop  à fe  guider  d’après  celle  d’autrui.  Rab- 
bin-Lubin  a la  fienne  : fans  douie  il  eft  très- 
fort  le  maître  de  l’avoir  8c  de  la  garder,  8c  nous, 
peuple  venaiffin  , nous  fommes  très-fort  les  maî- 
tres d’avoir  la  nôtre , 8c  nous  ferons  très-bieu 
de  nous  y tenir  : Sc  fi  nous  n’en  favions  pas 
davantage  , il  devrait  nous  fuffire  , pour  nous 
confier  à nos  idées , de  favoir  qu’elles  ne  font  pas 
celles  de  maître  Lubin-Midas. 

A préfent  que  nous  connoiffons  fes  rufes , 
lailïbns  le  glofer  félon  fon  goût  fur  toutes  les 
opérations  de  l’affemblée  Dite.  Lorfqu’il  vou- 
dra les  juger  , les  déprifer  , les  'condamner  , 
laiffons-le  parler  fans  lui  répondre  : fes  lec- 
teurs favent  qu’il  eft  un  Midas.  Lorfqu’il  vou- 
dra plaifanter  , goguenarder , faire  l’agréable , 
fes letteurs  diront:  ah!  le  charmant  Lubin  -,  fes 
le&rices  fouriront , 8c  il  fe  redreffera  : c’eft 
pour  nous  un  petit  malheur.  Lorfqu’il  citera 
des  faits  pojïtijk,  certains  8c  notoires  , fes  lec- 
teurs diront  : rien  n’eft  plus  faux , puifque  c’eft 
M.  Tournai  qui  l’affirme.  Et  certes  lorfqu’il 
voudra  prophétifer  , que  ne  dira-t-on  pas  ? Le 
prophète  eft  ( dira-t-on  ) le  Rabbin-Midas,  c’eft- 
à-dire , un  homme  aveuglé  par  la  fuperftition 
politique  8c  par  la  fpiritualité  philofophique 
des  oreilles  de  celui  dont  il  s’eft  approprié  le 
nom.  Ainfi  il  eft  Sc  il  fera  fans  crédit , parce 
qu’il  eft  un  menteur  quand  il  parle  des  faits 
paffés  ; un  prophète  rabbinique  , fur  l’avenir  ; Sc 
en  philofophie  , un  Midas. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femâine.  L’abonnement  parla  Porte  (franc  de  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent.&c  de  la  lettre  d’avis,  dans  laquelle  on  inférera  la  recbniioiflance 

de  la  Porte. ■ Et  de  1 z liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à 'Carpentras,  pour  tin  an  , pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , &c  à tous  les  Bureaux  des  Portes. 
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N particulier  porta  dans  une  des  derniè- 
res féances , une  réclamation  fur  le  refus  que 
faifoit  fon  créancier  de  recevoir  en  paiement 
des  a/Jîgnats,  quoique  la  liberté  de  la  circulation 
en  eût  été  décrétée  par  l’aflèmblée.  Il  expofoit 
que  forcé  de  recevoir  fon  paiement  en  aflïgnats , 
puifqu’il  ne  vendoit  fa  marchandée  qu’en  Fran- 
ce , il  ne  pouvoit  remplir  fes  engagemens  8c 
alimenter  fon  commerce  , s’il  ne  pouvoit  forcer 
à prendre  en  paiement  les  aflïgnats  qu’il  avoit 
été  forcé  de  recevoir  lui-même.  Cette  réclama- 
tion excita  des  débats  qui  furent  très-longs. 
On  vit  des  membres  de  l’aifemblée  foutenir  que 
fon  décret  n’étant  pas  fan&ionné  , ne  pouvoit 
recevoir  d’exécution  forcée.  D’autres  remar- 
quèrent que  le  défaut  de  fan&ion  ne  pouvoit 
pas  arrêter  l’aflemblée  , foit  parce  que  le  dé- 
cret n’étoit  qu’un  afte  d’adminiflration , foit 
parce  que  n’y  ayant  poinr  de  monnoie  propre  à 
cet  état  qui  n’emploit  que  celle  de  France  , il 
n’étoit  befoin  ni  de  décret , ni  de  fan&ion  pour 
que  le  papier-monnoie  français  eût  un  libre 
cours  dans  cet  état.  Us  obfervèrent  encore  que 
la  difficulté  fur  la  circulation  de  cet  effet  n’é- 
toit 8t  ne  pouvoit  être  nuifïble  qu’à  cet  état , 
& que  cette  difficulté  alloit  ruiner  fous  peu  de 
jours  notre  fabrication , tandis  que  les  marchands 
de  détail  y feroient  des  profits  immenfes;  qu’ainfx 
notre  petite  induflrie  locale  touchait  au  moment 
de  fon  anéantifTemenr.  L’affemblée  décréta  i°. 
que  deux  députés  fe  retireroient  à l’inftant  au- 
près de  M.  le  vice-légat  pour  lui  demander  , 
en  tant  que  de  befoin  , la  fanftion  du  décret 
fur  la  libre  circulation  des  ojjignats.  i°.  Elle 
chargea  fon  comité  de  conftitution  de  préfen- 
ter  fes  réflexions  fur  les  moyens  d’obtenir  la 
fanftion  St  de  pourvoir  légalement  à l’exécu- 
tion de  fes  décrets.  30.  Le  comité  d’agriculture 
St  de  commerce  fut  chargé  de  présenter  un 
projet  fur  les  moyens  de  faciliter  l’efcompte 
ou  le  change  des  aflïgnats  en  effets  de  petite 
valeur. 

Les  commiiïaires  envoyés  auprès  de  M.  le 
Vice-légat  rapportèrent  qu’il  leur  avoit  été  ré- 
III.  Trimejtre. 
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pondu  que  le  décret  de  I’affemblée  fur  la  cir- 
culation des  aflïgnats  étoit  néceflaire  ; que  l’exé- 
cution en  étoit  indifpenfable , que  s’il  n’étqit 
exécuté  , il  étoit  évident  que  le  peuple  venaifiïn 
en  reflentiroit  de  grandes  pertes  ; que  néan- 
moins on  ne  pouvoit  le  fanftionner.  La  conti- 
nuation de  la.  difcuflïon  fut  ajournée. 

Plufïeurs  gardes  citoyennes  du  Comté-Ve- 
naiflïn  , fur  l’invitation  de  celle  de  Cavaillon  , 
s’étoient  aflemblées  en  cette  dernière  ville  pour 
prendre  en  confidération  une  plainte  portée 
auprès  de  l’affemblée  par  la  municipalité  du 
Cheval-Blanc.  Elles  avoient  pris  une  délibéra- 
tion qui  fut  portée  à l’aflemblée  , dans  fa  féance 
du  19. 

MM.  les  commiffaires  envoyés  à Cavaillon  , 
firent  leur  rapport  fur  l’objet  de  leur  million. 
La  manière  dont  ce  compte  fut  préfenté  par 
M.  de  Gérente  , l’un  d’eux  , mérita  des  applau- 
diflemens  redoublés.  La  difcuflïon  fut  cepen- 
dant vive  , 8c  extrêmement  prolongée.  La  mu- 
nicipalité St  des  députés  de  la  garde  citoyenne 
du  Cheval-Blanc  , furent  admis  à la  féance.  En- 
fin après  des  débats  qui  durèrent  près  de  trois 
heures , le  décret  de  l’aflèmblée  fatisfit  toutes 
les  parties , St  l’accord  le  plus  fïncère  parut 
en  être  l’heureux  réfultat.  La  municipalité  du 
Cheval-Blanc,  ainfi  que  fa  garde  nationale,  prê- 
tèrent le  ferment  civique. 

Le  comité  de  conftitution  , dans  la  féance 
du  20  , fit  fon  rapport  fur  l’objet  qui  lui  avoit 
été  renvoyé  par  l’alTemblée  relativement  à la 
fan&ion.  Le  rapporteur  rappela  à l’aflemblée 
repréfentative  , que  la  conftitution  françaife 
qu’elle  avoit  adoptée  d’après  le  vœu  connu  de 
fes  commettans , eft  la  feule  loi  par  laquelle 
nous  puiflïons  être  régis , puifque  les  principes 
fur  lefquels  elle  eft  établie  font  gravés  profon- 
dément dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens.; 
que  lors  même  que  nous  formerions  un  état 
abfolument  ifolé  de  la  France,  nous  n’au- 
rions rien  de  légitime  à oppofer  au  peuple 
Venaiflïn  qui  délire  ardemment  de  vivre  fous 
cette  conftitution  : mais  que  notre  pofition  nous 
met  encore  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  nousfouf- 
traire  à l’adoption  d’une  conftitution  qui  feule 
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peut  écarter  les  ombrages  que  les  Français  ne 
pourraient  manquer  d’avoir  contre  nous  , fi 
nous  continuions  de  vivre  fous  notre  ancien  ré- 
gime , encore  plus  vicieux  que  l’ancien  régime 
des  Français.  Iha  ajouté  que  l’adoption  de -la 
conftitution  françaife  ayant  été  , pour  le  Comté- 
Venaiffin  , d’une  obligation  îndifpenfable  , ' il 
n’étoit  pas  moins  effeiitiel  pour' nous  que  notre 
monarque  , que  la  France , l’Europe  même 
connufl'ent  que  .nous  avons  fait  tout  ce  qui  pou- 
voir dépendre  de  nous  pour  engager  le  Pape  , 
à accepter  cette  comftkution  ; qu’après  avoir 
dépêché  trois  adreflès  qui  ont  refté  fans  ré- 
ponfe  , il  falloit  encore  envoyer  à Rome  une 
députation  chargée  de  folliciter  l’acceptation 
pure  8c  fimple  de  la  conftitution  françaife  que 
.nous  avons  adoptée  ; qu’il  falloit  que  cette  dé- 
putation eût  un  mandat  affez  formel  pour  ex- 
clure toute  modification,  qui  pourrait  altérer  les 
principes  8c  l’efprit  de  cette  conftitution. 

lia  obfervé  enfin  que  puifque  cette  dépüta'- 
tion  , dans  le.  cas  où  l’afiembiée  adhérerait  à la 
propofition  du  comité  , amènera  nécefiairement 
un  retard  dans  lés.  opérations  de  Tafiernblëe  , 
le  comité  étoiî  d’avis  de  là  réduire  à un  nom- 
bre déterminé  de  membres , qui  feraient  chargés 
de  veiller  à l’exécution  des  décrets , à la  tran- 
quillité publique  8c  particulière  , à diriger  le.s 
affaires  des  différentes  communes,  à régler  tous 
les  détails  de  I’adminiftration  , St  à préparer 
les  projets  de  tous  les  décrets  qui  reftent  à faire 
d’après  ceux  de  i’aftèmblée  nationale  de  France, 
lia  pourtant  fait  remarquer  à l’aflemblée  que 
cette  rédudion  ne  pourrait  s'effectuer,  qu’a- 
près que  l’affemblée  nationale  aurait  définitive- 
ment ftatué  fur  le  fort  d’Avignon,  ou  que 
par  un  nouvel,  ajournement  elle  en  aurait  ren- 
voyé ; la  décifion  à fine  époque  éloignée. 

Le  projet  du  comité  de  conftitution  fut  ap- 
puyé , dévéloppé  8c  applaudi  par  grand  nom- 
bre de  membres.  Parmi  ceux  qui  parlèrent  les 
premiers , un  propola  de  donner  au  mandat  des 
députés  affez  d’extenfion  pour  leur  laifièr  la  li- 
berté de  modifier  , fur  la  conftitution  , les  arti- 
cles que  la  cour  de  Rome  pourroit  ne  pas  trou- 
ver conformes  à fes  vues  : mais  d’autres  démon- 
trèrent  que  cette  idée  avoir  plus  de  brillant  que 
de  folidité  ; que  la  conftitution  françaife  fnr- 
moit  un  tout  fi  amalgamé  qu’un  feul  principe 
détaché  en  opérerait  la  diffolution  totale  ; que 
fi  nous  étions  un  peuple  entièrement  féparé  cïe 
la  France , elle  ne  longerait  pas  à nous  don- 
ner fa  conftitution  8c  que  nous  ferions  fans 
doute  les  maîtres  en  réclamant  notre  liberté, 
de  ne  vouloir  être,  libres  qn’à  demi,  c’eft-à-dire 
de  l’abandonner  après  l’avoir  repçife  : mais  que 
la  France  éfolt  trop  intéreffée,  à ne  pas  ren- 
fermer dans  fori  fein  un  pays  qui  maintint  i’an- 
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cien  régime  ; qui  fervît  de  point  de  ralliement 
à tous  les  mécontens  8c  de  point  d’appui  pour 
leur  donner  moyen  de  cabaler  , 8c  de  troubler 
les  provinces-  Voifines  pour  qu’elle  - pût  voir 
avec  indifférence  la  détermination  que  nous 
prendrions  ; que  par  conféquent , nous  ne  pou- 
vions nous  départir  en  rien  de  l’adoption  de  la 
conftitution  françaife  , (ans  accréditer  les  bruits 
qu’on  avoit  répandus  fur  le  peu  de  fincérité 
de  nos  décrets,  8c  aütorifér  même  à un  certain 
point  , les  inculpations  faites  à notre  état  de 
préparer  .dans  le  filence  une  contre-révolution*. 
Ces  réflexions  que  plütreûrs-  membres  dévelop- 
pèrent plus  ou  moins,  entraînèrent  l’aflemblée 
qui  adopta  unanimement  le  premier  article  du. 
plan  du  comité. 

Le  fécond  fut  enfuite  mis  en  difcuflîon.  Pîu- 
fieurs  membres  envifagèrent  comme  exceffive- 
ment  dangereufe  la  réduction  de  l’affemblée. 
Ils  obférvèrent  que  tandis  qu’elle  avoit  mar- 
ché par  des  voies  ouvertes  8c  franches  vers  la 
régénération  demandée  par  le  peuple  venaiftin, 
les  ennemis'  de  cetté  régénération  8c  les  enne- 
mis du  dehors  s’étoient  attachés-  à fomenter  des 
troubles  partiels  dans-  l’objet  unique  de  retarder 
fa  marche  ou  même  de  rendre  inutiles  fes  tra- 
vaux; que  par  la  fagefi’e  de  fes  mefures  8c  de 
fes  décrets , elle  avoit  déconcerté  tous  ces  pra- 
jets  finiftres , entretenu  la  tranquillité  générale 
8c  prévenu  les  défaftres  particuliers  ; que  n’é- 
tant nullement  aidée  par  le  pouvoir  exécutif,, 
qui  avoit  au  contraire  refufe  de  concourir  à fes 
vues,  elle  avoit  droit \ de  fe  flatter  que  c’étoit 
à eile  feule  8c  à fes  foins  continuels  que  le 
peuple  venaiftin  doit  la  tranquillité  dont  il  jouit;, 
qu’il  étoit  à craindre  que  l’affemblée  réduite 
n’eût  pas  affez  de  force  pour  contenir  les  mal- 
v.eillàns , c’eft-à-dire  les  ennemis  de  la  conftitu- 
tion, à moins  que  l’aflemblée  ne  munît  la  par- 
tie qui  réitérait  fubfiftante  , de  facultés  fuffi- 
fantes  pour  la  mettre  en  état  de  réfifter  aux 
nouvelles  tentatives  que  les  fauteurs  de  l’ancien 
régime  ne  manqueraient  pas  de  faire.  D’autres 
membres  remarquèrent  que  le  décret  qui  dé- 
taillerait les  facultés  de  la  réduction  de  l’af- 
femblée  , préviendrait  facilement  tous  les  in- 
convéniens  que  l’on  avoit  fujet  dé  craindre.  L’af- 
fémblée  adopta  donc  le  fécond  article  du  projet 
du  comité  de  conftitution. 

La  féance  du  20  au  foir  ne  fut  occupée 
que  d’aftaires  particulières.  M.  Moulin  ayant 
exercé  la  Préfidence  durant  quinze  jours , fut 
remplacé  par  M.  Lavondez , curé  de  Loriol. 
Le  bureau  fut  entièrement  renouvelé  ; les 
quatre  nouveaux  fécrétaires  font  MM.  Guimet; 
Gaultier , prêtre  ; Trefcarteç  ; Petit; 

Paris  , 15  novembre. 

M.  Bouche,  l’un  des  commiffaires  nommés. 


pour  l’examen  de  l’affaire  d’Avignon , annonça 
dans  la  féance  du  13  matin,  que  ces  commif- 
• faires  &t  le  comité  diplomatique  ne  pouvant 
s’accorder,  ils  avcient  réio-lu  de  préfenter  chacun 
leur  opinion  à l’affemblée  nationale.  Voici  com- 
ment s’exprime  le  journal  de  Paris , dans  Ton 
N°.  318,  du  14  novembre.  » Les  membres  des 
» comités  diplomatique  Se  d’Avignon  n’ont  pu 
» fe  réunir , dans  une  même  opinion , fur  la 
» queftion  de  la  réunion  d’Avignon  à la  France. 
» M.  Bouche  a appris  hier  matin  à l’aflèm- 
» blée  , que  les  membres  des  deux  comités 
y>  ont  pris  la  détermination  de  préfenter  fépa- 
» rément  leurs  opinions  particulières.  Il  n’eft 
» pas  étonnant  que  les  avis  l'oient  très-divers 
» fur  une  queftion  fi  nouvelle  St  dont  les  prin- 
v cipes  ne  peuvent  fe  trouver  ni  dans  les  exem- 
» pies  anciens , ni  dans  les  livres.  L’alfemblée 
» nationale  les  cherchera  fans  doute  , St  les 
» trouvera  dans  le  fond  des  choies  mêmes  ; 
» car  les  principes  ne  font  que  les  chofes  St 
» leurs  rapports  bien  connus.  » 

Un  capitaine  au  régiment  de  meftre-de-camp, 
nommé  M.  Chavignyy  avoit  eu  , il  y a près  de 
deux  ans  ans ,-  une  altercation  avec  M.  Charles 
de  Lameth  , lors,  des  affemblées  primaires  pour 
les  élections  Ù l’affemblée  nationale.  Il  eft  venu 
ces  jours  derniers  préfenter  le  gage  du  combat 
à M.  de  Lameth  , qui  lui  a répondu  qu’ayant 
attendu  vingt  mois  pour  lui  demander  raifort 
d’un  prétendu  tort , il  pouvoit  bien  attendre 
la  fin  de  i’affemblée  nationale.  M.  Chavigny  a 
ihfifté , s’eft  échappé  en  propos , mais  il  n’y  a 
pas  eu  de  combat , les  amis  de  M.  de  Lameth 
ayant  décidé  que  fi  fon  adverfaire  a véritable- 
ment une  infulte  à venger , il  a eu  tort  d’at- 
tendre vingt  mois , St  qu’il  doit  fe  contenir 
jufqu’à  la  fin  de  la  légiflature  actuelle.  C’eft 
( dit-on  ) par  haine  du  parti  populaire  que 
M.  Chavigny  veut  attaquer  run.de  fes  principaux 
défenfeurs  ; on  lui  a entendu  dire  qu’il  falloir 
qu’il  tuât  un  des  Lameth  ; on  dit  que  depuis 
fix  mois  il  s’exerce  tous  les  jours  à tirer  au 
piftolet , St  qu’il  eft  devenu  fi  adroit  à cet 
exercice  , qu’à  cinquante  pas  il  place  une  balle - 
dans  un  écu  de  3 liv.  Il  n’eft  pas  moins  ha- 
bile à manier  l’épée  : en  lot  te  que  fort  de  fon 
adreffe  St  d’un  courage  égal  à la  haine  qu’il 
a vouée  aux  chefs  d’tm  parti  qu’il  dételle  , 
c’eft  ce  parti  qu’il  attaque  en  demandant  à fe 
battre  contre  M.  de  Lameth. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  M de  Lameth  eft 
en  droit  de  renvoyer  à la  fin  de  la  légiflature  , 
la  décifion  d’une  prétendue  querelle  que  fon 
adverlàire  , qui  fe  prétend  offènfé  , a diffimulée 
près  de  deux  ans  : mais  il  n’a  pu  cependant 
échapper  à,  fa  deftinée  : ce  n’eft  point  avec  M. 
Chavigny  qu’il  s’eft. mefuré  en  combat  fingulier, 
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mais  avec  M.  de  Caftries , ( ci  - devant  duc  ) 
député  comme  lui  à l’affemblée  nationale.  M. 
Charles  de  Lameth  a été  grièvement  b le  fié 
au  bras  gauche,  en  voulant  parer  : on  craignoit 
hier  que  les  tendons  11’euffent  été  confidèra- 
blement  endommagés. 

La  nouvelle  de  ce  combat  parvint  le  foir 
même  ( le  12  ) au  club  des  Jacobins;  elle  y 
caufa  une  fermentation  extrême  au  point  que 
les  membres  de  J’affemblée  nationale  qui  étoieut 
à la  féance  , fe  retirèrent  bien  vite  pour  ne 
pas  paroître  autorifer , par  leur  préfence , les 
réfolutions  défefpérées  auxquelles  on  s’aban- 
donnoit.  11  n’étoit  queftion  de  rien  moins  que 
d’allei  dévafter  Si  abattre  l’hôtel  de  M.  de 
Caftries , Si  de  tomber  fur  tous  les  AriJlocrates 
infolens  qui  infultent  journellement  les  défenfeurs 
de  la  caufe  du  peuple.  On  s’étoit  encore  affermi 
dans  cette  réfolution  d’après  les  plaintes  que 
venoient  de  porter  MM.  de  Menou  Si  Bar- 
uave , qui  le  même  jour , avoient  été  iufultés 
dans  les  Tuileries  par  trois  jeunes  gens.  Le 
Préfident  leva  la  féance , fans  vouloir  écouter 
ces  motions  didées  par  le  reffentiment  ; Si  les 
efprits  modérés  promirent  de  contenir  ceux  qui 
fe  montroient  les  plus  ardens  Si  les  plus  difpofés 
à ne  rien  ménager.  Mais  le  lendemain  matin 
des  groupes  fe  formèrent  Si  il  ne  fut  pas  fi 
aifé  de  les  apaifer.  Une  troupe  s’en  détacha 
pour  aller  infulter  l’hôtel  de  Caftries  : ce  ne 
fut  pourtant  qu’à  une  heure  après  midi  que 
la  troupe/ ayant  confîdérablement  groflî , la 
garde  fut  forcée.  En  moins  d’une  demi-heure 
cet  hôtel  fut  entièrement  dévafté.  Les  meu- 
bles les  plus  précieux  , les  marbres , les  ta- 
bleaux de  grand  prix  ; tout  fut  brifé  Si  jeté 
par  les  fenêtres  : on  ne  s’arrêta  que  quand  il 
n’y  eut  plus  rien  à détruire  , Si  chacun  fortit 
en  retournant  fes  poches , pour  prouver  qu’il 
n’avoit  rien  dérobé.  Une  circonftance.  remarqua- 
ble , c’eft  que  le  portrait  du  Roi  fut  refpefté; 
tant  eft  grande  la  vénération  pour  le  monarque 
reftaurateur  de  la  liberté  ! M.  de  la  Fayette 
ayant  voulu  prêcher  aux  fèditieux  l’obéifiance 
aux  loix  : devons-nous  les  obferver  ( lui  répon- 
dirent-ils ) lorfque  ceux  qui  les  font  ne  les  ref- 
peélent  pas  eux-mêmes  1 La  commotion  de  ce 
foulevèment  fe  fit  bientôt  f'entir  dans  tout 
Paris  : les  gardes,  nationales  prirent  les  armes ,, 
tandis  qu’on  affichoit  dans  les  cafés  du  palais- 
royal:»  defenfes  aux  gardes  nationales  de  pren- 
» dre  la  défenfe  de  ceux  qui  ne  font  pas  vrais.- 
» patriotes.  » 

M.  d’Eprefmenil  annonça  à l’affemblée  na- 
tionale , avant  la  fin  de  la  féance  du  13  matin 
que  la  maifon  de  M.  de  Caftries  étoit  environs 
née  de  peuple,  que  l’on  cherchoit  là  perfonn- 
Sc  qu’on  menaçoit  de  jeter  fes,  meubles  par  les; 
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fenêtres.  II  eft  bien  fïngufier  ( ajouta-t-il  ) que  il  y avoit  d’autres  fentimens  qui 
l’on  ne  puifie  avoir  d’affaire  avec  ces  Meilleurs 


fans  être  expofé  au  pillage.  Quelques  mouve- 
mens  ayant  échappé  aux  galeries , toute  la 
partie  droite  s’élança  au  milieu  de  la  falle  , en 
criant  : il  faut  chajjer  ces  ajjaffins.  La  partie  gau- 
che témoigna  auffi  fon  improbation , 8c  le  Pré- 
fident  déclara  aux  galeries  que  fi  pareille  chofe 
arrivoit  encore , il  employeroit  toute  l’autorité 
que  lui  donnent  fes  fondions. 

M.  l’abbé  Maury  monté  à la  tribune , an- 
nonça des  circonftances  bien  plus  terribles , 8c 
il  concluoit  à un  décret  févère  contre  les  at- 
troupemens.  Le  décret  follicité  exifte  déjà  dans 
la  loi  martiale , dit  M.  Durand  de  Maillane  ; 
c’eft  une  autre  loi  que  la  patrie  vous  demande 
en  ce  moment , 8c  qu’elle  vous  preffe  de  pro- 
noncer. Ces  mouvemens  du  peuple  qu’on  vous . 
dénonce  ont  pour  caufe  le  duel  qui  a eu  lieu 
hier  entre  deux  repréfentans  de  la  nation.  Dé- 
crétez que  tout  membre  de  l’afiemblée  qui  ex- 
pofera  dans  un  duel  la  vie  dont  il  doit  tous 
les  momens  à la  patrie  , tant  qu’il  eft  revêtu  de 
cette  million  facrée  , fera  pourfuivi  8c  jugé  fui- 
vant  toute  la  rigueur  des  Ioix. 

Dans  le  moment  le  Préfident  annonça  à l’af- 
femblée  que  l’officier  de  garde  venoit  de  l’aiïu- 
rer  que  le  peuple  étoit  forti  de  l’hôtel  de  Caf- 
tries,  St  leva  la  féance. 

Tandis  que  , dans  celle  de  l’après-midi,  l’af- 
femblée  nationale  étoit  occupée  à entendre  un 
député  du  régiment  Royal-Liégeois , qui, dans  un 
difcours  très-intéreffimt , difculpoit  le  corps , 
de  la -faute  de  quelques-uns  de  fes  officiers , une 
députation  du  bataillon  de  Bonne-nouvelle  fut 
admife  à la  barre.  Ce  bataillon,  effrayé  encore 
du  danger  qu’a  couru  un  inftant  la  vie  d’un  des 
défenfeurs  les  plus  ardens  de  la  révolution  St 
de  la  conftitution,  dénonça  à l’alfemblée  8t  à 
la  nation  tous  ceux  qui,  par  des  provocations 
à des  combats  particuliers , voudraient  étouffer 
la  conftitution  naiflante  dans  le  fang  de  ceux 
qui  l’ont  créee  St  qui  doivent  l’affermir.  S’éle- 
vant à des  vues  générales,  il  prefl’a  les  Iégifla- 
teurs  de  la  France  de  proclamer  un  décret 
contre  ce  ufage  barbare  des  duels  qui , né  de 
la  féodalité , doit  être  étouffé  avec  elle.  Le  ba- 
taillon de  Bonne-nouvelle  demanda  que  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  porteraient  leurs  mains 
facrilèges  fur  ceux  par  qui  la  nation  eft  repré- 
fentée , fuffent  livrés  au  tribunal  8t  aux  fup- 
plices  qui  doivent  juger  St  punir  les  crimes  de 
lèfe-nation. 

Les  fentimens  de  ce  difcours,  fi  conformes  à 
ceux  de  la  plus  grande  partie  de  l’alfemblée  St 
des  galeries,  ne  purent  être  exprimés  fans 
exciter  des  tranfports  d’applaudiflèmens  : mais 


parce  qu’ils 
étoient  d’abord  contenus , n’en  devenoient  que 
plus  violens.  A ce  trait  du  difcours  de  la  dé- 
putation , un  membre  du  côté  droit  prononça 
ce  mot  : fcélerat.  Ce  mot  étoit  le  premier  peut- 
être  qu’il  eût  prononcé  un  peu  haut  dans  l’af- 
femblée  nationale  : il  fut  entendu  8t  dénoncé. 
Plus  de  deux  cent  voix  s’élevèrent  à la  fois 
pour  demander  l’arreftation  , le'  jugement  St  la 
punition  de  ce  membre. 

Ce  député , contre  qui  tonnoient  tant  d’hom- 
mes indignés , étoit  M.  Roi  : les  cris  dont  il 
étoit  environné  le  portèrent  prefque  à la  tri- 
bune. Il  s’y  voyoit  pour  la  première  fois  ; il  ne 
put  guère  fe  faire  entendre , Sc  on  devina  » 
plutôt  qu’on  ne  comprit , qu’il  préfemoit  moins 
un  juftification  qu’il  ne  demandoit  indulgence. 

Un  membre  fit  la  motion  que  M.  Roi  fût 
condamné  à trois  jours  de  prilon.  M.  Barnave 
monta  à la  tribune  , pour  démontrer  qu’il  étoit 
nécefiaire  que  cette  motion  fût  décrétée.  On 
admira  le  fang-froid , la  retenue  Sc  en  même 
temps  l’énergie  de  fon  difcours.  M.  de  Virieu 
fit  le  tableau  des  dévaluations  commifes  dans 
l’hôtel  de  Caftries  ; fe  déchaîna  contre  les  ga- 
leries qui  venoient  mêler  leurs  pallions  à Celles 
des  membres  de  l’aifembiée  ; fouhaita  que  les 
partis  pufl’ent  fe  réunir,  Sc  enattendant  cette  ré- 
génération de  l’afl'emblée  , il  conclut  à ce  qu’elle 
pardonnât  à M.  Roi.  M.  Foucaut  invoqua  les 
droits  de  l’homme  ; M.  de  Mirabeau  parla  en- 
fuite.  Après  quelques  propos  entre  lui  Sc  M. 
Foucaut , il  s’exprima  ainfi  : « Si  les  loix  font 
» infuffifantes  pour  alfurer  les  jours  des  repré- 
» fentans  du  peuple,  il  faut  bien  que  le  peuple 
» les  défende  par  la  terreur  qu’infpirent  fes 

» relfentimens Voulez-vous  voir  un  exemple 

» des  fentimens  bons  8c  honnêtes  que  ce  peu- 
» pie  conferve  au  milieu  même  de  fes  fureurs? 

» Un  portrait  du  Roi  a frappé  les  regards,  8c 
» à l’inftant  lès  mains  qui  brifoient  tout,  font 
» tombées  devant  cette  image  qui  lui  rappeloit 
» des  devoirs  facrés  Sc  des  bienfaits.  En  fortant 
» d’un  hôtel  où  tout  avoit  été  à fa  diferétion , 

» il  s’eft  fait  fouiller  : il  a tout  dévafté  , 8c  il 
» n’a  rien  pillé.  » 

L’affemblée  nationale  décréta  que  M.  Roi  fe 
rendrait  à la  prifon  de  l’Abbaye  Sc  la  garderait 
pendant  trois  jours.  Une  députation  de  la  com- 
mune de  Paris  vint  demander  un  décret  contre 
les  duels.  Cette  pétition  fut  renvoyée  au  comité  , 
de  conftitution. 

Deux  feftions  de  Paris , celles  de  la  Gronge- 
battelière  Sc  de  Mauconfeil , préfentèreilt , le 
14 , des  pétitions  contre  les  duels.  Elles  furent 
renvoyées  au  comité  de  conftitution. 
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ANNALES  PATRIOTIQUES 

DU  CO  MTÊ-VENA1SSIN.  ' 


Carpe  n tr  a s,  24  novembre. 

Lavondez,  nouveau  Prélîdent,  fut  inf- 
tallé  dans  la  féance  du  22.  L’affemblée  n’a  été 
encore  occupée  ces  deux  jours  que  d’affaires 
particulières  ; les  troubles  de  Vaifon  font  un 
des  objets  de  fes  délibérations.  Nous  en  rendrons 
un  compte  plus  détaillé,  lorfque  les  faits  feront 
parfaitement  dépouillés. 

Nous  avons  lu  une  brochure  intitulée  : 
Quelques  réflexions  fur  la  mémorable  Aflemblée  de 
Carpentras , fur  la  pétition  du  Peuple  avignonais  , 
& fur  l’opinion  de  Staniflas  Clermont-Tonnerre  , 
membre  de  V Aflemblée  nationale  : par  Pierre- 
Antoine  Antonelle , Maire  d’Arles.  L’auteur  de 
cet  écrit  ne  nous  a pas  fait  l’honneur  de  nous 
comprendre  dans  fon  titre  ; ce  n’eft  cependant 
prefque  que  de  nous  qu’il  entretient  fes  le&eurs. 

En  rendant  juftice  aux  talens  de  l’écrivain  , 

nous  croyons  Cependant  do-roir  faire  an  cauiucu 

rapide  de  cet  ouvrage , pour  mettre  nos  lec- 
teurs qui  le  verront  , à portée  d’appré- 
cier les  paralogifmes  fubftitués  aux  raifonne- 
mens  réguliers  5c  méthodiques.  Le  plus  fort 
argument  contre  l’affemblée , eft  celui-ci  : « les 
» légiflateurs  de  Carpentras,  vacillans  dans  leurs 
» principes  , difent  le  oui  5c  le  non  fur  les  pre- 
» miers  axiomes  du  droit  public.  Le  Pape  eft 
» fouverain  dans  le  Comtat  ; Sc  le  Pape  ne  l’eft 
» pas  ; il  n’y  a point  de  loix,  s’il  ne  fanttionne 
» pas  ; 5c  les  loix  doivent  avoir  tout  leur  effet, 

» malgré  le  refus  de  fa  fanétion.  Le  peuple  du 
» Comtat  eft  libre  Sc  fouverain;  6c  le  peuple 
» du  Comtat  eft  efclave  5c  fujet  du  Pape  : il 
» eft  faifi , comme  tout  autre , du  droit  inalié- 
» nable  de  fe  conftituer  à fon  gré  ; 5c  le  peuple 
» du  Comtat  eft  inféparablement  enchaîné  au 
» faint  Siège , 6c  ne  peut  être  gouverné  que  par 
» lui.  Ainfî  tout  Français  que  nous  fommes  par 
» notre  pofition  ( fait-il  dire  aux  Comtadins  ) 
j)  6c  très-heureux  de  l’être , nous  ne  confenti- 
» rons  cependant  jamais  à être  appelés  Français; 

» 6c  en  renonçant  au  mot , qui , après  tout , 

» n’eft  qu’un  fon , nous  n’en  aurons  pas  moins 
» les  avantages  de  la  chofe,  fans  porter  les  char- 
III.  Trimeflre. 


» ges,  fans  remplir  les  devoirs  ; nous  forme- 
» rons , fous  la  domination  apparente  de  la  cour 
» de  Rome , Sc  dans  le  centre  commun  de  trois 
» départemèns  français , une  petite  enclave  bé- 
» nite  6c  privilégiée , habitée  par  un  peuple 
» amphibie , qui , n’étant  ni  de  cette  nation  ni 
» d’aucune  autre  ; ni  tout-à-fait  Français , ni 
» véritablement  étranger , s’entêtera  feulement 
» de  faire  du  faint  Père  fon  fouverain  nominal, 
» fon  monarque  honoraire , 6c  lui  prodigant , 
» au  lieu  d’or  6c  de  fervices  réels,  les  flagor- 
» neries  6c  les  profternemens  , intéreffera  tout 
» au  moins  la  vanité  de  la  co\tr  romaine , à lui 
» garantir  la  durée  de  ce  régime  aufli  doux 
» qu’indéfiniffable.  » 

L’humeur  de  M.  Antonelle , qui  Ce  plaint  de 
ce  que  le  Comté- Venaiflin  met  tout  fon  art  à 
retarder  le  moment  où  il  faudra  bien  qu’il  remplifle 
fa  deflinée , puifque  la  nature  l’a  fait  une  pro- 
vince dt  France,  l’a  fans  doute  empêché  de  re- 
marquer le  vice  de  raifonnement  qui  anéantit 
toute  cette  tirade.  On  peut , fans  inconvénient  « 
ne  pas  donner  d’attention  à l’affertion  hafardée 
que  ce  n’efl  que  par  flmagrée  & pour  mafquer  fon 
ardeur  à maintenir  l'ancien  régime  , que  l’ aflemblée 
de  Carpentras  a fait  femblant  d’adopter  la  confl i- 
tution  françaife.  On  peut  affez  efpérer  de  l’équité 
de  tout  lefteur , pour  croire  qu’il  n’imaginera 
pas  qu’une  affemblée  formée  des  repréfentans 
d’un  peuple  ; qui  n’a  fait  qu’obéir  à fon  mandat 
formel  en  adoptant  la  conftitution  françaife, 
ne  fera  pas  compofée  de  membres  affez  dé- 
pourvus de  jugement , pour  faire  de  l’adoption 
de  cette  conftitution , une  flmagrée  ridicule  dont 
l’objet  ne  feroit  que  de  tromper  fes  commettans 
en  leur  confervant  l’ancien  régime  qu’ils  abhor- 
rent , Sc  de  ne  leur  donner  que  l’ombre  phantaf- 
tique  de  la  conftitution  françaife  , par  laquelle 
ils  veulent  être  régis.  Mais  cette  fublime  conf- 
titution eft-elle  tellement  propre  à la  nation 
françaife , à ceux  qui  reconnoiffent  Louis  XVI 
pour  leur  monarque,  que  le  peuple  Venaiflin 
doive , en  l’adoptant , brifer  les  liens  par  lef- 
quels  il  tient  à un  autre  ? Il  n’eft  perfonne 
qui  ne  fente  combien  le  raifonnement  de 


M.  Antoneîie  eft  faux  dans  cette  partie.  qu’ils  prouvent  trop.  Il  cft  plus  fimple  de  s’en 
Que  les  habitans  du  Comté-Venaiffin  veuil-  tenir  à ce  qui  eft  plus  conforme  aux  principes 

lent , en  adoptant  la  conflitution  françaife  , imi-  que  les  raifonneurs  les  plus  difficiles  font  for- 


ter  encore  cette  nation  loyale  & généreufe 
dans  fon  attachement  confiant  pour  fon  mo- 
narque , i!  n’y  a rien  là  qui  doive  paraître  éton- 
nant ; & -peu  de  perfonnes  partageront  la  fur- 
prife  de  M.  Antonelte,  fi  elles  veulent  bien  en- 
vifager  les  faits  en  eux-mêmes. 

Le  Comté-Venaiffin  cédé  au  faint  Siège  par 
le  traité  de  Paris  de  l’an  1229,  pôfi'éde  néan- 
moins. par  les  c.omtes  de  Touloufe  jufqu’en 
1271  , fut  réuni  à cette  époque  à la  couronne 
de  France  par  Philippe  le  Hardi , qui  le  remit 
au  Pape  Grégoire  X,  en  1274.  Les  habitans  de 
eet  état  confentirent  avec  peine  à cette  ceffion  ; 
tous  les  aêtes  de  foumiffion  que  les  agens  de  la 
cour  de  Rome  tâchèrent  de  fe  ménager , furent 
équivoques  fk  ne  paroiffoient  pas  d’accord  avec 
le  vœu  du  peuple  , qui  fans  doute  aurait  pré- 
féré d’être  fournis  à la  couronne  de  France.  Ce 
ne  fut  que  fous  le  pontificat  de  Boniface  VIII, 
que  le  peuple  Venaiffin  reconnut  enfin  le  Pape, 
St  une  tranfaftion.  folemnelle  fcella  les  engage- 
mens  refpe&ifs.  Aucun  monument  ne  jette  le 
moindre  nuage  fur  la  liberté  de  cette  conven- 
tion,. & il  n’eft  aucun  pyrrhonien  qui  puiffe 
douter  que  dès-lors  il  a fubfiftë  entre  lé  faint 
Siège  St  le  peuple  Venaiffin  un  lien  réciproque 
qui , quoi  qu’on  en  dife  , mérite  des  égards. 

Si  dans  les  temps  où  les  droits  des  peuples 
n’étoient  comptés  pour  rien  , tes  rots  de  France 
ont  jugé  bon  de  s’emparer  plufieurs  fois  du 
Comté-Venaiffin , St  de  le  rendre  tout  autant 
de  fois,  eft-ce  bien  la  faute  des  habitans  de  ce' 
pays  ? Mais  à préfent  où  les  droits  du  peuple 
comptent  pour  tout  en  France  , examinons  fi 
les  citoyens  du  Comtat,  qui,  après  avoir  adopté 
la  conflitution  françaife  , doivent  connoître  les 
droits  du  peuple , font  blâmables  pour  vouloir 
relier  conflamment  attachés  au  faint  Siège,  ou 
s’ils  feraient  louables  de  fecouer  fon  autorité. 

Le  pouvoir  exécutif  que  la  conflitution  du 
Comté-Venaiffin  , copiée  fur  celle  de  l’aflèm- 
blée  nationale  , afflire  au  Pape  dans  cet  état 
amphibie , réglé  fur  les  principes  que  l’affêm- 
blée  nationale  a révélés  aux  nations  , né  peut 
être  envifagé  comme  une  autorité  appârente  ; 
le  Pape  ne  petit  être  regardé  comme  le  mo- 
narque- nominal  Si  honoraire  du  Comté-Venaif- 
fin , qu’en  tant  que  M.  Ar.tonelle  voudra'  bien 
convenir  que  la  conflitution  françaife  ne  laide  à 
LouisjXVI  qu’une  autorité  apparente  ; qu’il  eft 
le  monarque  nominal  Si  honoraire  des  Français. 

Lorfqu’on  a alitant  d'efprit  qu’en  a M.  Anto~ 
ndie y on  n’a  pas  befoin  fans  doute  d’employer 
des  raifonnemens  qui  font  inconcluans , parce. 


cés  d’admetre. 

Le  Comté-Venaiffin  eft  lié  au  S.  Siège  par 
un  contrat  volontaire  dans  le  principe.  Les 
difficultés  qui  le  précédèrent  ne  fignifient  plus 
rien,  puifqu’elles  eurent  un  terme  Si  que  ce 
petit  Days  tranfigea  avec  ce  qu’on  appeloit  alors 
un  fouverain.  Le  gouvernement  des  Papes  a fub- 
fifté jufqu’à  préfent  : Paffemblée  n’a  pas  pré- 
tendu avouer  jamais  que  ce  gouvernement  fût 
exempt  de  vices  ; il  en  avoit  beaucoup  plus  qu’on 
ne  pourrait  l’imaginer  en  France  : mais  enfin 
il  fubfiftoit  ; il  étoit  en  vigueur  ; il  étoit  ref- 
peSté  , lorfque  la  révolution  françaife  eft  venue 
réveiller  nos  âmes  engourdies  fous  le  joug 
d’un  defpotifme  que  nous  n’avions  pas  la  force 
d’envifager.  La  France  a invoqué  la  liberté  Sc 
l’a  conquife  : nous  l’avons  appelée  Si  nous  l’a- 
vons acquife  à l’exemple  des  Français.  Quel 
étoit  le  premier  ufage  que  nous  devions  en, 
faire  % C’étoit  fans  doute  de  dire  à notre  mo- 
narque : « nous  fecouons  nos  fers;  vous  étiez 
» notre  roi  ; des  defpotes  & des  fous-defpo- 
» tes , fous  votre  nom  refpeélé  , nous  acca- 
» bloient  d’injuflices  & d-’ignominies  : vous  i’i- 
» gnoriez  , 8>c  ces  malheurs  que  nous  ne  pou- 
» vons  vous  attribuer , n’effaceront  jamais  de 
» notre  fouvenir  les  bienfaits  que  vous  avez 
» bien  voulu  répandre  fur  nous.  Vous  êtes 
» perfbrnicUïr,^,  irotro  bienfaiteur  ; VOS  pré— 
» deceffeurs  Font  été , & vos  fïiccelfeurs  le 
» feront  fans  - doute.  Ce  n’eft  pas  de 
» vous  dont  nous  nous  plaignons  ; c’eft  de 
» ceux  qui  viennent  périodiquement  rîfpandre 
» dans  cet  état  des  maux  de  tous  les  genres. 
» Nous  fommes  français  par  le  caraftère  , les 
» mœurs  , les  convenances  locales  St  politiques  ; 
» la  nature  nous  a placés  dans  le  fol  où  tous 
» ces  rapports  naiflènt  pour  nous.  La  conftitu- 
» tion  françaife  nous  devient  donc  auffi  né- 
» ceffaire  qu’à  ceux  dont  nous  ns  portons 
» pas  le  nom  , mais  dont  nous  avons  les  fen- 
» timens.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  ac- 
» cepter  cette  conflitution  que  nous  avons  adop- 
» tée  , parce  qu’elle  eft  convenable  à notre 
» climat,  comme  à celui  de  nos  voifins  que  nous; 
» regardons  comme  nos  frères,  » 

Voilà  à peu  près  l’état  où  fe  trouve  I’affem- 
bîëe  du  Comté-Venaiffin  avec  le  Pape  qu’elle 
regarde  avec  raifon  comme  fon  monarque  lé- 
gitime. On  laide  aux  lecteurs  attentifs  le  foitv 
de  décider  fi  M.  Antonelle  a bien  raifon.  Il  ne- 
s’agit  ici  ni  de  flagorneries , ni  de  profternemens  ,. 
pour  un  monarque  notninal  8t  honoraire  ; il  s’agit- 
feulement  que  la  conflitution  françaife  eft,  né- 
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ce  flaire  au  Comté-VénaiiTm  qui  défîre  l’avoir  l’âflèmblee  nationale  de  France 
Sc  le  S.  Siège 


dans  toute  fa  pureté  ; St  le  S.  biege  , qui , 
dans  tous  les  temps  , a marqué  pour  cet  état 
une  prédilection  que  fes  agens  fubalternes  n’ont 
pas  toujours  cherché  à démontrer,  donnera  fans 
doute  au  peuple  venaiffm  la  fatisfaftion  de  l’ac- 
cepter. 

Nous  avons  jufqu’ici , cherché  à prouver  que 
l’aflemblée  dite  représentative  n’eft  pas  dépour- 
vue de  raifons  St  de  moyens  ; nous  tâcherons, 
dans  les  numéros  fuivans  , de  répondre  avec 
brièveté , aux  reproches  qui.  nous  font  adrellës 
directement.  

La  deuxième  féance  du  club  patriotique  des 
amis  de  la  conftitution  a été  tenue  aux  Jacobins 
le  21.  L’aflëmblée  fut  nombreufe  St  un  grand 
nombre  de  candidats  vinrent  fc  ranger  fous  l’é- 
tendard du  patriotifmé.  Un  membre  obferva 
que  la. première  féance  avoit  déjà  donné  de  l’om- 
brage aux  anti-patriotes,  St  leur  avoir  infpiré  le 
projet  d’établir  un  club  ennemi  de  la  conftitu- 
'tion,  St  deftiné  à la  combattre.  De  cette  obfer- 
vation  qui  fut  développée  St  appuyée  de  faits , 
naquit  une  motion  qui  avoit  pour' objet  de  pré- 
senter une  adrefle  à V a f emblée  repréfentathe  , 
pour  l’inftruire  de  la  réfolution  prife  par  les  ci- 
toyens d’appuyer  de  tout  leur  pouvoir  la  confi- 
titution  françaife , adoptée  par  le  peuple  ve- 
naiffin , St  dé  tenir  des  aflemblées  pour  pren- 
dre toutes  les  mefures  qui  feroient  propres  à 
les  conduire  à ce  but  St  à déjouer  les  projets 
deceux  qui  préfèrent  felciavage ; ;au  titre  de 
citoyen  d’un  pays  libre  , ufirr 
bien  approuver  cette  réfolution..  Cette  mo- 
tion fut  adoptée  à l’unanimité  ; des-1  commif- 
faires  furent  chargés  de  rédiger  l’adrefle , pour 
la  rapporter  à la  féance  fuivante  fixée  au  24. 
Six  députés  furent  nommés  pour  préfenter  cette 
adrefle  à l’aflèmblée  repréfentative. 

Il  n’y  à pas  lieu  de  douter  que  cette  demande 
ne  foit  favorablement  accueillie  : en  effet,' l’af- 
femblée  nationale  a décrété,  le  13.  de  ce  mois  , 
« que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s’affembler 
» paifiblement  Sc  de  former  entre  eux  des  fo- 
» ciétés  libres , à la  charge  d’obferver  les  loix 
« qui  régiflènt  tous  les  citoyens  ; qu’en  confé- 
» quence  la  municipalité  de  Dax  n’a  pas  dû 
» troubler  la  fociété  formée  dans  cette  ville', 
« fous  le  nom  de  fociété  dés  amis  de  là  confi- 
» tution  \ que  ladite  fociété  a le  droit  de  conti- 
» nuer  fes  féances  Sc  que  ' fes  papiers  lui  fe<- 
» ront  rendus.  » 

Notre  voifin  Lubin-M'idas  , ci-devant  Tournai ., 
vient  encore,  dans  fon  N°.  280  , de  faire  une 
for tie  contre  raflemblée  Dite.  Il.y  ramafle  les 
traits  dp  conformité  qu’a  cette  aflemblée  ayec 


mais  la  Jon- 

gueur  de  fes  oreilles  l’a  empêché  de  remar- 
quer tous  les  traits  de  cette  conformité  , 8c  de 
préfen.er  fous  leur  vrai. rapport  ceux  qu’il  a dé- 
. couverts. 

II  n’eft  pas  vrai  d’abord. que  Vaf emblée  Dite 
ait  un;e  iribune: pourles  orateurs  , 5c  des  gale- 
ries pour  les  fpéftateurs.  Elle  a une  barre  où 
fe  préfentent  ceux  qui  ont  de  pétitions  à lui 
faire  , Sc  elle  accorde  les  honneurs  de  la  féance. 
L’aflemblée  dite  eft  vraiment  repréfentative  de 
la  nation  , Sc  la  majefté  de  la  nation  ne  fe  cal- 
cule.pas  d’après  fa.puiflance  Sc  le  nombre  des 
individus  dont  elle  eft  compofée  : c’èft-là  un 
principe  qu’a  foUtenu  à l’aflèmblée  nationale  dé 
France,  M.  Bouche  eu  parlant  de  la  nation 
.avignonaife. 

, L’aflembléë  dite  a fon  côté  droit,  fon  côté 
gauche  ; ce  ne  fut  qu’aprés-  plufieurs  féances 
qy’on  remàrqud.que  tous  ceux  qui.tenoient  à l’g- 
riftocratie  fé  rangeoient  plus  volontiers  de  ce 
’côté-là  que  de  l’autre.  Ce  pofte  leur  parut  ap- 
paremment'le,  plus,  .honorable  Sc  on  le  leur  laifîè 
depuis  .long-temps  par  égard'  pour  l’analogie. 
\.  Mais M.-Midas  eft  mal  inftruit  s'il  p’enfe  que 
le  côté  droit  éftlelplùs  nombreux  Scie  plus 
•fort  -par  ’eonféquent.  Là  force  du  côté  droit  eft 
dans ,1e  rapport,  de  1 contre^;  voilà  un  point 
décopforqflté  avec  r'afleniblée  nationale  que  M. 
Mïdas  n’a  pas  aperçu. 

Carpentras  a.aulli' un  club  des  amis  delà  conf- 
timfan.t  qui  .tient  fes  féances  aux  Jaçobiiis  ; plu- 
fieurs.  membres  .;dé)ïvaftèmblée-  .dite  y font  affi.- 
ii«s  » ' mais  ce  font  tous  des  membres  du  côté 
gauche  , de  véritables  patriotes , des  zélateurs 
de  la  conftitution  françaife  dans  toute  fa  pu- 
reté. Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Carpen- 
tras.font  membres  de  cette  fociété  patriotique 
8ç  aucun- émigtant  avignonais  ne  s’y  eft  pré- 
Xente.  Ce  qui  lés  en  écartera  , .c’eft  la -cqnnoif- 
lânce  qifils  ont  des  fentimens  patriotiques  qui  en 
caraûérifent  les  membres  ; fentimens  qu’il  faut 
partager  ïïncêreméhf  pour  mériter  d’étre  inferif 
dans  la  . lifte  civique!  Une  motion  fut  faite  au 
commencement  de  la  première  féance  pour  dé- 
libérer qu’aucun  émigrant  no.  pût  devenir  mem- 
bre de  cette  fociété  : cette  motion  n’a  pas  été 
ignorée  du  public. 

Nous  ignorons,  s’il ,y  a dans  l’aiïèmbiée  dite 
des  "membres  qu’on  puiflè  affimiler  à l’abbé 
'Maury , à Mirabeau  ; nous  favons  feulement 
qu’il  y a une  partie  des  membres  qu’on  qualifie 
de  démocrates  , démagogues  , enragés  , fie.  Sc 
d’autres  qu’on  appelle  Arift ocrâtes..  Nous  favons 
que  le  parti  anti-confitutionnel  travaille  l’aflèm- 
blée dans  fous  lés  fens  pour  la  difloudre  ren- 
dre fes  travaux  inutiles  Sc  odieux;' nous  favons»- 
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fans  honneur,  fans  fentimens , volité  , acquiert  des  droits  immortels  à des  dif- 
tinttions  plus  réelles  ; celles  qui  font  le  prix  da 


qu’Ull  périodijle 
qui  réunit  tous  les  vices  qu’il  s’efforce  de  cou- 
vrir fous  fes  oreilles  de  Midas , tâche  de  la  ca- 
lomnier , de  l’outrager , Sc  voilà  quelques  traits 
de  conformité  qu’elle  a avec  l’affemblée  natio- 
nale , que  M.  Tournai  n’a  pas  voulu  apercevoir. 

L’affemblée  nationale  n’a  pas  plus  de  pre- 
neurs foudoyés  , que  l’affemblée  dite.  L’amour 
de  la  vérité  ou  l’efprit  de  parti  dirigent  feuls 
les  écrivains  périodiques  ; on  fait  qu’à  Paris , 
on  trouve  à tout  pas,  des  feuilles  qui  rendent  juf- 
tice  aux  travaux  de  l’affemblée  nationale  Sc 
d’autres  qui  les  calomnient  : faut-il  s’étonner  1! 
quelques  feuilles , même  de  celles  de  Paris , 
même  de  celles  qui  tiennent  au  parti  démocrate , 
rendent  jufticeà  l’affemblée  dite,  Sc  fi  un  Midas- 
Tournal  la  calomnie  ? Tout  cela  eft  affez  dans 
l’ordre  des  chofes , 8c  ne  furprend  perfonne. 

Les  clubs  patriotiques  français  ont  toujours 
reçu  , dans  notre  feuille  , le  tribut  d’éloges 
qui  leur  eft  dû.  Nous  n’avons  aucune  obfer- 
vation  à faire  fur  le  paffage  que  rapporte  M. 
Tournai , qu’il  prétend  avoir  extrait  d’une  feuille 
du  9 oftobre.  Cette  feuille  n’eft  pas  de  nous  , 
ni  de  l’affembîée  dite.  C’eft  un  a&e  de  la  mau- 
vaife  foi  ordinaire  à M.  Lubin-Midas , de  re- 
garder ce  paffage  comme  la  profeflion  de  foi 
de  l’affemblée  trop  attachée  à la  conftitution 
françaife  , pour  infulter  les  citoyens  qui  font  un 
de  fes  plus  fermes  foutiens. 

B o L L E N E , 20  novembre. 

Notre  corps  municipal  donne  journellement  des 
preuves  de  fon  zèle  pour  la  nouvelle  conftitution. 

Un  jeune  eccléfiaftique  , cgar<£  nms  doute 
par  désinflations  étrangères , s’oublia  au  point 
de  débiter , dans  une  chapelle  particulière  , des 
maximes  qui  tendoient  à une  contre-révolution. 
Son  difcours , dans  certaines  parties,  révolta 
les  auditeurs.  Il  fut  fur  le  champ  dénoncé  Sc 
mandé  à la  municipalité.  M.  le  Maire , avec 
cette  dignité  Sc  cette  fermeté  qui  le  caratté- 
rifent  , lui  fit  fentir  fes  torts.  On  eft  perfuadé 
qu’il  ne  récidivera  pas. 

Enfuite  du  décret  de  l’affemblée,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  avant-dernier  N°.  , 
M.  Ballet , officier  municipal , qui  avoit  refufé 
de  prêter  le  ferment  civique  , fut  mandé  à la 
municipalité  qui  l’interpela  de  nouveau  de  le 
prêter.  Son  refus  opiniâtre  ne  permit  pas  de 
différer  plus  long- temps  l’exécution  du  décret 
rendu  contre  lui.  Il  fut  déclaré  déchu  de  fa  char- 
ge , Sc  remplacé  fur  le  champ  par  M.  Lunel 
du  Béal  dont  le  patriotifme  connu  n’eft  pas  in- 
férieur à celui  de  fes  collègues. 

C’eft  ainfi  que  M.  de  Gafte  ( ci-devant  Mar- 
quis ) , qui  dans  cette  révolution  perd  des  dif- 
tin&ions  dont  fon  bon  efprit  lui  fait  voir  la  fri- 


la  vertu  Sc  du  patriotifme.  Ce  digne  magiftrat 
convaincu  que  la  paix  Sc  le  bon  ordre  font  ab- 
folument  néceffaires  pour  que  cet  état  évite  de 
changer  de  domination , règle  , fur  ce  point 
de  vue  , toutes  fes  démarches  dans  la  ville  , qui 
a le  bonheur  de  l’avoir  pour  chef  -,  Sc  il  fournit 
tous  les  jours  de  nouveaux  motifs  à fes  con- 
citoyens , pour  s’applaudir  de  leur  choix. 

Paris,  i 8 novembre. 

Extrait  du  N°.  du  Journal  du  Paris. 

L’ordre  du  jour  , à la  féance  du  foir , droit 
non  pas  le  rapport , car  il  n’y  en  a point  eu  » 
mais  la  difcuffion  de  l’affaire  d’Avignon. 

C’eft  M.  Péthion  de  Villeneuve  qui  le  premier 
a traité  cette  queftion  , dont  la  folution  ne  peut 
fe  trouver  qu’en  fouillant  à une  grande  profon- 
deur dans  les  fondemens  de  la  Société. 

On  fait  que  la  queftion  eft  de  favoir  fi  la  Ville 
d’Avignon  a le  droit  de  ne  vouloir  plus  refter 
fous  la  domination  du  Pape  , Sc  fi  la  France  , 
dont  elle  veut  faire  partie , peut  l’admettre  au 
nombre  de  fes  Diftri&s  ou  de  fes  Départemens. 

M.  Péthion  de  Villeneuve  a divifé  toute  la  quef- 
tion en  deux  points  de  vue  très-fimples  Sc  qui 
i’embraffent  toute  entière. 

Il  l’a  examinée  d’abord  dans  les  faits  Sc  dan» 
le  droit  pofitif  dont  les  principes  Sc  les  preuve» 
fe  trouvent  dans  l’hiftoire. 

Il  l’a  examinée  fous  les  rapports  de  ce  droit 
naturel , le  même  aujourd’hui  que  le  droit  poli- 
tique des  Nations. 

Il  a établi , en  difcutant  la  queftion  hiftorique- 
ment , que  Jeanne  , Reine  de  Naples  , qui  au 
quatorzième  fiécle  démembra  Avignon  de  la  Pro- 
vence pour  le  vendre  au  Pape , n’avoit  pu  faire 
qu’une  vente  nulle  fuivant  toutes  les  loix  de  la 
terre  ; parce  qu’elle  avoit  vendu  une  fouveraineté 
grevée  de  fubftitution  ; parce  qu’elle  étoit  mi- 
neure ; parce  qu’elle  avoit  été  horriblement  lézée 
dans  le  contrat,  puifque  , fuivant  quelques  hifto- 
riens , elle  donna  Avignon  Sc  fon  territoire  pour 
quatre-vingt  mille  florins  d’or  de  Florence  ; Sc  fui- 
vant d’autres  , pour  une  abfolution  ; ( elle  avoit 
époufé  l’affaflin  de  fon  premier  mari  ) ; parce  que  , 
devenue  majeure  , elle  protefta  contre  ce  contrat  , 
contre  lequel  proteftoient  affez  les  claufes  mêmes 
qui  le  conftituoient  ; parce  qu’enfin , depuis  , cette 
aliénation  frappée  de  tant  de  nullités  a toujours 
excité  les  réclamations  de  la  France  dont  les  Rois 
fe  fonj  mis  très-fouvent  en  poffeflïon  d’Avignon. 

Si  les  faits  font  exafts,  M.  Péthion  de  Villeneuve 
avoit  certainement  raifon  de  conclure  qu’une  telle 
aliénation  avoit  pu  être  opérée  de  fait  , mais  que 
jamais  elle  n’avoit  pu  être  con  facrée  de  droit. 

£ La  fuite  à l’ordinaire  prochain.  ) 
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Ca  R P E N T R A s , 2 6 novembre. 

Ous  avons , dans  le  précédent  N°. , diffipé 
les  principales  inculpations  que  fait  à Yaj] emblée 
repréfentative,.M.  Antonelle , dans  fa  brochure  in- 
titulée : Quelques  réflexions , 8c  c.  Les  autres  fe- 
ront difcutées  lorfque  nous  préfenterons  à nos 
lefteurs  les  quelques  pafl'ages , qu’il  critique  , 
du  premier  volume  de  nos  Annales. 

Dans  cette  partie,  le  rédacteur  a&uel  des 
Annales , qui  n’à  point  à répondre  de  là  rédac- 
tion à laquelle  il  n’a  point  participé  , s’en  im- 
pofe  volontairement  la  charge  8c  ne  tougira 
jamais  d’avouer  les  fentimens  qui  ont  été  mani- 
feftés  dès  la  première  ligne  de  cet  ouvrage.  Je 
fuis  , comme  M.  Antonelle , convaincu  « qu’un 
» peuple  n’eft  digne  de  recevoir , 8c  capable 
-»  de  bien  entendre  une  bonne  conftitution, 
» que  dans  la  mefure  précife  de  fes  fentimens 
» 8c  de  fes  idées  : » mais  je  ne  vois  aucune  con- 
féquence  à tirer  de  cette  propofition  fi  ce  n’eft 
celle  que  Je  Comté-Venaiflin  n’a  pas  dû  adop- 
ter la  conftitution  françaife , parce  qu’il  n’efi 
pas  digne  de  la  recevoir  & capable  de  la  bien  en- 
tendre , n étant  pas  dans  la  mefure  précife  de  fes 
fentimens  & de  fes  idées.  Si  à préfent  je  lui  de- 
mande fur  quel  fondement  il  appuye.contre  les 
citoyens  du-Comté-Venaiffin  , le  jugement  ri- 
goureux par  lequel  il  les  dégrade  de  la  dignité 
de  Français  , il  lui  reliera  la  reflource  de  cher- 
cher dans  les  opinions  ou  dans  les  faits  la  preuve 
de  fon  affertion , 8c  c’eft  précifement  à ce  point 
où  il  lui  fera  plus  difficile  de  prouver  fa  thèfe  , 
qu’il  ne  fe  l’eft  imaginé. 

Ses  preuves  font  tirées  du  tableau  qu’il  fait 
de  la  cour  de  Rome  , dont  tout  le  pouvoir  con- 
fifte  dans  des  vieilles  opinions  ; il  regarde  comme 
probable  que  cette  cour  qui  a tout  à craindre 
du  progrès  de  Ve  [prit  public  , fe  refufera  à cette 
conftitution  fage  , 8c  alors  ( continue  -t-il  ) 
il  faudra  fe  décider  entre  l’inappréciable  avantage 
d’une  fage  conjlitution , ou  le  prétendu  devoir  de  re(ler 
fournis  au  fouverain  fictif  que  reconnurent  nos  pères ; 
il  faudra  choifir  d’être  hommes  ou  enfans  , libres 
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. pu  efclaves , 8cc.  De  forte  que  les  citoyens  du 
Comté-Venaiffin  ne  font  pas  dignes  de  recevoir 
, la  cprifiitution  françaife  , & capables  de  la  bien  en - 
. tendre  , parce  que  la  cour  de  Rome  , dont  le 
. pouvoir  cpnfifte  fans  de  vieilles  erreurs  , ne  vou- 
. dra  pas,  l’accepter.  S’il  avoit  bien  voulu  relire 
fon  écrit  8c  fuivre  avec  attention  la  férié  de  fes 
. preuves  , il  auroit  - fans  ;douté  remarqué  que 
. celle-là  n’eft  rien  moins  que  concluante. 

L’état  des  chofes  était  tel  dans  le  Comté-Ve- 
- naiffin  , qu’il  ne  pouvoit  plus  fubfifter;  la  ré- 
■ formation  étoit  vivement  défirée , parce  que 
le  defpotifme  , plus  barbare  dans  les  mains  des 
•.  petits  fubalternes , produifoit  dans  un  état  aulfi 
circonfcrit  des  effets  incomparablement  plus  fu- 
neftes  qu’il  ne  pouvoit  en  produire  en  France. 
L’état  du  Pape  en  France,  jetoit  vers  la  liberté 
. des  regards  ardens,  mais  timides,  dans  un  temps 
où  la  France  ne  penfoit  pas  encore  à révendi- 
quer  la  fienne  ; l’état  du  Pape  fentoit  bien  qu’il 
lui  étoit  impofîïbJe  de  rentrer  dans  fes  droits, 
tant  que  la  France  négligeroit  les  fiens , 8c 
qu’elle  auroit  fervi  à le  remettre  fous  le  joug , 
s’il  avoit  ofé  entreprendre  de  le  fecouer.  Mais 
lorfque  la  France  a commencé  de  réclamer  lès 
droits  naturels , le  Comté-Venaiffin  a réclamé 
les  fiens , St  il  a.folJicitë  la  convocation  de  fes 
états-généraux  , parce  que  la  France  avoit  ob- 
tenu la  convocation  des  fiens. 

La  cour  de  Rome  s’eft  conftamment  refufée 
à cette  convocation  j elle  a répondu  pendant 
huit  mois  par  des  moyens. déclinatoires , 8c  en- 
fin cette  affemblée  qu’elle  ne  vouloir  pas  ap- 
prouver , s’eft  formée.  M.  Antonelle  la  juge  il- 
légale , nulle  8c  contraire  même  aux  principes 
qu’elle  adopte  : voyons  s’il  l’a  prouvé  ; écoutons 
le  jugement  8c  les  motifs  qui  lui  fervent  d’ap- 
-pui.  Il  efi  faux , dit  M.  Antonelle , que  votre 
affemblée  foit  en  effet  repréfentative  du  Comté- 
Venaiffin  ; ce  peuple  infortuné  n’a  jamais  été  ni  en- 
tendu, ni't'onfulté  ; là,  comme  ailleurs  , tout  fe  fai- 
foit  fans  lui  & contre  lui.  Rendez-lui  fes  droits  , 
fes  droits  .vraiment  facrés  , Stc. 

M.  Antonelle , en  affirmant. qu’il  efi  faux  que 
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l’af  emblée  du  Comté-Venaiffin  fait  repréfentative 
de  ce t état , contraéfoit  certainement  l’obliga- 
tion de  prouver  forTaffertion  par  le  principe 
même.  Cette  tâche  lui  auroit  été  fansdoute  dif- 
ficile à remplir  : car  une  âffemblée  eft  véritable- 
ment représentative  d’une'  nation , lorfquè  ceux 
qui  la  composent  ont  été  élus  par  des  allêmblées 
générales  des  citoyens  a.ftifs  convoqués  léga- 
lement par  l’autorité  légitime  , dans  lefquelles 
toutes  les  formes  prefcrites  par  la  loi , Sc  indi- 
quées par  la  nature  des  chofes , ont  été  fcru- 
puleufement  obfervées.  Or  les  membres  de  l’af- 
femblée  du  Çomté-Venailfin  ont  été  élus  dans 
des  allêmblées  générales  des  citoyens  aétifs  con- 
voqués légalement  par  l’autorité  légitime  ; 8c 
toutes  les  formes  prefcrites  par  la  loi , 8c  indiquées 
par  la  nature  des  chofes  , ont  été  fcrupuleufe- 
ment  obfervées  dans  ces  affemblées  primaires  : 
donc  Paffemblée  du  Comté-Venaiffin  eft  véri- 
tablement repréfentative.  - ' ■ 

C’eft,  cefemble,  d’après  ce  principe  , que  M. 
Antonelle  devoir  examiner  la  qualité  que  s’attri- 
bue l’affemblée  du  Comté-Venaiiïïn  , Sc  qu’il  lui 
difpute  ; mais  voici  fur  quoi  il  fonde  fon  juge- 
ment : vous  vous  êtes  aff'emb lés  fans  l'autorité  de 
votre  fouverain  ; fans  refpect  pour  le  ref  is  & la 
défenfe  de  ce  fouverain.  Non-feulement  il  n’a  pas 
convoqué  les  états  , mais  il  n’a  pas  voulu  que  ces 
états  fuffent  convoqués  ; mais  il  ne  les  a pas  re- 
connus après  leur  convocation  , vériiabletiient  nulle  ; 
& fous  ce  point  de  vue,  vous  n’avep  ni  pouvoir  , 
ni  exijlence.-  • * - .$?■ 

Croiroit-on  que  toutes  ces  côntradiffions 
pulTent  fe  trouver  chez  un  auteur  , qui  affecte 
le  plus  grand  zèle  pour  la  conftitution  françaife 
8c  la  connoiftance  la  plus  approfondie  de  fes 
principes  ? « L’affemblée  du  Comté  - Yenaiiïin 
■»  ne  repréfente  pas  le  peuple  ; elle  ne  peut  pas- 
sa fe  dire  repréfentative  , parce  que  le' fouverain 
m ne  l’a  point  convoquée.  » De  forte  • que  ceux 
que  le  peuple  a élus  , dans  des  affemblées  ré- 
gulièrement convoquées  , ne  le  repréfentent 
pas  , parce  que  le  monarque  ne  veut  pas  con- 
fentir  que  ceux  que  le  peuple  a élus , puilîènt 
s’affembler  : on  fent  combien  la  conféquence 
eft  merveilleufement  déduite  des  principes  : 
ainfî  les  repréfentans  du  Comtat  ne  font  pas 
les  repréfentans  du  Comtat,  parce  le  monarque 
ne  le  veut  pas  ; Sc  d’après  ce  feul  raifonnement, 
M.  Antonelle  conclut  qu’il  eft  faux  que  l’affem- 
blée  du  Comté-Venaiffin  foit  en  effet  reprè*- 
fentative. 

M.  Antonelle  fe  trompe  volontairement  dans 
le  droit  ; il  s’abnfé  volontairement- fur  le  fait; 
deux  mots  le  prouveront.  Les  affemblées.  pri- 
maires pour  l’éleâionj  des  députés  ont  été 'con- 
toquées.,  formées  8c  régies  d’après  une  ordon- 


(  4^  ) 


nance  de  M,  le  Vice-légat  qui  exerçoit  le  pou- 
voir légiflatif.  Elles  ont  procédé  à leurs  opé- 
rations fuccefïives  dans  les  formes  prefcrites  par 
le  règlement  de  convocation  : donc  ceux  qui 
' ont  été  élus  dans  ces  affemblées  primaires  où 
tons  les  citoyens  aftifs  ont  été  appelés,  font 
vraiment  les  repréfentans  non  - feulement  des 
'citôyehs  qui  les  ont  élus , mais  encore  de  ceux 
qui  ayant  été  convoqués  pour  les  élire  , ont 
négligé  d’ufer  de  leur  droit.  Donc  les  formes 
néceiïaires  pour  fonder  une  légitime  repréfen- 
tdtion  ayant  été  obfervées , nul  ne  peut  dire 
que  cette  représentation  ne  foit  pas  légitime. 

Comment  donc  M.  Antonelle , qui  connoît  les 
principes  de  la  conftitution  françaife  ; qui  fait 
qüeTaffembléédu'Comîé-Vènaiffin  l’a  adoptée  ; 
qui  doit  penfer  qu’en  l’adoptant  elle  a fu  fèntir 
les  conféquences  qui  réfultoient  des  principes 
qu’elle  contient , peut-il  dire  que  l’affemblée  du 
Comté-Venaiffin  eft  illégale  , par  cela,  feul  que 
le  Pape  voudroit  qu’elle  n’exiftât  pas  ! Si  une 
nation  ayant  droit  de  fe  régénérer  , fi  elle  peut 
Ce  c’oiïftituer  fous  la  forme  du  gouvernement 
qui  lui  plaît,  a-t-elle  donc  befoin  du  concours 
-du  gouvernement  exiftant  pour  fe  donner  la 
conftitution  qui  lui  paroît  la  plus  avantageufe  ? 
Et  pourquoi  le  Comté-Venaiffin  ne  pourroit- 
il  pas  dire  au  Pape  : « Notre  nouvelle  confti- 
» tution  a befoin  d’un  pouvoir  exécutif  dont 
» les  facultés  font  établies  St  fixées  par  cette 
• » même  conftitution  ; nous  vous  prions  d’ao- 
» cepter  notre  nouvelle  conftitution , d’exercer 
» le  pouvoir  exécutif  qu’elle  vous  défère;  St 
» alors  vous  ferez  notre  monarque  par  la  loi 
» conftitutionnelle  de  l’état  1 » Lorfque  le  Pape 
aura  accepté  cette  conftitution  , qu’aura  donc 
fait  l’affemblée  du  Comtat  qui  foit  contraire  à 
l’efprit  de  la  conftitution  françaife  ? 

On  voit  aifément  que  M.  Antonelle  , en  con- 
tradiction avec  fes  propres  principes , voudroit 
répandre  dans  le  Comtat  même , des  doutes 
qu’il  ne  partage  pas  ; 8t  en  faifant  accroire  au 
peuple  de  ce  pays  , que  fes  repréfentans  ne 
peuvent  lui  donner  l’avantage  qu’il  délire  de 
s’approprier  la  conftitution  françaife  , il  a pour 
-objet  de  lui  perfuader  que  l’état  Venaiffin  ns 
peut  avoir  ce  qu’il  délire , qu’en  fecouant  le  joug 
du  Pape  , tandis  qu’un  homme  auffi  éclairé 
qu’il "l’eft , fent  nécefiàirement  qu’en  effet  le 
le  peuple  du  Comté-Venaiffin  va  avoir  la  conf- 
titution françaife  dans  toute  fa  pureté',  fous  la 
monarchie  du  Pape , St  cela  par  le  moyen  de 
cette  alfemblée  compofée  de  les  repréfentans , 
qu’il  a élus  8t  qu’oil  veut  lui  faire  envifager 
comme  n’étant  pas  fes  mandataires , parce  que 
le  Pape  ne  veut  pas  qu’ils  le  foient.  Une  per- 
fonne  qui  a du  génie ne  doit  pas  fans  douta 


croire  tout  un  peuple  affez  dépourvu  de  lu-  dations  dans  toutes  les  villes  Sc  lieux,  8c  de  daigner 
mières  pour  donner  tête  baillée  dans  de  pa-  autorifer  fpécialement  celle  qui  lui  préfente  la 
reilles  erreurs.  première , l'Hommage  de  fon  refpeêt. 


( La  fuite  à l'ordinaire  prochain.  ) 


Le  club  des  amis  de  la  conftitution  avoit  dé- 
puté fix  de  fes  membres  , pour  préfenter  à 
l’affemblée  rëpréfentative  une  adreffe  dont  l’ob- 
jet étoit  de  faire  déclarer  légale  cette  affocia- 
tion  patriotique.  Cette  adrelfe  fut  préfentée  à 
la  féance  du  25  , par  cinq  députés,  qui  étoient 
MM.  Efcoffier,  prêtre;  J.  J.  Clop  ; Anrez  ; 
l’aîné  ; Rouillé  8c  Vitalis,  fils.  Elle  eft  en  ces 
termes  : 

Messieurs, 

Les  bon*  citoyens , admirateurs  fincères  de  la 
fublime  conftitution  de  France  , vrais  amis  de  l’or- 
dre , de  la  paix  & de  la  patrie  : ces  citoyens  fe 
préfentent  par  députation  , au  corps  légiflatif , 
pour  folliciter  le  droit  de  fe  former  en  fociété  dé- 
libérante 8c  requérante  , 8c  de  fe  réunir  en  af- 
femblée  régulière  , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de 
la  chofe  publique  l’exigera. 

A l’exemple  des  Français  qui  ont  formé,  dans 
toutes  les  villes  de  l’Empire , des  clubs  des  amis 
de  la  conftitution  , les  patriotes  de  celle  de  Car- 
pentras  défirent  d’en  établir  un  , dans  les  mêmes 
vues  , qui  tiendra  fes  féances  aux  Jacobins.  Ce 
nom  prévient  déjà  en  faveur  de  l’affociation  : il 
annonce  le  patriotifme  ; 8c  falfe  le  ciel  qu’il  fe 
montre  parmi  nous  avec  cette  énergie  qui  carafté- 
rife  celui  que  nous  ofons  prendre  pour  modèle  1 

Le  feul  but  de  cette  réunion  patriotique  , eft 
de  rappeler  aux  fentimens  de  juftice , de  douceur 
8c  de  modération  , les  citoyens  égarés  ; de  pren- 
dre , eu  fcrieufe  confidération  , les  pétitions  du 
peuple  ; de  ne  former  qu’une  feule  famille  de  tous 
les  habitans  de  cet  état  ; de  faire  triompher  la 
conftitution  françaife  , malgré  la  réfiftance  des  in- 
fenfés  qui  regretteraient  encore  le  honteux  efcla- 
vage  de  l’anc. en  régime  ariftocratique  , ou  qui  fe- 
raient tentés  de  faire  de  vains  efforts  pour  les 
perpétuer. 

La  fociété  , fondée  fur  les  principes  de  la  plus 
inviolable  fidélité  à la  patrie  , à la  loi  8c  au  prince 
régnant  par  la  loi  conftitutionnelle  de  l’état  , édi- 
fiera le  Comté- Venaifîin  par  fon  civifme  éclairé  , 
par  le  façrificë  de  tous  fes  moyens  8c  de  fa  vie  , 
au  repos  8c  au  bonheur  du  peuple. 

Elle  prie  le  corps  légiflatif  du  Comté-Venaiffin 
d’adopter  la  déclaration  , faite  par  l’augufte  affem- 
bléé  de  France  , du  droit  qu’ont  tous  les  cito- 
yens d’un  état  libre  , de  former  de  pareilles  aflb- 


Escoffier  , prêtre  ; Rouillé  ; J.  J.  Clop; 

Vitalis,  fils  ; Anrez. 

L’affemblée  rendit  , fur  cette  pétition  , le 
décret  fuivant  : 

» L’affemblée  repréfentative  déclare  que  les 
« citoyens  ont  le  droit  de  s’affembler  paifible- 
» ment  8c  de  former  entr’eux  des  fociétés  li- 
» bres  , à la  charge  d’obferver  les  loix  qui 
» régiffent  tous  les  citoyens.  Elle  agrée  avec 
» plaifir  l’hommage  refpeftueux  que  lui  a rendu 
» la  députation  de  la  fociété  patriotique  des 
» amis  de  la  couftitution , établie  à Carpentras.  » 
Les  députés  de  la  fociété  patriotique  eurent 
les  honneurs  de  la  féance. 

L’aflèmblée  décréta  le  même  jour , « que 
tous  tribunaux  8c  juges  du  Comté-Venailîïn  , 
feraient  tenus , dans  l’inftru&ion  des  procé- 
dures criminelles , de  fe  conformer  aux  difpo- 
fitions  du  décret  rendu  par  l’affemblée  nationale 
de  France , les  8 8c  9 o&obre  1789,  les  21 
janvier  8c  22  avril  1790;  qu’à  cet  effet  , le 
précédent  décret  8c  ceux  de  l’affemblée  natio- 
nale de  France  feraient  imprimés  8c  envoyés 
.aux'  municipalités  8c  tribunaux  de  juftice.  » 
Une  lettre  que  M.  l’abbé  Maury  , député  à 
l’affemblée  nationale , avoit  écrite  à quelques 
particuliers  de  Cavaillon  , en  réponfe  à une 
autre  qu’il  avoit  reçue  d’eux,  fur  les  événe- 
mens  qui  s’étoient  pafî'és  en  cette  ville  les  16  8c 
1 7 oftobre  , parvint  à la  connoiffance  de  l’af- 
femblée.  Les  commiffaires  qu’elle  tient  à Ca- 
vaillon lui  en  avoient  envoyé  une  copie  qu’ils 
certifioient  véritable.  Cette  lettre  eft  ici  trans- 
crite mot  à mot, 

Réponfe  de  M.  l’abbé  Maury  à la  lettre  des  ha- 
bitans de  Cavaillon  , du  7 novembre- 1790. 

Messieurs, 

Je  ne  peux  mériter  que  par  mon  zèle  8c  mort 
patriotifme  , les  fentimens  flatteurs  que  vous  vou- 
lez bien  me  témoigner.  J’étois  déjà  inftruit.  très- 
exaftement  de  l’inconcevable  délire  du  parti  qui 
domine  à Avignon  , 8c  de  la  glorieufe  réfiftance- 
que  vous  avez  oppofée  à tous  ces  brigands.  Vous 
n’auriez  pas  dû  relâcher  les  otages  de  l’ennemi, 
jufqu’a  ce  que  l’on  vous  eut  rendu  vos  prifonniers. 
L’état  de  guerre  interdit  ces  excès  honorables  de 
générofité  , 8c  l’Europe  entière  aurait  approuvé 
vos  jttftes  repréfailles.  Vous  êtes  bien  perfuadés 
fans  doute  , mes  chers  concitoyens , de  l’homt- 


W’ige  public  que  je  préparé  a votre  valeur,  a vo- 
tre fidélité  , à votre  patriotifine.  Lorfque  la  quef- 
rion  de  la  fouveraineté  d’Avignon  fera  foumife  à 
notre  délibération  , les  habitans  de  Cavaillon  me 
fourniront  un  contrafte  intérefîant  avec  les  Avi- 
gnonais  que  j'e  ne  connois  plus.  Ce  fera  proba- 
blement , dans  le  courant  de  cette  femaine  , que 
cette  affaire  fera  difcutée.  Je  me  montrerai  bon 
cotntadin  à la  tribune  , St  il  me  fera  bien  doux 
de  plaider  la  caufe  de  mes  compatriotes  , en  dé- 
fendant les  droits  de  mon  fouverain  : malgré  les 
intrigues  St  les  manœuvres  de  cette  troupe  de  re- 
belles , j’efpère  que  la  fouveraineté  du  S.  Siège 
fur  la  ville  d’Avignon  fera  confacrée  par  un  dé- 
cret folemnel.  Le  rapporteur,  M.  Péthion  , nous 
eft  contraire  ; mais  la  majorité  du  comité  nous 
paroît  favorable  : St  fi  le  vœu  qui  fera  porté-à 
l’aflèinblée  par  ce  comité  , à la  compétition  duquel 
j’ai  veillé  avec  foin  , eft  conforme  aux  règles  de 
la  juftice,  la  conteffation  ne  fera  pas  dangéreufe. 
Nos  adverfaires  réclament  le  principe  de  la  volonté 
du  peuple  , pour  difpofer  de  la  fouveraineté  , en 
reconnoiffant  toutefois  qu’il  ne  feroit  pas  con- 
venable d'en  faire  l’application  dans  cette  circonf- 
tance.  Voilà  le  véritable  point  de  vue  fous  lequel 
la  queftion  fera  examinée.  ' 

Je  ne  vous  difîimulerai  pas,  Meffieurs  , que  je 
n’approuve  ni  l’affemblée  de  Carpentras  , ni  les 
décrets.  Je  défirerois  qu’elle  fie  féparât  prompte- 
ment , pour  faire  ceffer  la  fermentation  qui  com- 
promet fi  eiïentiellement  notre  malheureux  pays. 
Les  députés  pourroient  fe  réunir  dans  un  temps 
plus  calme  , St  ils  remédieroient  alors  à tous  les 
abus  , fans  fe  mettre  en  oppofition  avec  la  cour 
de  Rome  , avec  notre  affemblée  nationale,  avec 
la  ville  d’Avignon  , 8c  peut-être  même  avec  leurs 
commettans.  Tel  eft  mon  vœu  que  je  vous  con- 
fie 8c  que  je  vous  r-ecommande.  Il  ne  faut  pas  que 
les  petits  état  fe  mêlent  des  quereltes  cte  leurs 
voiiins.  Vous  avez  tout  à gagner  , fi  vous  n’êtes 
que  fpe&ateurs  , & tout  à .perdre  , fi  Vous  de- 
venez a&eurs.  Vous  vivez  fous  le  gouvernement 
le  plus  doux  de  l’univers  , 8c  votre  intérêt  feul 
devroit  garantir  votre  attachement  le  plus  invio- 
lable à votre  excellent  fouverain. 

Je  vous  donnerai  toujours  l’exemple  du  zèle  8c 
de  la  fidélité  , 8c  je  vous  promets  de  rendre  juf- 
tice  à tout  le  monde  , lorfque  je  traiterai  la  grande 
caufe  qui  vous  intéreffe. 

Recevez  avec  ces  effufions-de  cœur  , Meffieurs, 


8c  chers  concitoyens , l’hommage  des  fentimens 
tendres  8c  refpeftueux  avec  lefquels  j’ai  l’hon- 
neur d’être  , 

Votre  , 8cc.  Signé  , l’abbé  Maury  , 
député  à l’affemblée  nationale. 

Paris  , 7 novembre  1 790. 

Cette  leâure  excita  l’indignation  de  l’afiem- 
blée.  MM.  les  députés  de  la  commune  de  Vau- 
reas  , patrie  de  M.  l'abbé  Maury  , s’emprefsè- 
rent  d’exprimer  combien  fes  citoyens  avoient 
improuvé  la  conduite  qu’il  tenoit  à l’affemblée 
nationale  ; l’un  d’eux  rappela  l’anecdote  qui  eft 
rapportée  à la  page....  du  premier  volume  rie 
nos  Annales , 8c  remémora  à l’affemblée  le  fort 
funefte  qu’avoit  éprouvé  le  portrait  dont  M. 
l'abbé  a.  800  fermes,  avoit  fait  préfent  à l’A- 
riftocrarie  de  fa  patrie.  Plufieurs  membres  s’é- 
vertuèrent à peindre  le  cara&ère  , les  fenti- 
mens , les  principes  de  M.  Vabbé  , 8c  ils  ne  lais- 
sèrent pas  ignorer  les  motifs  qui  l’attachent  à 
l’ancien  régime.  Enfin , après  une  difcuffion 
affez  chaude  , l’aflèmblée  repréfentative  rendit 
le  décret  fuivant  : 

« L’aflemblée  repréfentative  , ayant  eu  cou- 
noiffance  dUme  lettre  écrite  par  M.  l’abbé  Maury 
à quelques  citoyens  de  Cavaillon,  en  réponfe 
d’une  lettre  qu’il  avoit  reçue  d’eux,  après  avoir 
entendu  MM.  les  députés  de  la  commune  de 
Vauréas  , qui  fe  font  emprefles  d’improuver 
hautement  les  principes  St  les  démarches  de 
M.  Maury,  Sc  l’abus  qu’il  fait  de  fes  talens  ; 
déclare  qu’elle  improuvé  l’incivifme  que  M. 
I’abbé  Maury  n’a  ceft’é  de  manifefter  à l’af- 
femblée nationale  de  France,  au  grand  fcandale 
des  citoyens  de  Vaureas  où  il  a pris  naifTance 
St  qui  ont  déjà  témoigné  d’une  manière  éclatante 
leur  improbation  pour  la  conduite  de  ce  citoyen 
dangereux  ; décrète  que  la  lettre  de  M.  l’abbé 
Maury  fera  déférée  aux  trois  départemens 
-voifins,  comme  tendante  à troubler  le  repos  du 
Comté-Venaiffin,  St  contrariant  les  décrets  de 
i’affemblée  nationale  , fan&ionés  par  le  roi  : 
ordonne  au  furplus  , que  l’original  de  cette 
lettre  , dont  copie  certifiée  véritable  par  les 
commiffaires  de  l’aiïembiée  lui  eft  parvenue , 
fera  remife  à fes  archives  par  lefdits  commilfai- 
res , qui  l’ont  en  leur  pouvoir. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fols  par  femaine.  L’abonnement  par  la  Pofte  (franc  de  port)  eft  de  16  lîv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoilfanca 
de  la  Pofte.  - — - Et  de  12  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , Sc  à tous  les  Bureaux  des  Poftes.- 


SUPPLÉMENT 

Au  N°.  XÎI  des  Annales  patriotiques  du  Comté  - VenaiJJin. 


Suite  de  l’extrait  du  N°.  322  du  Journal  de  Paris. 

Partant  au  fécond  point  de  vue  de  la  quertion, 
M.  Péthion  de  Villeneuve  a foutenu  que  , quand 
.même  cette  vente  d’un  Peuple  à un  Pape  adroit 
pu  être  légitime  dans  l’origine  , le  Peuple  vendu 
feroit  autorile  de  refte  à fecouer  le  joug  des  fuc- 
ceffeurs  de  l’acquereur. 

« Il  n’y  a point  de  contrat,  a dit  M.  Péthion  de 
Villeneuve  , entre  une  Nation  8c  ceux  ou  celui 
qui  la  gouverne.  Le  contrat  focial  n’a  pas  lieu , 
comme  on  l’a  cru  long-temps  , entre  les  Gou- 
vernans  8c  les  Gouvernés  , mais  entre  les  individus 
qui  fe  réuniffent  pour  vivre  enfemble  ; le  contrat 
conftitue  la  Société  , 8c  non  pas  le  Gouverne- 
ment ; l’aâe  qui  inftitue  le  Gouvernement  eft  un 
mandat  toujours  révocable  à la  volonté  de  ceux 
qui  l’ont  donné.  » 

On  apperçoit  tout  de  fuite  les  applications  que 
M.  Péthion  de  Villeneuve  a dû  faire  de  ce  principe 
à la  prétendue  fouveraineté  du  Pape  fur  Avignon. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  faire  ici  une  remarque. 
Ce  principe  , que  M.  Péthion  de  Villeneuve  a par- 
faitement développé  8c  appliqué,  on  croit  générale- 
ment que  c’eft  Rouffeau  qui  en  a fait  la  découverte  : 
Rouffeau  l’a  trouvé,  non  pas  dans  Locke,  où  il 
n’eft  pas  , quoiqu’on  l’ait  beaucoup  dit , mais  dans 
Hobbes  ( de  cive  ) où  il  eft  énoncé  de  la  ma- 
nière du  monde  la  plus  précife  : il  eft  vrai  que 
Hobbes  , qui  l’a  découvert  , l’abandonne  pour 
tracer  enfuite  les  règles  d’un  defpotifme  qu’il  donne 
pour  le  plus  parfait  Gouvernement  ; au  lieu  que 
Rouffeau  , qui  l’a  trouvé  dans  Hobbes  , s’en  fert 
comme  s’il  le  devoir  à fon  génie  , 8c  en  fait  la 
bafe  de  cette  théorie  des  Gouvernemens  libres 
qui  a fait  trembler  les  Puiffances  defpotiques  de 
l’Europe  , lors  même  qu’elle  n’étoit  encore  qu’une 
brochure  philofophique. 

M.  Péthion  de  Villeneitve  eft  allé  au-devant  de 
cette  objeftion  , qu’Avignon  étant  une  partie  des 
Etats  du  Pape  , cette  partie  ne  pouvoit  pas  s’en 
féparer  fans  le  confentement  de  tous  les  Etats._ 

« Avignon  , a-t-il  répondu  , obéifloit  au  Pape 
comme  à un  Roi  , mais  il  n’a  jamais  fait  partie 
de  fes  Etats  ; il  avoit  d’autres  loix , d’autres  cou- 
tumes , un  domaine  réel  qui  n’avoit  aucun  point 
de  communication  avec  les  autres  Etats  du  Chef 
de  l’Eglife  : c’étoient  des  Etats  divers  qui  avoignt 
le  même  Prince.  Les  Avignonais  n’avoient  donc 
aucun  befoin  d’attendre  la  délibération  des  Ro- 
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mains , 8t  leur  confentement  pour  déclarer  leur 
indépendance.  » 

M.  Péthion  de  Villeneuve  a tracé  ici  un  tableau 
du  Gouvernement  du  Pape  dans  Avignon  , c’eft- 
à-dire  , de  fes  Vice-Légats , 8c  ce  tableau  a pré- 
fenté  l’affemblage  le  plus  affreux  des  violences 
8c  des  aftes  de  tyrannie  les  plus  propres  à foulever 
les  âmes  les  mieux  façonnées  à l’efclavage. 

Puifque  les  Avignonais  , dans  les  principes  de 
M.  Péthion  de  Villeneuve , ont  le  droit  ds  fe  ren- 
dre indépendans  du  Pape  dès  qu’ils  en  ont  la 
volonté  , c’eft  une  conféquence  néceffaire  qu’ils 
peuvent  faire  de  leur  indépendance  l’ufàge  qu’ils 
jugeront  le  plus  avantageux,  c’eft  une  autre  con- 
féquence que  l’Empire  auquel  ils  voudront  s’af- 
focier  eft  libre  de  fon  côté  de  les  recevoir  dans 
fon  affociation. 

Les  conclufions  de  M.  Péthion  de  Villeneuve 
ont  été  i°.  de  décréter  que  la  ville  d’Avignon 
8c  fon  territoire  font  partie  de  l’Empire  Fran- 
çais : 20.  de  prier  le  Roi  de  négocier  avec  la 
Cour  de  Rome  pour  les  indemnités  qui  pour- 
roient  lui  être  dues  8c  qui  feront  difeutées  dans 
l’Affemblée  Nationale:  30.  que  Sa  Majefté  feroit 
aufli  priée  d’envoyer  dans  le  Comtat  d’Avignon 
les  forces  néceffaires  pour  y rétablir  8c  pour  y 
maintenir  l’ordre. 

L’Afl'emblée  Nationale  a ordonné  l’impreflion 
de  ce  difeours  que  plufieurs  fois  elle  a interrompu 
par  fes  applaudiffemens  redoublés.  M.  Péthion  de 
Villeneuve  n’a  jamais  parlé  avec  plus  de  feccès. 

La  lifte  des  Orateurs  étoit  nombreufe.  M.  Ma- 
louet  a eu  le  premier  la  parole  parmi  ceux  qui 
l’avoient  demandée  pour  défendre  la  fouveraineté 
du  Pape  fur  Avignon. 

Nous  ne  parlerons  point  des  combats  affez  longs 
que  M.  Malouet  a eu  à effùyer  à la  tribune  avant 
de  pouvoir  prononcer  fon  difeours  avec  quelque 
tranquillité.  Quand  ces  incidens  ne  prennent  pas 
un  caractère  un  peu  fort  8c  un  peu  nouveau , nous 
croyons  qu’il  eft  mieux  de  les  laiffer  périr  dans  le 
fein  de  PAffemblée. 

Nous  rapporterons  aufli  dans  cette  feuille  , fans 
les  accompagner  d’aucun  examen  8c  d’aucue  réfle- 
xion , les  principes  de  M.  Malouet  fur  cette  af- 
faire , où  ce  font  les  principes  fur-tout  qui  font 
d’une  grande  importance.  C’eft  dans  une  autre 
feuille  que  nous  nous  propofons  d’en  faire  l’examen. 

Voici  le  début  de  M.  Malouet. 

« Tout  ce  qui  a été  dit  8c  écrit  depuis  le  mois 
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de  juin  fur  les  troubles  d’Avignon  , pour  foutenir 
l'indépendance  de  cette  ville  & la  conduite  de  la 
Municipalité , eft  la  paraphrafe  de  cet  axiome 
que  la  fouvëraineté  réfide  dans  le  peuple  , St  que 
les  peuples  qui  veulent  être  libres  le  deviennent  ; 
mais  fans  contefter  des  principes  généraux  applica- 
bles aux  grandes  fociétés  , St  non  pas  aux  frac- 
tions dont  elles  font  compofées  ; fans  m’arrêter  à 
des  abftra&ions , lorfque  nous  avons  à prononcer 
fur  des  faits , je  me  placerai  à la  nailfance  des  évé- 
nemens  fur  lefquels  doit  porter  votre  décifion  , 
St  je  trouve  qu’avant  la  propofition  qui  vous  fut 
faite  de  réunir  Avignon  à la  France , cette  ville 
faifoit  partie  des  états  du  Pape.  » 

Après  un  expofé  fuccinêt  de  l’hiftoire  politique 
d’Avignon  , M.  Malouet ,,  pofe  la  queftion  qu’il 
faut  traiter  , St  ce  n’eft  pas  à beaucoup  près 
comme  le  préopinant. 

« Il  faut  en  revenir  , dit-il  , à la  poffefïïon 
du  territoire  St  au  titre  de  la  poffeffion.  Le  prince 
qui  pofsède  eft-il  ufiirpateur  ou  poffeffèur  légiti- 
me ? Etes-vous  établis  arbitres  des  Rois  St  des 
Nations , pour  réparer  leurs  griefs  , ou  avez-vous 
vous-mêmes  des  droits  à.  faire  valoir  fur  la  ville 
d’Avignon  ? » 

M.  Malouet  ne  fe  diffimule  pas  cependant  qu,e 
la  pofîeïiîoti  , fi  on  remonte  à fon  origine  , n’a 
pas  toujours  une  origine  alfez  pure  pour  être  très- 
refpeftaWe  , mais  il  paroît  croire  qu’il  faut  laif- 
fer  ces  origines  fous  le  voile  qui  les  couvre. 

« Ici,  dit-il , le  droit  de  conquête  , le  droit  du 
plus  fost  qui  a régi  l’univers,  ne  peut  être  coiifâ- 
cré  dans  fes  effets  , que  parce  que  les  Peuples  lé- 
roient  encore  plus  malheureux,  fi  après  de  gran- 
des agitations,  après  plufieurs  fiècles  de  poftèf- 
fion  , les  Princes  St  ces  diverfes  Sociétés  politi- 
ques fe  trouvoient  fournis  à un  examen  févère. , 
à un  jugement  rigoureux  des  élémens  8>t  des  ti- 
tres de  leur  puiflance. 

» Et  quels  Etats  de  l’Europe  ne  feroient  expo- 
fés  aujourd’hui  à être  diffous  ou  démembrés  . fi 
une  longue  pofteffion , garantie  par  des  traités  & 
par  le  confentement  folemnel  ou  tacite  des  Na- 
tions , ne  formoit  en  leur  faveur  une  véritable 
prefcription  ? 

» De  quel  œil  avons,-nous  vu  , lors  du  partage 
de  la  Pologne  , les  Manifèftes  des  trois  Puiffan- 
ces  motiver  leur  invafion  par  des  commentaires. , 
des  tranfaftions  annullées , par  des  traités  pof- 
térieurs  ? 

» La  bonne  foi,  la  juftice  repoufient  toute  al- 
légation contraire.  Si  tous  les  pays  échangés  ou 
cédés  pour  de  l’argent  pouvoiem  être  révendiqués 
par  les  Repréfentans  des  premiers  poffeffeurs  , 
l’Europe  fi  fbuvent  agitée  , n’auroît  plus  d’inter- 
valle de  repos-  Les  ifles  du  Vent  nous  ont  été 


vendues  cent  mille  écus.  Charles  II  vendit  à Louis 
XIV  pour  cinq  cents  mille  livres  la  dernière  pof- 
feliion  de  l’Angleterre  fur  notre  territoire. 

» Confentîriez-vous  , MM.,  à la  reftltution  de 
ces  deux  marchés  , qui  ne  remontent  pas.  à des 
époques  auflï  reculées  que  celui  d’Avignon  ? Sc 
parce  que  le  Pape  n’a  pas  deux  cents  mille  hommes 
St  foixante-dix  vaiffeaux  à fes  ordres  pour  défen- 
dre fon  titre,  vous  voudriez  l’annuller  ! Telles 
furent  la  juftice  , la  politique  St  les  principes  de 
Tamerlan  : mais  l’Aflemblée  nationale  de  France 
profefie  une  autre  doctrine  ; Sc  les  Législateurs 
qui  ont  publié  la  Déclaration  des  droits  de  V hom- 
me , qui , par  une  déclaration  non  moins  folem- 
nelle , ont  renoncé  à toute  conquête-,  à toute 
guerre  injufte  , renoncent  aufïï  à dépouiller  ua 
Prince  étranger  parce  qu’il  eft  foible  , 8t  à s’ap- 
proprier fes  domaines  parce  qu’ils  font  à leur  con- 
venance. » 

M.  Malouet,  fouvent  interrompu  , enauroit 
dit  davantage  ; mais  un  bruit  fourd  qui  s’eft élevé 
8t  qui  s’eft  foutenu  pendant  fon  difcours  , a fini 
par  jeter  du  trouble  dans  fes  idées  : il  eft  defcendu 
de  la  tribune  8t  le  préfident  a levé  la  féance. 
( Galette  univerf.  & journal  de  Mercier.  ) 


L’Afiemblée  nationale  à rendu  le  18  , le  dé- 
cret fuivant  fur  l’affaire  d’Avignon.  Les  détails 
dé  la  difcuffion  ne  nous  font  pas  encore  parvenus 
par  aucune  lettre  , le  courrier  d’hier  ayant 
manqué.  En  attendant  voici  le  décret  tel  qu’on 
le  donne  : 

« L’Affemblée  nationale , après  avoir  entendu 
fon  comité  diplomatique  , ajourne  la  pétition 
du  peuple  avignonais  , Sc  décrète  que  le  roi 
fera  prié  de  faire  paflèr  des  troupes  françaifes 
à Avignon,  pour  y protéger  fous  fes  ordres, 
les  étabiiifemens  français,  Sc  pour  y maintenir, 
de  concert  avec  les  officiers  municipaux , la  paix 
publique.  Décrète  aufïï  que  les  prifonniers  d’A- 
vignon , détenus  à Orange  , feront  élargis.  » 

S MYR  NE  , 12  feptembre. 

Le  7 de  ce  mois  , tous  les  Français  établis 
dans  cette  échelle  du  Levant , ont  prêté  le  fer- 
ment civique  décrété  par  l’affemblée  nationale-. 
Cette  cérémonie  a été  faite  dans  l’hôtel  du 
confuiat , après  la  célébration  d’une  grand’melfè 
Sc  elle  a été  fuivie  d’un  Te  Deum.  Tous  les. 
'Français  ont  de  fuite  arboré  la  cocarde  natio- 
nale , ce  qui  a fait  une  grande  fenfarion  dans  le 
pays.. 
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Carpentras , 29  novembre. 

JP  Uifque  M.  Antonelle  n’a  fait  que  quelques 
réflexions  , fur  notre  mémorable  ajj'emblée , tandis 
qu’il  auroit  pu  en  faifant  des  réflexions  fuivies , 
l’apprécier  avec  plus  de  juftice  8c  de  vérité  ; 
puisqu’il  s’attache  à critiquer  des  phrafes  ifolées 
de  notre  premier  volume  terminé  le  dernier  juil- 
let , nous  pouvons  auflï , parmi  la  multitude  de 
choies  que  l’on  peut  relever  dans  fa  brochure  , 
n’en  choifir  que  quelques-unes.  Nous  ne  lui  ré- 
pondons pas  qu’en  prenant , comme  lui , un 
terme  de  quatre  mois , nous  ne  puiflions  dans 
un  intervalle  pareil,  entreprendre  une  réfutation 
plus  approfondie  du  traité  de  droit  public  qu’il 
a bien  voulu  publier  à l’ufage  du  Comtat.  En 
attendant  cette  lutte  , que  nous  penftmsm’a- 
voir  pas  à redouter  quand  il  faudroit  juftifier 
toutes  les  lignes  du  premier  volume  , nous  nous 
bornerons  à la  queftion  fur  laquelle  il  paraît 
avoir  voulu  déployer  toute  la  force  de  fa  lo- 
gique. 

Un  de  nos  abonnés  ( page  288  du  premier 
volume  des  Annales  ) faifoit  à M.  le  rédacteur 
de  la  feuille  d’Avignon , un  efpèce  de  défi  En- 
trais queftions  que  nous  allons  rappeler. 

« Il  exifte  très-certainement , entre  le  rao- 
» narque  8c  le  peuple  qui  l’a  reconnu  tel  , un 
» contrat , du  moins  tacite  , qui  les  lie  l’un  à 
» l’autre.  C’eft  un  principe  reconnu  de  tous 
» les  publiciftes  modernes. 

» D’après  ce  principe  , on  demande  i°.  fi  un 
» peuple  peut  fe  féparer  de  fon  monarque  , fans 
» fon  confentement  ? 

« 2°.  Quels  font  les  cas  dans  lefquels  le  peu- 
» pie  peut  fe  féparer  de  fon  monarque  , fans 
» fon  confentement  ? 

» 30.  Quel  eft  le  cas  d’après  lefquels  le  peu- 
» pie  avignonais  s’eft  cru  autorifé  à fe  féparer 
» de  fon  monarque  ? » 

M.  le  rédacteur  du  courrier  d’Avignon  avoit 
été  prié  , engagé  , défié  de  fournir  la  foîution 
de  ces  queftions.  En  homme  prudent , il  n’a  pas 
jugé  à propos  d’accepter  le  défi,  8c  M.  Antonelle 
s’eft  déclaré  fon  chevalier  ; c’eft  même  après 
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un  long  intervalle  qu’il  produit  cette  réponfe 
qu’il  trouve  fi  facile  ; examinons  fi  les  queftions 
font  bien  réfolues. 

Il  trouve  d’abord  le  principe  trop  vague  ; il 
VOUdroit  qu’on  définit  auparavant  avec  préciflon 
les  termes  qui  l’expriment , avant  de  raifonner  fur 
le  caraftère  8c  la  mefure  des  engagement  que 
l'on  veut  faire  ligner  aux  peuples  , fur  la  foi  fl 
périlleufe  des  publicifles. 

Nous  croyons  que  ce  principe  eft  cependant 
très-clair,  8c  que  les  termes  qui ^expriment 
n’exigent  pas  une  définition  plus  précife  que 
l’acception  ordinaire  qu’ils  préfentent.  Si  un 
peuple  a reconnu  un  monarque  , il  exifte  donc 
entre  ce  peuple  8c  ce  monarque  un  contrat  qui 
les  lie  l’un  à l’autre, -ou  'pour  procéder  félon, 
la  méthode  algébrique  , il  exifle  donc  un  lien  en- 
tre ce  peuple  & .ce  monarque.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
du  caractère  , ni  de  h mefure  de  ce  lien;  mais 
feulement  de  l’exiftence  de  ce  même  lien.  Qu’il 
foit  conditionnel  ou  àbfolu  ; qu’il  ait  des  bor- 
nes ou  qu’il  n’en  ait  pas , ce  n’eft  pas  ce  qu’il 
faut  confidérer  ; il  eft  queftion  feulement  du 
lien  qui  exifte  entre  le  monarque  Sc  le  peuple 
qui  l’a  reconnu  tel.  Ainfi  le  principe  ne  devient 
vague  que  fous  la  plume  de  M.  Antonelle , qui 
y ajoute  une  foule  d’idées  acceffoires  qu’il  ne 
renfermoit  pas. 

Il  eft  donc  toujours  vrai  que  fi  un  peuple  a 
reconnu  un  monarque  , il  exifte  un  lien  entre 
ce  monarque  8c  ce  peuple  ; 8c  ce  principe  , 
d’une  extrême  fimplicité,  n’exige  pas  la  moindre 
définition , parce  qu’il  n’eft  perfonne  qui  ne 
puifle  faifir  les  termes  qui  l’expriment. 

De  ce  principe  naît  la  première  queftion.  Un 
peuple  peut-il  fe  féparer  de  fon  monarque,  fans 
fon  confentement  1 M.  Antonelle  répond  fans 
balancer  qu’oui , 8c  nous  ne  lui  contefterons 
pas  fa  foîution.  Paffons  donc  à la  fécondé  quef- 
tion. Quels  font  les  cas  dans  lefquels  le  peuple 
peut  fe  féparer  itc  fon  monarque  , fans  fon  con- 
fentement 1 Tous , indéfiniment , répond  M.  An- 
tonelle. Tous!  la  foîution  eft  tranchante,  8c 
beaucoup  de  gens  fans  doute  fe  feront  une  peine 
d’y  adhérer.  Comment  ferait-il  poflible  en  ef- 
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fit , -de  dire  que  /orfqn’uu  monarque  obfervera  grâce  à feindre  des  doutes  fur  des  queiüons  & la 
fcrupüleufemeriî  toutes  les  conditions  du  contrat  crainte  fur  leurs  conféquences. 
qui  le  lie  à fon  peuple  ; lorfque  ce  monarque  M.  Antonelle  fait  donc  que  l’abonné  qui  a pofé 
déclarera  qu’il  eft  prêt  de  ligner  un  nouveau  ces  queftions  eft  membre  de  la  mémorable  afj'em- 
contrat , fi  fon  peuple  veut , comme  il  en  a le  blée  , St  qu’il  fe  prépare  à en  êtrel’hiflorien ; il  fait 
droit,  changer  lés  conditions  du  premier:  dans  ce  que  l’éditeur  des  Annales  ne  fait  pas.  M. 
ce  cas  là  même  , M.  Antonelle  voudra  que  le  Antonelle  fait  que  celui  qui  a pofé  les  quefions 
peuple  puifiè  répudier  fon  monarque  , comme  feignoit  un  doute iqu’il  n’avoit  pas,  St  montroit 
les  femmes  répudioient  leurs  maris  , lorfque  avec  fiipercherie  fur  leurs  conféquences , une 
Rome , fous  les  empereurs  defpotes , étoit  par-  crainte  qu’il  n’étoit  pas  poffible  que  fon  cœur 
venue  au  degré  le  plus  aviliffimt  de  la  corrup-  rc/Tenilt. 

tion  ? Sa  décifion  eft  fans  doute  celle  d’un  pu-  Ce  que  nous  croyons,  c’eft  que  ces  queftîons 
blicifte  très-périlleux  , St  peu  de  gens  penfe-  pouvoient  très-bien  fe  propofer  à un  profelî’eur 
roient  que  l’aflèmblée  nationale , lorfque  Louis  en  droit  public  du  genre  de  M.  Tournai , &c 
XVI  eut  accepté  la  déclaration  des  droits , St  que  la  preuve  qu’elles  ne  font  pas  fi  niaifes  qu’on 
la  conftilution  dont  elle  avoit  décrété  les  prin-  fait  femblant  de  le  croire,  c’eft  que  M.  Antonelle, 
cipes  , eût  fait  un  afte  bien  glorieux  8t  bien  qui  fait  tout , a pourtant  très  - mal  réfolu  la 
légitime  , fi  elle  lui  eût  répondu:  Nous  fommes  deuxième,  dans  laquelle  gît  toute  la  difficulté. 
en  droit , DANS  TOUS  LES  CAS  , de  nous  féparer  ( La  fuite  à l'ordinaire  prochain.  ) 

de  notre  monarque  ; il  nous  plaît  de  nous  féparer 

de  vous  ; vous  n'êtes  plus  notre  monarque.  Paris  , 22  novembre. 

Ce  feroit  fans  doute  une  nouveauté  , en  droit  Le  décret  que  nous  avons  rapporté  dans  le 
public  , d’adopter  la  décifion  très-périlleufe  de  précédent  N°.  fur  l’affaire  d’Avignon  , a été 
de  M.  Antonelle  ; St  il  eft  bien  plus  fur  d’a-  rendu  le  20  de  ce  mois.  Nos  lefteurs  délireront 
dopter  la  propofition  ou  l’axiome  contraire,  peut-être  de  connoître  les  débats  qui  l’ont 
favoir  : qu'il  ejl  des  cas  où  le  peuple  ne  peut  point  précédé  ; nous  allons  ramaffer  tout  ce  que  ces 
fe  féparer  de  jon  monarque,  fans  fon  confentement.  débats  offrent  d’intéreffant. 

La  troifième  queftion  eft  parfaitement  inutile  M.  Durand  de  Maillane , qui  ouvrit  l’ordre 
dans  le  fyltême  de  M.  Antonelle-,  parce  qu’en  du  jour  dans  la  féance  du  18,  alla  beaucoup 
effet  fi  dans  tous  les  cas  , un  peuple  peut  plus  loin  que  M.  Pétition,  puifqu’il  follicitoit 
répudier  fon  monarque , il  n’eft  plus  néceffaire  la  réunion  non-feulement  d’Avignon  , mais  de 
d’épiloguer  pour  favoir  fi  les  Avignonais  fe  font  tout  le  Comtat , d’après  le  vœu  ( difoit-il  ) de 
trouvés  dans  un  cas  plus  ou  moins  légitime.  Il  fes  commettans  & de  tous  les  habitans  de  la 
répond  cependant  fur  cette  troifième  queftion  : côte  du  Rhône.  Il  foutenoit  que  le  vœu  des' 
Lïfe\  le  manifefie  des  Avignonais.  Life\  le  mani-  Avignonais  ajoutoit  un  nouveau  dégré  de  force 
fejle  ; mais  les  faits  de  ce  manifefte  font-ils  à ce  projet  ; que  le  prétendu  refus  des  habitans 
convenus  1 font-ils  conftans  ? 11’y  a-t-il  que  des  du  Comtat,  ne  venoit  que  de  la  nobleffe  & des 
vérités  ? n’y  a-t-il  pas  des  impoftures  ? St  s’il  prêtres , ou  de  la  crainte  de  payer  une  maffe 
y en  a une  feule , pourquoi  n’y  en  àura-t-il  trop  confidérable  d’impôts.  Il  a obfervé  que 
pas  deux  8t  plufieursl  En  un  mot,  dès  que  quoique  la  France  ne  dût  pas  preferireaux  na- 
le  manifefte  prouve  , félon  M.  Antonelle  , que  tiens  la  conftitution  qu’elles  doivent  adopter  » 
le  peuple  d’Avignon  a été  dans  un  cas  qui  l’a  elle  ne  devoit  jamais  oublier  qu’Avignon , fé- 
autorifé  à fe  féparer  du  Pape  , fans  fon  con-  paré  de  la  France,  étoit  néceffairement  un  foyer 
Lentement,  pourquoi  M.  Antonelle  a-t-il  répondu  de  contre-révolution,  8c  qu’il  falloir  que  la 
avec  autant  d’incongruité  à la  deuxième  quef-  conftitution  y fût  folidement  établie  , pour  que 
îion  , & pourquoi  n’a-t-il  pas,  fur  la  troifième,  ceux  qui  en  ëtoient  les  ennemis  fuffent  moins  à 
cherché  à relever  les  faits  consignés  dans  le  ma-  redouter. 

nifefte , qui  fervoient  à juftifier  la  démarche  M.  l’abbé  Jacquemar  contefta  la  légitimité  du 
des  Avignonais  1 S’ils  ont  pu  dans  tous  les  cas  vœu  des  Avignonais.  Il  avoit  été  émané  au  mi- 
fe  féparer  du  Pape  , peu  importe  d’examiner  lieu  du  fang  8*  du  carnage , 8t  il  contrarioit 
dans  quel  cas  ils  le  font  trouvés  ; 8*  fi  la  volonté  une  poffeflion  de  cinq  fiècles,  confacrée  par  le 
eft  fuffifante,  le  droit  ne  doit  pas  être  mis  en  confentement  des  rois  de  France,  qui,  après 
queftion  , & on  ne  doit  plus  entreprendre  ide  s’être  emparés  de  ce  pays , lors  de  leurs  que- 
l’établir.  relies  avec  la  cour  de  Rome , avoient  reconnu, 

M.  Antonelle  obferve  enfin  , que  lorfqu’on  ejl  en  le  lui  rendant,  la  légitimité  des  droits  du 
à la  fois  hijlorien  & membre  d'une  ajjemblée  qui  a Pape. 

fait  de  la  déclaration  des  droits,  le  frontifpice  de  M.  Robertfpierre  attaqua  le  titre  de  la  cour 
la  conjlitution  qu'elle  adopte , on  n’a  pas  bonne  de  Rome  par  des  obfervations  hiftoriques.  a On 


» vous  ü dit  ( continua-t-il  ) que  les  Avigno- 
» nais  étoient  une  propriété  du  Pape  *.  julte 
» ciel  ! les  peuples  être  la  propriété  d’un  hom- 
» me  ! & c’eft  dans  la  tribune  de  cette  affem- 
» blée  que  ce  blafphème  a été  proféré.  » Il 
préfenta  enfuite  les  motifs  de  l’infurre&ion  d’A- 
vignon ; il  la  compara  à celles  qui  avoient  éta- 
bli la  liberté  de  la  France , 8c  il  conclut  à ce 
que  le  Roi  fût  iupplié  de  donner  fes  ordres 
pour  faire  exécuter  à Avignon  les  décrets  conf- 
titutionn'els. 

M.  du  Châtelet  s’étaya  de  fes  connoiflanccs 
diplomatiques  pour  prouver  que  la  propriété 
du  Pape  étant  inattaquable , il  falloit  charger 
le  pouvoir  exécutif  de  traiter  à l’amiable  avec 
la  cour  de  Rome , pour  la  ceflion  d’Avignon 
êc  du  Comtat. 

M.  l’Abbé  Charrier  parla  enfuite  ; mais  l’af- 
femblée  , fatiguée  de  la  longueur  de  la  féance , 
donna  peu  d’attention  à fon  difcours , qu’il  pro- 
nonça , au  refte , au  milieu  du  bruit , comme 
il  eût  pu  le  faire  au  milieu  du  plus  profond  fi- 
lence.  Il  conclut , à ce  qu’on  crut , à recon- 
noître  la  fouveraineté  du  Pape. 

La  difcuflion  fut  reprife  dans  la  féance  du 
zo.  M.  Clermont-Tonnerre  montra  , dans  fon 
difcours , la  plus  haute  énergie.  Repréfentans  de 
la  nation  françaife  ( dit-il  ) voulez-vous  commettre 
une  injujlice  ? Il  s’attacha  , pour  développer  fon 
opinion  , à réfuter  celle  de  M.  Péthion  de  Vil- 
leneuve : celui-ci  avoit  dit  qu’en  confultant 
même  le  droit  pofitif , les  titres  du  Pape  à la 
fouveraineté  fur  Avignon  font  invalides,  parce 
qu’ils  ont  pris  leur  origine  dans  la  fraude  8c 
dans  les  foiblefies  d’une  femme  que  les  remords 
de  fa  confidence  mettoient  à la  merci  du  Pontife 
qui  pouvoit  l’abfoudre. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a répondu  , i°. 
que  la  ceflion  du  Comtat  d’Avignon  n’a  pu 
être  le  prix  de  l’abfolution  donnée  à la  Reine 
Jeanne,  puifqu’en  rapprochant  les  dates,  on  voit 
que  l’abfolution  a été  donnée  trois  ans  après 
que  la  ceflion  fut  faite, 

M.  Péthion  de  Villeneuve  avoit  foutenu  que 
le  vœu  des  Avignonais , pour  leur  réunion  avec 
la  France  , a été  émis  à une  fl  grande  majorité 
de  voix  qu’on  peut  l’appeler  unanimité  , 8c  que 
ce  vœu  légitime  par  fa  nature  étoit  devenu 
néceffaire  8c  facré  par  les  oppreffions  St  les 
injuftices  de  tous  les -genres  que  les  Italiens, 
dépofitaires  du  pouvoir  dti  Pape  , ont  exercées 
dans  Avignon. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a répondu  que 
ce  vœu  prétendu  unanime  n’a  été  recueilli  8c 
énoncé  qu’à  la.  fuite  de  ces  querelles  fanglantes 
qui  ont  fait  déferter  Avignon  à Une  grande 
partie  de  fes  habitans  ; ils  n’ont  été  unanimes  , 
ceux  qui  ont  voté , que  parce  que , le  fer  8c 


la  flamme  à la  main  ,,  ils. ont  chatte  de  la  cita 
ceux  qui  auroient  émis  un  vœu  contraire , 
qui , à ce  qu’on  aflûre , font  au  nombre  de 
douze  mille. 

M.  Péthion  de  Villeneuve,  envifageant  la 
queilion  principalement  fous  fes  rapports  avec 
les  droits  naturels  des  hommes  en  fociété  , 
avoit  foutenu  qu’en  fuppofant  même  que  la 
poifeffion  du  Pape  eût  été  eu  tout  légitime, 
elle  ceflbit  8t  devenoit  nulle  plus  légitimement; 
encore  , aufiitôt  que  les  Avignonais  vouloient 
lui  marquer  un  terme  , parce  que  dans  un  in- 
dividu, dans  un  Pape,  comme  dans  un  Roi,, 
la  fouveraineté  n’eft  qu’un  dépôt  que  peuvent 
retirer,  quand  ils  le  jugent  à propos,  les  Peu- 
ples qui  font  les  vrais  Souverains. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  en  reconnoif- 
fant  la  vérité  de  ces  principes  pris  dans  unef 
grande  généralité , a répondu  que  ce  n’étoit 
point  là  encore  le  droit  des  gens  admis  en 
Europe  j que  dans  les  maximes  reçues  jufqu’à 
préfent  , une  poflelEon  confacrée  8c  par  le  con- 
tentement tacite , 8c  même  par  le  confentement 
exprimé  des  Peuples  , comme  l’a  été  celui  que 
les  Avignonais  donnèrent  à Innocent  VI , eft 
un  titre  de  fouveraineté  auquel  il  ne  manque 
rien  pour  être  complet  8c  facré  ; qu’il  ne  s’agit 
pas  d’examiner  ces  principes  aujourd’hui , mais 
d’apprécier  les  droits  du  Pape  fur  ces  principes. 

M.  Péthion  de  Villeneuve  avoit  établi  que  , 
puifque  les  Avignonais  font  abfolument  libres, 
abfolument  indépendans  8c  fouverains  d’eux- 
mêmes  , ils  peuvent  pafler  un  nouveau  contrat 
d’affbeiation , 8c  que , par  une  conféquence  né- 
eeflaire  , la  Nation  à laquelle  ils  veulent  donner 
la  préférence  , peut , fans  blefler  aucunement 
les  règles  de  la  juftice  8c  de  la  morale , les 
admettre  dans  fon  fein. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a répondu  qu’à 
fuppofer  même  que  les  Avignonais  fuflenî  les 
maîtres  de  rompre  avec  le  Pape  , ce  feroit  de 
la  part  de  la  Nation  Françaife  une  avidité  cou- 
pable de  fe  porter  fur  le  champ  de  bataille  , 
où  lé  fang  des  Avignonais  a coulé  , pour  dire 
à ceux  qui  veulent  8c  à ceux  qui  ne  veulent 
pas  : Vous  êtes  à moi , je  vous  reçois  fous 
mon  empire  ; que  toutes  les  PuifTances  de  l’Eu- 
rope , qui  nous  ont  entendus  proclamer  un 
renoncement  éternel1'  à toute  conquête  , ne  ver- 
roient  plus  dans  cette  proteftation  qu’une  am- 
bition diffimulée  8c  hypocrite  qui  raiïurè  céux 
qu’eüe  veut  trouver  fans  défenfe  pour  mieux 
les  envahir. 

En  finiflant , M.  de  Clermont-Tonnerre  à 
dit  : telle  eft  mon  opinion  ; je  n’ai  pu  trou- 
ver ni  d’autres  principes  dans  mon  efprit , ni 
d’autres  fentimens  dans  ma  confcience  ; fi  vous 
prononcez  autrement , votre  décret  8c  mon 


opinion  portés  devant  le  tribunal  de  la  poftérité 
feront  jugés  par  elle. 

Une  partie  de  l’Aiï'emblée  a demandé  l’im- 
prefiion  du  difcours  de  M.  Clermont-Tonnerre: 
cette  demande  alloit  trouver  des  contradicteurs; 
M.  de  Clermont-Tonnerre  qui  avoit  quitté  la 
tribune  y a reparu  : je  ne  veux  point , a-t-il  dit , 
qu’il  en  coûte  quelque  chofe  à la  Nation  pour 
que  mon  avis  lui  foit  connu  ; je  faurai  bien 
foire  imprimer  mon  difcours-à-mes  frais. 

La  lifte  appeloit  M.  Bouche  à la  parole,  8t 
il  étoit  à la  tribune  : il  alloit  parler  lorfqu’un. 
Député  du  Limoufin  , M.  Malés , a fait  la 
motion  que  le  Comité  Diplomatique,  qui  avoit 
été  chargé  de  celte  affaire  5c  qui  n’avoit  pas 
été  entendu  encore,  le  fût  avant  tout  autre 
Orateur.  En  même-temps  que  M.  Malés  fai- 
foit  cette  motion , M.  de  Mirabeau  demandoit 
la  parole  comme  Membre  du  comité  Diploma- 
tique , 8c  après  quelques  difficultés , finon  lé- 
gères , au  îrioins  courtes , il  a été  décidé  que 
M.  Mirabeau  feroit  entendu. 

On  a fait , a dit  M.  de  Mirabeau , de  très- 
belles  phrafes  dans  cette  difcuffion  ; il  feroit 
poflible  d’en  faire  d’autres  encore  ; mais  je  crois 
facile  auffi  de  terminer  la  difcuffion,  8c  de  plus, 
je  le  crois  néceffaire.  Si  on  veut  difcuter  le 
droit  pofitif , cela  eft  interminable  ; fi  on  veut 
difcuter  le  droit  naturel , on  s’égare  dans  des 
abftraftions  métaphyfiques , 8c  on  perd  de  vue 
la  réalité  des  chofes  ; fi  on  en  excepte  M. 
du  Châtelet , les  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique n’ont  eu  qu’un  feul  8c  même  avis  : 
c’eft  qu’il  n’eft  nullement  convenable  de  dé- 
créter actuellement  que  les  Avignonais  font 
indépendans  du  Pape , ni  de  recevoir  actuelle- 
ment les  Avignonais  dans  notre  confédération 
fociale  : le  Comité  a penfé  qu’il  convenoit  moins 
encore  de  déclarer  que  les  Avignonais  appar- 
tiennent au  Pape  ; entre  ces  avis  oppofés , il 
en  a donc  pris  un  mitoyen  ; c’eft  d’ajourner 
indéfiniment  la  queftion  agitée , 8c  de  prier  Sa 
Majefté  d’envoyer  des  troupes  de  ligne  à Avi- 
gnon pour  y protéger  nos  établiffemens,  pour 

rétablir  le  calme,  8c  y maintenir  l’ordre  pu- 

lic,  de  concert  avec  les  Officiers  Municipaux. 

Ce  projet  de  décrét,  cet  avis  mitoyen  a paru 
comme  un  trait  de  lumière , comme  la  raifon 
d’Etat  fubftituée  à la  raifon  des  Philofophes  ; 
comme  un,  moyen  d’entrer  dans  Avignon  fans 
s’en  emparer  : on  l’a  applaudi  à peu  près  uni- 
verfellenjent. 

Cependant  le  côté  droit , à mefure  qu’il  l’e- 
xaminoit , y trouvoit  des  difpofitions  futylef- 
quelles  il  concevoit  de  l’inquiétude , 8c  tout  en 
applaudiflânt  au  projet  de  décret,  il  vouloit  le 


changer  ; c’eft  ce  qui  a paru  dans  les  cris  de 
plufieurs  , 8c  dans  le  difcours  de  M.  l’Abbé 
Maury.  M.  l’Abbé  Maury  propofoit  une  autre 
rédaftion , dans  laquelle  il  inféroit  pour  amen- 
dement que  nos  troupes  de  ligne  protégeroient 
l’ordre  public  dans  Avignon  , mais  fous  les 
ordres  du  Pape. 

Après  des  débats  très-violens , mais  très- 
confus  , parce  que  les  débattans , parlant  à la 
fois  , avoient  beaucoup  de  peine  à s’entendre  , 
l’amendement  de  M.  l’Abbé  Maury,  8c  quel- 
ques autres,  dont  l’objet  étoit  à peu  près  le 
même  , ont  été  rejetés , 8c  la  motion  de  M, 
de  Mirabeau  adoptée. 

Voilà  comment  s’eft  terminée  cette  difcuffion 
qui  fembloit  devoir  fe  prolonger  encore  ; 8c 
cette  fin  , la  manière  dont  elle  a été  amenée, 
les  motifs  politiques  qui  l’ont  déterminée,  pour- 
voient donner  lieu  à des  obfervations  curieufes  ; 
mais  les  chofes  8c  les  affaires  fe  preflènt  à tel 
point , que  , dans  ce  torrent  qui  entraîne  tout , 
î’obfervatettr  trouve  à peine  Je  temps  d’être 
narrateur  ; tout  ce  qu’il  peut  faire , c’eft  de 
prendre  des  notes  Sc  de  les  garder  pour  le 
moment  où  il  aura  le  temps  d’en  faire  ufage. 


Les  patriotes  du  café  Procope,  profondé- 
ment affligés  de  la  licence  des  auteurs  de  la 
partie  politique  du  Mercure  , de  la  Galette  de 
Paris , de  l'Ami  du  Roi , des  Actes  des  Apôtres , 
de  la  Chronique  du  Manège , du  Journal  de  la 
Cour  & de  la  Ville , ont  arrêté  unanimement 
qu’il  feroit  député  aux  réda&eurs  de  ces  feuilles, 
pour  les  inviter , par  des  paroles  de  paix , à fe 
montrer  moins  ennemis  de  la  conftitution , à ne 
pas  exciter  les  peuples  au  carnage , en  leur  pré- 
fentant , fous  des  couleurs  atroces , les  princi-  ; 
pes  de  la  partie  faine  de  l’affemblée  nationale. 
Ces  députations  ont  eu  lieu  le  18  de  ce  mois.  , 
Les  auteurs  des  feuilles  citées  ont  été  avertis  8c 
priés  de  venir  à réfipifcence  ; 8c  on  ne  leur  a 
pas  laiffé  ignorer  que  s’ils  ne  fe  rendoient  pas  à 
ces  invitations  patriotiques , on  prendroit  des 
mefurcs  pour  les  expofer  à la  dérifion  publi- 
que , en  les  promenant  dans  les  rues  de  la  ca- 
pitale , fur  des  ânes,  la  face  tournée  du  côté  de 
la  queue. 

Cet  arrêté,  5c  la  démarche  qui  en  a été  la 
fuite,  n’ont  pas  plutôt  été  connus,  que  plufieurs 
autres , entr’autres  celles  du  Caveau , y ont 
adhéré  8c  l’ont  approuvée.  Le  Caveau  a même 
envoyé  une  députation  au  café  Procope  , pour 
le  remercier  d’avoir  fi  bien  manifefté  fes  fenti- 
timens  patriotiques  8c  fon  attachement  à la  conf- 
titution , en  ne  fouft'rant  pas  qn’elle  foit  in- 
fultée. 
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Carpe-stras,  i décembre . 

M , Antonelle  avoue  que  l’on  fait  mal  com- 
ment Je  font  établis  les  divers  gouvernemens  & 
comblent  enfuite  ils  fe  font  altérés.  M.  Antonelle 
auroif  pu  dire  avec  plus  de  fondement  que  l’on 
ne  connoît  point  l’origine  des  premiers  gou- 
vernemens , mais  que  l’on  connoît  très-bien  com- 
ment les  gouvernemens  connus  ont  été  alté- 
rés. II  remarque  avec  raifon  qu’il  eft  étonnant 
que  les  mille  changement  de  régime  & de  règiffeurs  * 
où  les  peuples  , les  provinces  & les  empires  , reçus , 
acquis , ufurpés , rendus  , échangés , tr  an  finis  , alié- 
nés , vendus , Sec.  n’aient  jamais  excité  l’atten- 
tion des  nations  , qui  n’ont  jamais  été  conful- 
tées  pour  rien  dans  ce  fcandaleux  tripotage  , où 
leur  confentement  n! était  pas  plus  apprécié  que  leur 
intérêt.  Il  relance  avec  juftice  l'extrême  lâcheté 
d'efprit  des  nations  aJJ'ervies , leur  ignorance , le 
défaut  d’enfemble  , foit  entre  les  individus  , foit 
entre  les  différentes  clajjês , V impojfibilitê  même 
où  le  defpotifme  les  réduifoit  de  s’unir  & de  s’en- 
tendre. Voilà  , nous  dit  M.  Antonelle  , ce  con- 
trat tacite  pour  lequel  on  ofe  demander  SILENCE 
ET  Respect. 

C’eft  ici  , M.  Antonelle , où  celui  que  vous 
avez  qualifié  de  vil  efclave  ! vous  arrête.  Oui 
M. , toutes  ces  iniquités  , ces  acquifitions  Sc 
ces  ventes  des  peuples,  font  un  contrat  abhorré 
de  la  nature  *:  mais  quoique  le  confentement  des 
peuples  n’y  ait  pas  été  plus  conjidéré  que  leur  in- 
térêt , n’eft-il  pas  vrai  que  ce  fcandaleux  tripo- 
tage a établi  dans  les  diverfes  fociétés , des  rap- 
ports que  l’on  ne  peut  fe  permettre  de  brifer 
arbitrairement  I Si  de  cela  feul  que  les  peuples 
font  depuis  plufieurs  fiècles  , fandaleufement 
tripotés  par  ceux  qui  gouvernent  les  nations 
fous  le  nom  des  monarques,  il  s’enfuivoit  qu’il 
fallût  détrôner  tous  les  monarques , pour  en 
choifir  d’autres  qui  accepteroient  la  véritable 
conftitution  des  monarchies , on  s’expoferoit 
à jeter  inutilement  tous  les  états  dans  les  hor- 
reurs des  guerres  civiles , parce  qu’il  eft  mo- 
ralement impoffible  que  tout  un  peuple  s’ac- 
III.  Trimejire . 


corde  au  même  inftant  pour  détrôner  un  mo- 
narque à la  voix  duquel  on  eft  dès  long-temps 
accoutumé  d’obéir.  N’eft-il  pas  plus  fimple  » 
plus  conforme  aux  vrais  intérêts  du  peuple  , 
plus  jufte  8c  plus  convenable^  que  le  peuple 
-qui  veut  changer  fa  conftitution , s’adreffe  à 
celui  qu’il  a jufqu’à  ce  moment  reconnu  pour 
fon  monarque  , pour  le  ?pr4çr  de  l’accepter  ï 

Les  peuples  qui  adopteront  la  conftitution 
françaife  , remarqueront  fans  doute  le  principe 
fondamental  fur  lequel  elle  eft  appuyée  : ils  fe 
pénétreront  bien  dS'ce  principe  facré  par  fon 
■éternelle  vérité  : que  la  fouveraineté  réjide  ef- 
fentielement  dans  la  nation  ; que  nul  corps , nul 
individu  ne  peut  avoir  d’autorité  qui  n’en  émane 
exprefj’ément.  Le  pouvoir  exéctttif  émafîe  cer- 
tainement de  la  nation  dont  il  eft  le  délégué  ; 
mais  ce  n’eft  pas  ce  dont  il  s’agit  entre  M. 
Antonelle  8c  nous  ; il  prétend  que  nous  ne  de- 
vions pas  transférer  ni  déléguer  le  pouvoir  exé- 
cutif au  Pape  , parce  que  dans  les  divers  change- 
mens  de  régime  & de  régifjeurs , le  peuple  du 
Comtat  a été  fcandaleufement  tripoté , fans  qu’on 
dit  confultê  ni  fa  volonté  , ni  fon  intérêt.  On  peut 
juger  aifément  fi  la  conféquence  découle  des 
principes  d’après  les  règles  d’une  bonne  logi- 
que , 8c  fi  nous  méritons  la  qualification  de 
vil  efclave , pour  avoir  penfé  que  le  Comté- 
Venaiflïn  ne  devoir  pas  détrôner  le  Pape,  parce 
qu’il  adôptoit  la  conftitution  françaife  ; mais 
qu’il  devoit , en  adoptant  cette  conftitution 
dans  toute  fa  pureté , faire  en  forte  que  le  Pape 
l’acceptât , 8c  qu’elle  devînt  irrévocablement 
la  loi  par  laquelle  le  Comtat  feroit  régi  à 
l’avenir. 

Quel  mal  y a-t-il  , nous  ofons  le  répéter, 
que  dans  nos  fpéculations  politiques,  nous  ayons 
porté  en  ligne  de  compte  l’avantage  de  ne  pas 
payer  d’impôts  ? fi  dans  ce  bas  monde  l’intérêt 
eft  la  feule  règle  qui  püiflè  diriger  les  opéra- 
tions humaines  ; fi  les  abus  de  l’ancien  régime 
étoient  le  réfultat  des  combinailons  de  l’intérêt 
des  Ariftocrates  ; fi  les  principes  8c  les  détails 
de  la  nouvelle  conftitution  font  dirigés  pour 


( 54) 

pourquoi  le  Comtat  ne  contre  les  une  St  les  autres  d’être  pourfuivis 


l’intérêt  dit  peuple  ; 

pourra-t-il  pas  aufii  ajouter  à l’intérêt  que  le 
peuple  Venaiffin  a d’adopter  la  conftitution 
françaife  , cet  autre  intérêt  qui  lui  eft  parti- 
culier de  ne  pas  payer  des  impôts*  M.  Antonelle 
ne  trouve  dans  cette  remarque  rien  de  profond , 
& furtout  rien  de  noble.  La  fpéculation  des  ci- 
toyens du  Comtat  feroit-elle  plus  profon de  , s’ils 
fe  jetoient  dans  les  bras  de  la  France  fans  faire 
attention  aux  impôts  immenfes  que  la  manuten- 
tion des  affaires  publiques , St  la  folde  de  la 
dette  nationale  exigent  ?8t  M.  Antonelle  préfen- 
te-t-il  lui-même  une  idée  plus  noble , s’il  envi- 
fage  que  la  bentfibution  des  citoyens  du  Comtat 
lui  allégeroit  fon  fardeau  d’un  écu  ! 

Si  dans  des  difeuffions  de  ce  genre  on  veut , 
comme  l’a  fait  M.  Antonelle  , fe  livrer  à l’ef- 
fervefcence  des  idées  que  des  fentimens  exaltés 
excitent  dans  un  efprit  que  le  patriotifme  élec- 
trife  , on  rifque  à tout  pas  de  s’écarter  du 
fentier  qui  conduit  à la  vérité.  Il  a jugé  Pal? 
femblée  repréfentative  du  Comté  - Venaiffin 
d’après  les  alfertions  du  rédafteur  du  courrier 
d’Avignon  ; le  même  jalon  l’a  dirigé  dans  le 
calcul  du  patriotifme  du  peuple  Venaiffin,  St 
du  rédacteur  des  Annales  patriotiques  qui  s’im- 
priment à Carpentras  ; il  a envifagé  tous  les 
détails  particuliers,  à travers  ce  verre  trompeur. 
Si , cfmme  plufieurs  autres  l’ont  fait , il  avoit 
examiné  avec  attention  les  démarches  de  l’af- 
femblée  repréfentative  du  Comté-Venaiflin,  St 
qu’il  en  eût  approfondi  l’cfprit en  donnant 
quelque  attention  aux  rélations  de  YAnnalifie , 
peut-être  fût-il  parvenu  à fe  faire  une  idée 
plus  jufte  des  repréfentans.  du  peuple  Venaiffin , 
qui  ont  obéi  pon&ueliement  à leur  mandat  en 
adoptant  la  conftitution  françaife  St  en  priant 
Je  Pape  de  l’accepter.  M.  Antonelle  a jugé  du 
Comté-Venaiflin  par  le  rédafteur  du  courrier  ; 
il  en  auroit  jugé  plus  fainement , s’il  s’en  fût 
rapporté  à celui  des  Annales. 

Un  décret  rendu  par  l’affemblée  repréfenta- 
tive le  24  novembre , avoit  été  oublié  : nous 
le  tranferivons. 

» L’afiêmblée  décrète  que  la  municipalité  de 
Carpentras  fera  chargée  de  renouveler  fes 
inftances  auprès  de  Mgr.  le  Vice-légat/,  pour 
obtenir  l’tnftitution  du  juge  élu  parleconfeil 
général  de  la  commune  ; St  cependant  fait 
défenfes  à M.  Berbiguier , juge  aftuel  de  Car- 
pentras, de  s’intituler  juge  majeur  du  reff'ort, 
moins  encore  de  connoître  d’aucune  caufe  hors 
dudit  Carpentras  St  fon  territoire  fait  défenfes 
aux  officiers  de  juftice  dudit  tribunal  de  coo- 
pérer à aucun  afte  relatif  à la  connQiffance 
defdites  caufes  St  à ladite  qualification , à peins 


extraordinairement  ; déclare  toutes  procédures^ 
qui  pourroient  être  faites  au  préjudice  du  pré- 
fent  décret , nulles  St  de  nul  effet  envers  la 
partie  requérante,  St  renvoit  aux  juges  locaux 
refpeftifs  les  caufes  de  leurs  lieux,  Sic.  Dé- 
clare que  le  préfent  décret  affefte  les  juges  de 
rifle  St  de  Vauréas , ainfi  que  les  officiers  de 
juftice  defelits  tribunaux,  ci-devant  majeurs  de 
leurs  rèflorts.  Décrète  au  furplus  , que  les 
greffiers  des  trois  judicatures  ci-devant  majeures 
des  reflbrrs  de  Carpentras  , l’Ifte  St  Vauréas 
fe  pourvoiront  devant  les  commiffaires  déjà 
nommés  , pour  demander  la  liquidation  de  leur 
indemnité  s’il  y a lieu  , 8t  décrète  de  plus  l’tm- 
prefliôn  St  l’envoi  du  préfent  décret  à toutes 
les  municipalités  de  l’état  Venaiffin.  » 

Lorfque  dans  la  féance  du  26  , l’affemblée 
décréta  que  les  juges  St  tribunaux  de  juftice  , 
feroient  tenus  de  fe  conformer  , dans  l’inftruc- 
tion  des  procès  criminels  , aux  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale  de  France  des  8 St  9 oftobre 
1789 , 21  janvier  St  22  avril  1790  , un  membre 
propofa  l’abolition  du  fupplice  de  Yejlrapade , St 
demanda  que  I’affemblée  décrétât  que  le  poteau 
deftiné  à infliger  ce  fupplice  , feroit  enlevé  fur 
le  champ.  Ce  fupplicejdont  plufi eurs  de  nos  lec- 
teurs n’ont  peut-être  jamais  entendu  parler  ; 
qu’on  infligeoit  dans  ce  pays  affez  arbitraire- 
ment , il  y a-  40  ou  50  ans , confifte  à lier  les 
deux  mains  du  patient  derrière  le  dos , St  à 
les  attacher  à une  corde  au  moyen  de  laquelle 
on  le  foulève  à la  hauteur  d’environ  4 ou  5 toifes: 
on  le  fait  enfuite  defeendre  rapidement  jufqu’à 
deux  ou  trois  pans.au-deffus  du  pavé  j c’eit  là 
ce  qu’on  appelle  un  trait  de  corde.  Ce  trait  de 
galanterie  fe  répétoit  au  moins  jufqu’à  trois 
fois  ; St  rien  n’étoit  fi  ordinaire  , lorfque  les 
vice-légats,  il  y a trente  ans , trompés  ou  pré- 
venus , mandoient  quelqu’un  auprès  d’eux  , de 
les  entendre  menacer  ceux  qui  croyoient  avoir 
quelque  motif  légitime  de  défenfe  : fi  vous  ne 
faites  ce  que  je  vous  ordonne  , je  vous  ferai  don- 
ner trois  traits  de  corde.  Ce  genre  de 
fupplice  , dont  des  oreilles  françaifes  ne  pour- 
ront pas  même  fupporter  le  récit,  eft  fi  familier 
en  Italie  , qu’il  s’y  trouve  des  gens  qui  font 
métier  de  fe  le  faire  donner  pour  amufer  les, 

fpeedateurs. 

Ce  fupplice  étoit  tombé  depuis  pîufieurs  an- 
nées en  défuétude  8t  on  ne  s’en  fervoit  plus 
que  lorfqu’il  s’agiffoit  de  donner  la  queftion. 
Cependant  le  poteau  non-feulement  fubfiftoit 
à Carpentras , mais  encore  pour  prouver  fans, 
doute  que  fi  l’on  n’ofoit  pas  fe  donner  cet  amu- 
fement , on  ne  perdoit  pas  J’efpérance  d’arriver 
à des  circonftances.  qui  fourniroient.  le  moyen 


il  étoit  à’ufage  confiant  que  la  lefture  des  cathéchifme  des  droits  de  l’homme. 

On  les  explique  en  les  paraphrafant  de  ma- 
nière à les  mettre  à la  portée  de  tout  le  monde. 


de  fe  le  procurer 
chaque  jour  de  foire  on  étaloit  à ce  poteau  une 
corde  neuve , qui  defcendoit  à environ  quatre 
pans  du  fol , St  cette  corde  frappant  au  vilage 
de  ceux  qui  en  paffant  dans  la  rue  étroite  St 
très-fréquentée  où  ce  poteau  eft  placé,  n’avoient 
pas  la  prévoyance  de  l’écarter  avec  la  main, 
rappeloit  à tous  le  fouvenir  de  la  fervitude. 

La  motion  faite  à l’égard  de  1 ’ejlrapade  fut 
foumife  à une  difcullion  régulière , St  l 'ejlra- 
pade  trouva  des  défenfeurs.  Un  membre  indi- 
gné, s’écria  qu’il  étoit  étonnant  que  cette  mo- 
tion pût  faire  une  queftion  dans  une  aflèmblée 
qui  avoit  adopté  la  conftitution  françaife  , 8t 
il  réclama  d’aller  aux  voix.  Elles  furent  récueil- 
lies par  affis  St  levé,  St  le  décret  fuivant  ne  paffa 
qu’à  la  très-grande  majorité. 

« L’affemblée  repréfentative  du  Comté-Ve- 
» naiffin  abolit  à perpétuité  le  fupplice  odieux 
» St  barbare  de  l’eftrapade  , St  charge  fon-pré- 
» fident  de  faire  enlever  ce  monument  honteux 
» du  defpotifme  par  tout  le  jour.  » 

' D’après  ce  décret , M.  le  Préfident  ayant 
donné  les  ordres  néceffaires , le  poteau  fut  en- 
levé fur  le  champ  ; St  le  lendemain  27 , jour 
de  foire  , Carpentras , St  le  peuple  du  Comté- 
Venaiffin  St  des  trois  départemens  voifins  jouit 
du  fpe&acle  intérefiant  de.  remarquer  qu’on  avoit 
fouftrait  à fes  yeux , la  vue  de  ce  monument 
honteux  du  defpotifme  St  de  l’efclavage. 

Le  Club  des  amis  de  la  conjlitution , voit  ar- 
river grand  nombre  de  candidats  a chacune  de 
fes  féances.  Les  queftions  les  plus  intéreffantes 
s’y  traitent  de  la  manière  la  plus  fage  St  la 
plus  conftitutionnelle.  Un  membre  expliqua  , 
il  y a quelques  jours  , la  vraie  lignification 
du  mot  liberté.  Il  en  préfenta  d’abord  la  défi- 
nition en  difant  que  la  liberté  confiftoit  au 
pouvoir , de  faire  tout  ce  qui  nejl  pas  défendu 
par  la  loi  ; il  développa  ce  grand  principe  de 
droit  naturel , qui  eft  le  vrai  fondement  de 
toutes  les  bonnes  loix  fociales  : ne  faites  pas  à au- 
trui ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit.  Ces 
explications  furent  fort  goûtées  de  l’auditoire. 

Plufieurs  enfans  s’étoient  préfentés  à la  porte; 
ils  faifoient  du  bruit  , St  quelqu’un  propofa 
de  les  écarter.  Un  membre  éleva  la  voix  en 
leur  faveur  ; » non  , Meilleurs  ( dit  - il  ) au 
lieu  de  les  éloigner  , je  fuis  d’avis  de  les  intro- 
duire ; ils  font  l’efpérance  de  la  patrie  ; inf- 
truifons-les  de  bonne  heure  du  grand  art  de 
régir  les  états:  recommandons-leur  le  filence, 
en  les  introduifant,  8c  foyez  fûrs  qu’ils  l’ob- 
ferveront  exa&ement.  » cette  motion  fut  ac- 
cueillie, 8c  les  enfans  furent  introduits. 

On  confacre  une  partie  de  la  féance  à faire 


en  évitant  toutes  les  fauffes  interprétations 
que  pourroient  y donner  ceux  qui  fe  ferviroient 
des  principes  conftitutionnels  pour  égarer  le 
peuple,  ScJ’amener  à des  a&es  qui  feroient 
autant  contraires  à la  conftitution  qu’au  vrai 
bonheur  du  peuple.  Ces  inftruftions  familières 
produifent  d’autant  plus  de  fruit,  que  les  ci- 
toyens en  fortent  toujours  convaincus  de  plus 
en  plus  que  le  bien  public  exige  que  les  amis 
de  la  révolution  ne  fe  laifl’ent  jamais  entraîner 
à des  démarches  illégales  , 8c  qu’ils  laiflbnt  agir 
en  filence  les  repréfentans  de  la  nation. 


Nous  venons  de  recevoî?  une  lettre  de  la 
municipalité  d’Uzès , que  nous  nous  faifons  un 
devoir  de  publier.  Les  calomnies  font  fi  com- 
munes en  ce  moment , qu’il  eft  jufte  d’écouter 
favorablement  ceux  qui  fe  plaignent  d’en  être 
l’objet.  Le  bruit  qui  s’étoit  répandu  contre  les 
citoyens  d’Uzès  nous  étoit  parvenu  ; nous 
n’avions  pas  cru  devoir  le  propager,  jufqu’à 
ce  qu’il  nous  parût  avoir  le  cara&ère  de  la 
certitude.  Nous  nous  contentons  d’obferver  qu’il 
eft  du  devoir  le  plus  elfentiel  des  municipalités , 
de  donner  tous  leurs  foins  polir  que  le  fanatifme 
ne  vienne  pas  s’unir  aux  maux  dont  les  fau- 
teurs des  abus  de  tous  les  genres  s’efforcent 
d’accabler  la  France.  Voici  la  lettre  de  la  mu- 
nicipalité d’Uzès. 

Id^ès , 24  novembre  1790. 

« La  plupart  des  papiers  publics , Monfieur  y, 
ont  annoncé  à tome  la  France  que  les  habitans 
de  la  ville  d’Uzès  , égarés  par  le  fanatifme  , 
fe  livrent  aux  plus  coupables  excès  Sc  à l’in- 
furre&ion  la  plus  criminelle  contre  les  décrets  de 
l’alîèmblée  nationale.  Ces  imputations  auxquel- 
les a donné  lieu  un  rapport  fait  à l’affemblée 
nationale  d’après  des  témoignages  infidelles  ont 
répandu  dans  cette  ville  calomniée  la  douleur 
Sc  la  confternation.  Réunis  en  aflemblées  pri- 
maires, pour  l’éleiftion  d’un  juge  de  paix, 
fes  citoyens  ont  réclamé  avec  force  contre  des 
inculpations  qui  contraftent  de  la  manière  la 
plus  étrange,  avec  la  tranquillité  dont  elle  jouit , 
Sc  les  fentimens  de  patriotifme  qui  l’animent  ; 
ils  les  ont  démenties  toutes  8c  ont  chargé  le 
corps  municipal  de  faire  parvenir  à l’affemblée 
nationale  les  témoignages  de  la  vérité,  l’expref- 
fion  de  la  douleur  , 8c  celle  de  leur  profonde 
foumiffion  à tous  fes  décrets.  Nous  vous  prions, 
Monfieur,  de  vouloir  bien  inférer  ces  faits  dans 
votre  feuil-le , Sc  nous  vous  croyons  trop  l’ami 


la  vérité , pour  ne  pas  efpérer  que  vous  au- 
rez égard  à notre  prière. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  , Monfieur , 

Vos  très-humbles  8c  très-obéiflans 
ferviteurs , 

De  Croy  , maire  ; Ardoin  , off. 
mpal.  Sautel»  off.  mpal.  LAURENS, 
off.  mpal. 

Paris,  24  novembre. 

Les  nouvelles  politiques  du  dedans  8c  du  de- 
hors fe  fuccèdent  avec  une  telle  rapidité  , que 
dans  l’impoffîbilité  de  les  fuivre  en  détail , 
nous  ne  pouvons  qu’en  préfenter  un  abrégé 
fuccinû.  Les  nouveaux  miniftres  font  non-feu- 
lement dans  le  fens  de  la  révolution,  mais  en- 
core leur  choix  eif  confacre  les  principes.  M. 
Duport  du  Tertre  ne  feroit  jamais  devenu  garde 
des  fceaux  dans  l’ancien  régime , 8c  il  le  de- 
vient, dans  le  nouveau  , parce  que  les  preuves 
multipliées  que  le  peuple  a données  de  fa  con- 
fiance en  fes  vertus , ont  fait  penfer  au  Roi 
qu’il  étoit  digne  de  la  fienne. 

Le  nouveau  miniftre  de  la  guerre , M.  du 
Portail , eft  aufli  un  de  ces  hommes  , que  l’an- 
cien régime  fe  fût  fait  un  devoir  d’oublier, 
parce  qu’il  n’avoit  pour  lui  que  des  vertus  8c 
des  talens.  Il  s’oftenfe  fi  quelqu’un  s’oublie  à 
le  Monfeigneurifer  ; il  a fignifié  aux  chefs  des 
bureaux,  qu’ils  dévoient  fe  conformer  à fes 
principes  qui  font  ceux  de  la  conftitution , s’ils 
étoient  jaloux  de  conferver  leurs  places. 

Les  ordres  qui , dans  ce  moment , travaillent 
toutes  les  provinces  , ne  -font  pas  émanés  du 
nouveau  miniftre  qui  fera  peut-être  étonné, 
en  connoiflant  les  moyens  qu’on  a pris  pour 
fecouer  fortement  tout  l’empire  , en  annonçant 
le  raiïemblement  de  quatre  armées  , fous  les 
ordres  de  quatre  généraux  qui  ont  convoqué 
au  loin  tous  les  aides  de  camp  pofiibles , pour 
annoncer  une  terreur  univerfelle.  Les  Allemands 
font  entrés  en  France  ( dit-on  ) ; leur  armée 
eft  forte  de  cent  mille  hommes  ; les  Efpagnols 
font  au  moment  d’arriver , ainfi  que  les  Savoi- 
fiens  ; les  Anglais  préparent  des  bateaux • plats  $ 
ils  vont  defcendre  en  Bretagne , en  Normandie, 
8c  tout  le  long  de  l’Océan.  L’Efpagne  va  aufli 
inonder  les  côtes  de  la  Méditerranée  ; toutes 
les  provinces  de  France  vont  fe  donner  à des 
monarques  étrangers  , parce  qu’il  n’y  aura  pas 
des  abbés  croffés  8c  mitrés  qui  dépenferont  cha- 
que année  fur  le  pavé  de  Paris , cent  mille  livres 
de  rente  , en  oubliant  les  devoirs  de  leur  état: 


c’eft-a-dire  que  parce  que  Ton  a détruit  une 
infinité  d’abus  ridicules , l’empire  français  eft 
diflous.  Voilà  les  bruits  que  répandent  les  Au- 
tocrates, pour  intimider  le  peuple  8c  fes  défen- 
feurs. 

On  apprend  d’un  autre  côté  que  le  Roi  de 
Prufte  a renvoyé  fon  miniftre  , le  comte  de 
Hertzberg  ; nous  avions  prévu , il  y a déjà 
quelque  temps  , l’embarras  où  il  fe  trouveroit 
de  juftifier  par  le  fuccès  , toutes  les  démar- 
ches dans  lefquelles  ilavoit  engagé  fon  maître. 

On  écrit  de  Cologne  que  les  troupes  autri- 
chiennes cohtinuent  de  s’approcher  des  pro- 
vinces belgiques.  La  cour  de  Vienne  s’étoit 
flattée  que  l’approche  de  fon  armée  infpire- 
roit  aux  Brabançons  des  difpofitions  pacifiques  ; 
8c  comme  le  contraire  arrive  , elle  a pris  le 
parti  de  faire  avancer  effeftivement  toutes  les 
troupes  qu’elle  y avoit  d’abord  [deftinées  par 
écrit.  La  trêve  a expiré  le  21  novembre,  8c 
le  24 , les  Autrichiens  doivent  entrer  par  trois 
côtés  diftërens  dans  la  Belgique.  On  peut  juger 
combien  l’humanité  va  avoir  à fouffrir  de  cette 
lutte  terrible.  Il  eft  à remarquer  que  Léopold , 
à qui  les  Allemands  donnent  l’épithète  de  Bé- 
nin , n’envoit  aux  Pays  - Bas  que  la  partie 
de  fa  cavalerie  la  plus  exercée  au  pillage  , 
8c  qui  s’eft  le  plus  fignalée  par  de  pareils  ex- 
ploits. Il  fuflira  de  citer  les  Huiïards  de  Wurm» 
fer,  le  corps  franc  d’Odonnelle  8c  les  Vhlansj 
ces  deux  derniers  ont  paffé  à Cologne  ; 8c  les 
habitans , quoiqu’avertis  d’être  en  garde  con- 
tre leurs  mains  crochues , ne  purent  empêcher 
qu’ils  ne  leur  jouaflent  des  tours  de  leur  mé- 
tier. Le  corps  franc  d’Odonnelle  eft  un  amas 
de  mauvais  fujets  de  toutes  les  nations,  dô 
toutes  tailles  8c  de  toutes  mines  ; il  y a des 
Grecs  , des  Polonais , des  Hongrois , des  Tar- 
tares  St  jufqu’à  des  Turcs.  Les  Vhlans  ne  font 
pas  mieux  compofés.  Ainfi  les  pauvres  Bra- 
bançons font  à plaindre. 

Les  forces  maritimes  de  France  étoient  fur 
un  pied  refpe&able.  On  redoute  autant  à Breft 
l’ordre  de  défarmer,  qu’on  défire  dans  les  ports 
de  commerce  d’en  apprendre  la  nouvelle.  Jamais 
en  n’auroit  vu  fur  l’Océant  une  efcadre  pareille 
à celle  que  ce  port  renferme  , pour  la  forme 
des  vaifleaux , la  force , la  juftefie  8c  l’en- 
femble  qu’ils  promettent  dans  leurs  mouvemens: 
ces  belles  machines  flottantes  préfentent  un 
grand  triomphe  aux  arts.  Depuis  l’arrivée  du 
nouveau  général , tout  l’équipage  eft  dans  le 
plus  grand  ordre. 


On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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ANNALES  PATRIOTIQUES 

DU  COMTÈ-VENA1SSIN. 


Carpestras,  3 décembre . 


avions  promis  de  rendre  compte  du 
réfultat  des  troubles  furvenus  à Vaifon.  Les 
commiffaires-conciliateurs  que  l’affemblée  re- 
préfentative  y envoya,  réuflïrent  à les  calmer, 
en  ramenant  à la  concorde  les  efprits  divifés 
par  des  animofités  particulières.  Ils  laifsèrent 
toutes  chofes  dans  un  état  qui  leur  parut  an- 
noncer une  tranquillité  durable  ; ils  rendirent 
compte  de  leurs  opérations  à l’alfemblée , qui 
les  approuva. 

Elle  s’eft  occupée  les  29  8c  le  30  novembre 
d’une  queftion  qui  l’a  vivement  intérefi'ée.  Nous 
avons  déjà  inftruit  nos  lefteurs  que  le  comité 
de  conftitution  , chargé  par  l’affemblée  de  lui 
préfenter  les  moyens  qu’il  croyoit  les  plus  pro- 
pres à procurer  l’acceptation  de  la  nouvelle 
conftitution , avoit  été  d’avis  d’envoyer  une 
députation  à Rome  , pour  prier  le  Pape  d’ac- 
cepter la  conftitution  françaife  qu’elle  avoit 
adoptée  , d’après  le  vœu  confiant  Sc  général  du 
peuple  Venailïin.  L’avis  du  comité  avoit  été 
accueilli  > comme  nous  l’avons  dit , 8c  il  avoit 
été  chargé  de  préfenter  un  projet  du  mandat 
à donner  à ces  députés.  Il  fit  fon  rapport  le 
29,  8c  ce  rapport  fut  difcuté  avec  le  plus  grand 
appareil  ce  jour  là  8c  le  lendemain  30.  Tous 
les  mots , toutes  les  phrafes  furent  paiîees  au 
creufet  ; on  s’efforça  d’abord  de  prouver  que 
les  députés  dévoient  être  porteurs  d’un  mandat 
libre,  8c  fi  vague,  qu’ils  puftent  traiter  avec  la 
cour  de  Rome  fur  la  manière  de  réformer  la 
légiflation  de  cette  province.  II  s’agit  ( difoit- 
on)  du  bonheur  du  peuple;  il  nous  a chargés 
de  le  lui  affûter.  Il  a montré  le  penchant  le 
plus  décidé  pour  la  conftitution  françaife,  8c 
nous  nous  fommes  empreffés  de  la  lui  donner: 
mais  il  a un  autre  vœu  plus  preflànt  encore  , 
que  nous  ne  devons  pas  perdre  un  moment 
de  vue;  c’eft  celui  de  refter  au  Pape.  Or  ft 
le  Pape,  que  le  peuple  chérit  à fi  jufte  titre, 
ne  veut  pas  accepter  la  conftitution  françaife;. 
s’il  fe  refufe  au  vœu  de  fes  fidelles  fujets,  que 
ferons- nous  1 je  tremble  ( difoit  l’orateur  ) en 
III.  Trimejtre. 


envifageant  l’alternative  cruelle  où  nous  allons 
nous  trouver  par  notre  imprudence.  Gardons- 
nous  de  nous  expofer  au  danger  qui  nous  me- 
nace St  de  ne  nous  Iaifler  d’autre  refi'ource , 
fi  le  Pape  vouloit  fe  refufer  à nos  vœux,  que 
celle  de  nous  donner  à la  France.  G’eft  alors 
(continuoit-il)  que  ce  peuple  dont  nous  aurions 
négligé:  le  vœu  le  plus  cher  , nous  accablerait 
de  reproches  que  nous  aurions  juftement  mé- 
rités. Il  concluoit  à ce  que  les  députés  euffent 
par  leur  mandat , la  commîffion  de  fupplier  le 
Pape  de  nous  accorder  les  avantages  de  la  conf- 
titution françaife.  Un  autre  membre  , dans  un 
difcours  écrit,  prétendit  prouver  que'  les  repré- 
fentans  du  peuple  trahiraient  fon  vœu  8c  leur 
mandat , s’ils  ne  fe  concertoient  avec  la  cour 
de  Rome  pour  les  réformes  que  le  peuple 
défiroit,  8c  finit  par  conçlure  à ce  que  le  Pape 
fut  prié  de  nous  accorder  la  conftitution  fran- 
çaife dans  tout  ce  que  fa  dignité  & fa  confcier\ce 
lui  permettraient  d’adopter.  Cette  motion  fit 
une  telle  imprelîion  fur  quelques  membres 
de  l’alîemblée  qu’ils  en  demandèrent  l’impref- 
fion  ; cette  demande  fut  renouvelée  le  lende- 
main ; 8c  comme  la  majorité  ne  parut  pas 
la  goûter,  elle  fut  retirée  par  ceux  qui  l’avoiént 
faite  , 8c  qui  annoncèrent  qu’elle  n’en  feroit 
pas  moins  imprimée.  Si  elle  nous  parvient,  nous 
nous  ferons  un  devoir  de  l’offrir  à nos  le&eurs. 

L’opinion  dont  nous  venons  de  préfenter 
l’abrégé , effuya  de  vives  coutradiftions.  Plu- 
fieurs  membres  n’y  virent  qu’un  retour  par 
décret  à l’ancien  régime  ; 8c  ils  remarquèrent 
que  le  peuple  avoit  marqué  combien  il  i’abhor- 
roit , par  le  vœu  ardent  qu’il  avoit  exprimé 
pour  l’adoption  de  la  conftitution  françaife.  Le 
peuple  Venaifiin  ( dirent-ils  ) veut  jouir  des 
avantages  précieux  qu’il  tient  de  la.nature  Sc 
que  cette  fublime  conftitution  lui 'a  révélés  : ” 
il  réclame  la  liberté  8c  l’égalité.  Tous  les  pou- 
voirs émanent  du  peuple  ; nul  ne  peut  en 
exercer  aucun  qu’il  ne  tienne  expreffément  de 
lui  : voilà  en  deux  mots  la  conftitution  fran- 
çaife. La  puiffance  fouveraine  du  peuple , fa 
liberté , l’égalité  en  droits  entre  les  citoyens , 
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font-ils  des  objets  fur  lefquels.  on  puifle  com- 
pofer  St  traiter  ? un  peuple  peut-il  être  plus 
ou  moins  libre  ! peut-il  plus  ou  moins  être 
l’origine  de  tous  les  pouvoirs!  peut-il  avoir 
plus  ou  moins  d’égalité  en  droits!  y a-t-il  enfin 
un  milieu  entre  la  liberté  St  Pelclavage  ! le 
fujet  de  la  députation  n’eft  donc  pas  une  ma- 
tière de  négociation.  Vous  ne  pouvez  donc, 
fous  aucun  rapport  , mettre  en  queftion  un 
objet  de  ce  genre.  Vous  n’avez  pas  d’autres 
pouvoirs  que  ceux  que  le_peuple  vous  a con- 
fiés ; il  vous  a délégué  fon  autorité  légiflative  ; 
il  vous  a délégué  le  pouvoir  confiituant  : & 
c’eft  lorfque  vous  exercez  ce  miniftère  fubiime 
que  l’on  vous  propofe  de  traiter!  peut-on  ou- 
blier à ce  point  la  grandeur  de  vos  fondions  St 
vous  traduire  en  négociateurs , lorfque  vous 
êtes  l’organe  de  la  volonté  fouveraine , de  la 
volonté  de  la  nation  ! vous  a-t-il  choifis  pour 
donner  à des  députés , des  pouvoirs  qu’il  n’a  ja- 
mais entendu  vous  transférer  à vous-mêmes! 

La  difculîion  continuée  , comme  nous  l’avons 
dit , durant  deux  grandes  fédnces  , donna  oc- 
cafion  à tous  les  membres  qui  parlèrent , de 
dévélopper  fous  toutes  les  faces  le  même  rai- 
fonnement  ; St  tandis  que  les  uns  foutenoient 
avec  force  la  conftitution  françaife  , d’autres 
avoient  encore  l’efpérance  d’y  fubllituer  adroite- 
ment l’ancien  régime,  St  ils  n’épargnèrent  aucun 
des  moyens  qui  pouvoient  contribuer  à défendre 
le  terrein  pied  à pied.  Perdant  efpérance  fur 
le  fond  , ils  fe  rabattirent  fur  la  rédaftion  -, 
toutes  les  lettres  en  furent  de  nouveau  diftîl- 
lées  fil  fallut  épuïfer  toutes  les  difficultés  qu’on 
ne  celfa  d’élever  : lorfqu’on  alloit  aux  voix  fur 
une  queftiori'pofée  , un  membre  préfentoit  une 
nouvelle  manière  de  la  pofer  5 de  nouvelles 
difcuffion?  s’engageoient , 8t  fous  le  prétexte 
de  la  difcuffion  incidente on  ramenoit  fans  cefle 
la  queftion  foncière , quoique  la  difcuffion  eût 
été  fermée.  Enfin  lorfque  la  minorité  eut 
ëpuifé  toutes  fes  reflources , elle  fut  forcée  de 
laifler  palfer  le  décret  fuivant  : 

« L’aflembiée  repréfentative  du  Comté-Venaif- 
fîn  occupée  fans  relâche,  à chercher  les  moyens 
de  préferver  le  peuple  venaiffin  des  convulfions 
de  l’anarchie  ; ayant  pris  tous  ceux  qui  font 
en  fon  pouvoir , pour  maintenir  efficacement 
les  liens  qui  l’uniflènt  au  S.  Siège , 8c  journel- 
lement expofée  aux  dangers  les  plus  prelfans , 
pour  éviter  que  ce  pays  ne  foit  forcé  à fe  fé- 
parer  de  fon  monarque  ; confiderant  l’état  af- 
freux où  l’état  venaiffin  fe  trouve  réduit  par  le 
filence  du  Pape  , qui  ne  connoît  pas  fans  doute 
notre  véritable  fîtuation  ; confidérant  enfin  , 
que  le  falut  du  peuple  tient  à l’établifl'ement  de 
la  conftitution  françaife  vivement  follicitée  par 


le  vœu  général  des  citoyens , a arrêté  d’en- 
voyer incdTamment  à Rome  deux  députés  r 
qu’elle  charge  fpécialement  de  demander  à N. 
S.  P.  le  Pape. 

r°.  Qu’il  reconnoilfe  le  droit  qu’a  le  peuple 
venaiffin  de  fe  donner  une  conftitution  par  le 
moyen  de  fes  repréfentans. 

z°.  D’obtenir  l’acceptation  de  la  conftitution 
françaife  adoptée  par  l’aflemblée  repréfentative  ; 
en  conféquence  de  demander  l’acceptation  in- 
dividuelle des  principes  conftitutionnels  décrétés 
par  l’affemblée,  St  le  pouvoir  au  repréfentant  du 
Pape  en  cet  état , d’accepter  tous  lès  décrets 
conftitutionnels , de  fanftionner  toutes  les  loix 
St  réglemens  qui  émaneront  du  corps  légiflatif, 
St  d’exercer  tous  les  aftes  attribués  au  pouvoir 
exécutif  conformément  aux  principes  conftitu- 
tionnels St  principalement  au  9e.  article. 

30.  El/e  charge  fes  députés  de  s’adrefler  di- 
reftement  au  Pape  en  perfonne  , de  lui  expo- 
fer  la  véritable  pofition  du  peuple  venaiffin,  Sc 
leur  enjoint  de  retourner  auprès  de  leurs  com- 
mettans  après  un  féjour  de  deux  mois  , 
à compter  du  jour  de  leur  arrivée  à Rome  , 
pour  rendre  compte  de  leur  million  ; les  charge 
enfin,  de  donner  avis  exactement  du  jour  de 
leur  'arrivée  à Rome  St  de  toutes  les  démar- 
ches qu’ils  auront  faites.  » 

L’aflcmblée  , dans  la  féance  du  2 , exprima 
le  vœu  folemnel  fuivant , comme  une  fuite  du 
mandat  donné  aux  députés  qu’il' envoit  à Rome. 

« L’aflemblée  repréfentative  du  Comté-Ve- 
naiftin  , confidérant  que  la  ceflation  du  pafte  fo- 
cial  ne  peut  s’effieftiier  que  par  le  refus  conf- 
rant  8c  réitéré  d’en  remplir  les  conditions  fon- 
damentales. 

Qu’une  nouvelle  affbciation  politique  ne  fau- 
roit  fe  former  qu’après  la  rupture  légitimé- 
ment  prononcée  de  ce  pafte  , St  publiquement 
avouée. 

Que  cette  affociation  , pour  être  légale , de- 
vrait avoir  un  caraftère  de  permanence  qui  ne 
permît  pas  de  foupçonner  de  nouveaux  chan- 
gemens. 

Qu’une  pareille  aiïociation  , étant  un  afte 
libre  St  ferme  de  la  volonté  générale  , feroit 
nulle  , fi  elle  fe  trouvoit.  déterminée  par  une 
intervention  étrangère. 

Que  l’énoncé  de  la  volonté  générale  appar- 
tient exclufivement  aux  véritables  repréfentans- 
du  peuple. 

Que  le  maintien  du  pafte  focial  regarde  ef- 
fentiellement  ces  repréfentans. 

Qu’une  fois  affemblés  , ils  ne  peuvent  être 
révoqués  qu’après  avoir  rempli  leur  mandat  8c 
félon  les  formes  preferites. 

Que  tout  vœu  exprimé  partiellemeat  à leur- 


infu , feroit  un  affe  nul  8c  illégal , comme 
étant  une  furgîife  criminelle  faite  aux  membres 
de  l’état , ou  l’effet  préparé  de  quelque  tumulte 
8c  des  clameurs  d’une  faftion  aveugle. 

Que  folliciter  ce  vœu  partiel  St  le  reconnoî- 
tre  légal,  c’eft  conferver  l’anarchie  , folliciter 
la  révolte  , réveiller  toutes  les  pallions , pro- 
voquer une  lutte  mortelle  de  l’intérêt  général 
contre  les  intérêts  particuliers , allumer  tous 
les  foyers  de  la  difcorde  , féparer  les  membres 
du  corps  politique  St  en  amener  la  diflolution 
totale  : c’eft  donner  à l’univers  un  funefte  exem- 
ple , qui  finirait  par  divifer  les  plus  grands  em- 
pires , anéantir  les  foeiétés  les  mieux  cimen- 
tées St  réduire  le  genre  humain  en  hordes  fau- 
vages  &i  ennemies. 

Déclare  à l’Europe  entière  que  rien  ne  pourra 
l’engager  à trahir  le  plus  lacré  de  fes  devoirs  : 
celui  de  ne  démentir  jamais  le  caractère  de 
loyauté  dont  le  peuple  venaiflin  a donné  des 
preuves  en  tout  temps , même  aux  comtes  de 
Touloufe  fes  anciens  .princes , après  en  avoir 
étoit  abandonné. 

Déclare  de  la  manière  la  plus  folemnelle  que 
ce  peuple  eft  inviolablement  attaché  au  S.  Siège, 
St  qu’elle  lui  renouvelle  en  fon  nom  , les  pro- 
teftations  d’une  éternelle  fidélité  , St  charge 
deux  députés  d’en  porter  à Rome  le  glorieux 
témoignage. 

Déclare  encore  regarder  toute  fciflion  de  fon 
territoire  , comme  crime  de  lèze-fociété , St 
rappelle  au  giron  de  cet  état , les  communau- 
tés qui  par  féduction  ou  autre  moyen  illicite 
en  ont  été  rraîtreufement  réparées. 

Protefte  de  nouveau , contre  toute  violence 
ou  invafion  contre  tout  envoi  ou  approche 
de  troupes , en  un  mot  , contre  tout  acte  de 
quelle  nature  qu’il  puilfe  être  , attentatoire  aux 
droits  imprefcriptiles  du  peuple  venaiflin.  » 

Il  fut  queftion  enfuite  de  procéder  à l’élec- 
tion de  deux  députés.  Elle  fut  faite  au  fcrutin 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages.  Un  peuple 
nombreux  à la  barre  aliiffa  à cette  longue  St 
très-longue  opération , St  vit  avec  amertume 
les  pallions  exercer  leur  empire  funefte  dans 
ce  fanêtuaire  d’où  il  attend  la  régénération  des 
loix , St  il  en  eût  vu  des  témoignages  plus 
odieux  encore , fi  la  prudence  du  Préfident  , 
en  annonçant  les  fuffrages,  ne  lui  avoit  donné 
le  moyen  d’étouffer  bien  des  choies  qui  fervent 
à juftifier  que  le  fcrutin  eft  véritablement 
l’arme  des  lâches.  Le  peuple  , témoin  de  cette 
fcène  vraiment  fcandaleufe,  obferva  qu’un  parti 
qu’on  peut  appeler  la  minorité , parce  que  fes 
efforts  ne  purent  jamais  produire  d’autre  effet 
que  celui  de  marquer  fon  impuiflance , s’attacha 
à retarder  l’éleétion  , St  à gliflèr  dans  des. 
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billets,  ou  des  fuffrages  ridicules  ou  des  injures 
contre  ceux  à qui  ils  les  donnoient.  C’eft 
ainli  qu’en  agiffent  les  lâches.  Elt-il  étonnant 
qu’on  les  ait  entendu  préconifer  les  avantages 
ineffables  de  l’efclavage  1 ils  ne  font  pas  digne» 
de  la  liberté. 

Enfin -après  une  lutte  de  plufieurs  heures,  le 
parti  patriotique  remporta,  comme  il  l’emporte 
tou  jours , Jorfqtt’il  s’agit  d’une  queftion  vrai- 
ment intéreffante.  Le  choix  des  députés,  qui  en 
a été  le  réfultat , honorera  Palïèmblée  ; il  eft 
trombé  fur  deux  prêtres , MM.  de  Grandpré 
£k  Ma?et , qui  ne  font  point  Arijlocrates  ; qur 
ont  toujours,  marqué  une  condefcendance  fin- 
cère  pour  le  vœu  du  peuple  Venaiflin  qui 
s’eft  déclaré  pour  la  conftitution  françaife,  8e 
qu’aucun  motif  ne  pourra  jamais  engager  à 
trahir  ce  vœu  dont  ils  font  les  dépofîtaires  8c 
dont  ils  ont  toujoujs  été  les  défenfeurs.  M.  de 
Grandpré  étoit  abfent , 8c  l’affemblée  lui  a dé- 
pêché un  courrier,  pour  lui  annoncer  le  choix 
fait  de  fa  perfonne  8c  l’inviter  à fe  rendre 
fur  le  champ  auprès  d’elle. 


Le  Rhône  a fait  en  dernier  lieu  de  grands 
ravages  fur  la  rive  qui  appartient  au  Comté- 
Venaiflin.  Le  territoire  de  Caderoufl'e  a beau- 
coup fouffert  ; les  digues  ont  été  rompues  en 
divers  endroits , 8c  les  eaux  du  fleuve  , qui 
fe  font  répandues  dans  la  campagne , ont  caule 
aux  cultivateurs  des  dommages  infinis.  Des  fa- 
milles entières  chaffées  de  leurs  cabanes , ré- 
fugiées fur  des  arbres , ont  été  fecourues  avec 
ardeur  par  leurs  conciroyens  -,  perfonne  n’a  été 
la  viftime  de  ce  malheur  ; mais  parmi  les  belles 
aftions  auxquelles  ce  défaftre  a dominé  lieu, 
il  en  eft  une  qui  mérite  une  mention  parti- 
culière. Les  commiffaires  que  l’affemblée  avoit 
envoyés  furie  lieu  lui  en  rendirent  témoignage. 
Une  mère  ,,  feule  dans  fa  maifon  avec  fa  famille 
nombreufe , avoit , dans  un  premier  voyage  , 
tranfporté  quelques-uns  .de  fes  enfans  8c  en 
avoit  laifl’é  deux  qu’elle  avoit  l’efpoir  d’aller 
prendre.  La.  crue  des  eaux  la  découragea  ; elle 
penfa  qu’elle  n’arriveroït  pas  affez  à temps 
pour  recueillir  les  derniers  foupirs  de  fes  deux 
enfans  ; une  défaillance  la  prive  du  refte  de  fes 
fes  forces.  Une  jeune  fille  de  18  ans,  nommée 
Victoire  Bês,  iffue  d’une  famille  pauvre , s’élance 
dans  l’eau , quoiqu’elle  fe  trouvât  dans  un 
temps  critique  ; elle  arrive  à la  cabane  , ayant 
de  l’eau  jufqu’aux  épaules  , 8c  emporte  les 
deux  enfans.  La  chaumière  s’écroula  quelques 
minutes  après.  Elle  eft  la  viftime  de  fon  gé- 
néreux dévouement  ; une  maladie  grave  en  à 
été  la  fuite.  L’affemblée  a chargé  la  municipa- 
lité dé  lui  fournir , aux  dépens  de  l’état  ,s  tous 
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les  feconrs  nécefiaires  pour  fon  rétabüfiement , 
8c  a voté  de  lui  fournir  une  dot  de  300  liv. 
pour  la  marier. 


Paris,  2 6 novembre » 

On  attend  avec  le  plus  vif  intérêt  les  nou- 
velles du  Brabant.  Il  paroît  certain  que  Bru- 
xelles annonce  de  la  réfiftance , Sc  le  20 , elle 
avoit  envoyé  800  volontaires  pour  renforcer 
les  polies  fur  la  Meufe.  On  répand  ici  qu’après 
avoir  fournis  les  provinces  belgiques,  les  troupes 
de  l’Empereur  viendront  faire  la  eontre-révolu- 
tion  en  France.  Mais  que  peut  une  armée  qui 
n’eft  en  effet  que  de  §0  mille  hommes,  contre 
des  frontières  hériffées  de  places  fortes,  8c  dé- 
fendues par  un  peuple  brave , 8c  fier  de  la  liberté 
qu’il  vient  de  conquérir?  tout  eft  dilpofé ^de- 
puis long-temps  comme  fî  le  danger  étoit  réel  ; 
8c  les  Allemands , s’ils  entroient  en  France , 
pourroient  bien  ne  prendre  que  le  temps  d’y 
acheter  des  cocardes , pour  aller  s’en  pavaner 
dans  leur  pays.  La  communication  avec  les 
français  paroît  trop  dangereufe  aux  monarques 
voifins,  pour  qu’ils  n’enredoutent  pas  l’influence. 

Une  lettre  de  M.  de  Montmorin  a annoncé 
à l’aifemblée  nationale , que  l’Angleterre  a fait 
ceffer  fes  arméniens  8c  a même  ordonné  un 
défarmement  partiel  de  fa  flotte  , pour  la  ré- 
duire fur  le  Ample  état  de  paix  ; une  expli- 
cation franche  8c  amicale  entre  l’embaffadeur 
de  France  8c  le  gouvernement  britannique  , 
allure  que  la  paix  entre  les-trois  cours  ne  fera 
point  troublée  ; M.  de  Montmorin  annonce  e'n 
çonféqüénce  que  le  Roi  a fait  celîer  l’arme- 
ment de  nos  vaiiTeaux.  Les  paris  dont  nous 
avions  parlé,  il  y a quelques  mois , font  donc 
jugés  en  faveur  de  ceux  qui  foutenoient  que  fi 
l’aifemblée  nationale  décidoit  de  maintenir  l’al- 
liance défenfive  avec  l’Efpagne , l’Angleterre 
défarmeroir. 

Francfort,  12  novembre. 

La  diète  de  Ratisbonne  s’efl  occupée  le  9 de 
Ce  mois , des  réclamations  des  états  Sc  princes 
de  l’empire  , contre  les  réformes  de  l’aflem- 
biée  nationale  de  France.  Le  collège  éle&oral 
a pris  leur  défenfe,  8c  a remis  une  note  à l’em- 
pereur durant  les  cérémonies  de  fon  couron- 
nement. On  auroit  cru  que  toutes  les  forces  de 
l’Allemagne  alloient  fondre  fur  la  France  : mais 


il  ne  paroît  pas  que  le  danger  ait  l’air  de  deve- 
nir férieux.  Les  réclamateurs  fe  bornent  à faire 
inférer  , dans  les  papiers  publics  , que  là  France 
ayant  enfreint  la  paix  de  IVeJlphalie  , ne  peut  plus 
en  être  confédérée  comme  garante.  La  tourbe  des 
publicifles  fe  demande  en  conféquence  quelle 
puiffance  fera  mife  au  lieu  8c  place  de  la  France. 
Les  uns  foutiennent  qu’un  grand  corps  tel  que 
l’empire  , n’a  pas  befoin  de  garantie  , 8c  que 
pour  s’en  palier,  il  faut  fe  réunir  par  une  con- 
fédération plus  étroite.  D’autres  difent  qu’il 
faut  mettre  le  roi  de  Suède  à la  place  de  la 
France.  Toutes  ces  idées  démontrent  l’embar- 
ras 8c  l’impuiflànce , 8c  prouvent  que  la  France 
n’a  rien  à craindre. 

Le  cardinal  de  Rohan  eft  retourné  à Stras- 
bourg 8c  il  a exprimé  fon  adhéfion  aux  dé- 
crets de  I’affemblée  nationale.  Tout  cela  con- 
tribue à prouver  qu’on  ne  trouve  pas  qu’il  doive 
faire  grand  cas  fur  les  fecours  qu’il  étoit  allé 
réclamer  en  Allemagne  Sc  qu’il  a' attendus  plu- 
fieurs  mois. 

Bruxelles,  23  novembre. 

Tandis  que  l’on  répand  que  l’armée  patriote 
vient  d’être  complètement  défaite  près  d’Anden- 
nes,  nouvelle  peut-être  trop  précoce,  d’un  autre 
côté,  les  chefs  de  l’infurreftion  brabançonne 
viennent  de  publier  un  avis  officiel  qui  doit 
fervir  à raifurer  le  peuple  des  provinces  belgi- 
ques. On  y repréfente  l’armée  autrichienue  -, 
comme  formée  de  troupes  novices  dans  le  mé- 
tier de  la  guerre , qu’on  n’a  conduit  dans  les 
Pays-bas  que  par  l’efpoir  d’y  paiîèr  un  quartier 
d’hiver  agréable  , 8c  que  le  mécontentement 
eft  fi  général  que  la  défertion  commence  déjà 
8c  qu’une  fimple  réfiftance  de  deux  mois  fuf» 
lira  pour  difliper  cette  armée  fi  redoutable. 

Petersbourg,  30  octobre. 

Les  préparatifs  de  guerre,  qui  femblent  me- 
nacer la  Prufie , continuent  toujours  avec  la 
même  activité.  De  nouveaux  règimens  fe  ren- 
dent de  Finlande  en  Livonie  , 8c  on  tranfporte 
à Riga  de  l’artillerie  8c  des  munitions.  Tou- 
tes les  troupes  reparties  en  Livonie  feront  fous 
les  ordres  du  comte  Soltikow  ; le  prince  Po- 
temkin  commandera  celles  de  Kiovie.  On 
ramafie  à Revel  un  grand  nombre  de  ga- 
lères , de  chebeCs  8c  de  barques  canonnières 
qui  feront  prêtes  à fe  porter  fur  les  côtes  de 
la  Livonie  , de  la  Courlande  ou  de  la  Prufie. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  parla  Porte  (franc  rie  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoirtanca 
de  la  Porte.  - — - Et  de  12  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an , pour  fix  mois  ou  pout  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Portes. 
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Ous  rapporterons  peu  de  chofes , dans 
cette  f-ujlle,  des  opérations1  de  l’affemblée  re- 
préfentative.  Elle  ne  s’eft  occupée  que  d’objets 
particuliers;  8c  quoiqu’ils  fulTent  de  nature, pour 
la  plupart,  à influer  dire&ement  fur  l’intérêt 
général , des  objets  de  ce  genre  ne  paroiffent 
pas  toujours  dignes  de  l’attention  publique. 

Une  réclamation  portée  à l’affemblée  par  la 
commune  d’Entraigues,  contre  M.  de  Montaigq* 
fon  ci-devant  feigneur , avoit,  été  renyoyée  au 
comité  de  conciliation.  Après  l’examen  des  mé- 
moires des  parties , trois  membres  de  ce  comité 
fe  rendirent  fur  le  lieu  le  2 novembre , pour 
vérifier  les  faits  fur  lefquels  les  parties  n’étoient 
pas  d’accord.  Us  trouvèrent  que  le  ci-devant 
feigneur  avoit  abattu  40  toifes  du  rempart  dît 
lieu  , il  y a fix  .à  fept  ans  ; qu’il  àyoit  .établi  fon 
nouveau  château  fur  1’emplacement  du  rempart, 
& fur  un  terrein  appartenant  à la  commune  ; 
que  le  rempart  étoit  entièrement  ouyext  d]ans 
la  longueur  de  quelques  toifes  , 8c  que  le 
terrein  qui  entoure  le  rempart  en  dehors , étoit 
poffédé  depuis  plufieurs  années  par  le  ci-devant 
feigneur  , dans  toute  la  partie  qui  étoit  fu,f- 
ceptible  de  production.  La  poffeflion  plus  an- 
cienne de  la  commune  , fut  conftatée  par  le 
témoignage  de  deux  vieillards  , 8c  le  ci-devant 
feigneur  l’avouoit  pour  la  partie  de  ce  terrein 
qui  n’eft  fufceptible  d’aucune  production.  Le 
comité  rapporta  cette  affaire  à la  féance  du  3; 
il  obferva  que  les  deux  parties  étant  excefli- 
vcment  aigries  , il  feroit  â craindre  que  fl  l’af- 
femblée fe  contentoit  d’autorifer  la  commune 
à fe  pourvoir  deyant  les  tribunaux , l’impatience 
des  citoyens  ne  les  exposât  à fe  livrer  à quel- 
que voie  de  fait , 8c  que  pour  la  réprimer  , 
on  ne  fournît  occafion  à quelque  défaftre  , qui 
pourroit  influer  fur  la  tranquillité  générale.  Us 
ajoutèrent  que  le  fâlut  du  peuple  etoit  la  feule 
loi  qui  ne  fût  fufceptible  d’aucune  modification  ; 
ils  proposèrent  un  décret  , qui  fut  adopté  après 
de  légers  débats.  U y a lieu  de  croire  que  les 
difpofitions  qu’il  renferme  , appuyées  fur  les 
IlJ.  Trimejtre. 
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principes  d’une  juftice  exaCte  fans  être  févère  » 
affurera  la  tranquillité  de  ce  pays. 

Une  autre  queftion  particulière  occupa  quel- 
ques momens  l’affemblée  dans  fa  féance  du  4. 
II  s’agiffoit  fies  cens  en  huile  que  les  redeva- 
bles doivent  continuer  à fupporter  jufqù’au  paie- 
ment de  l’indemnité,  d’après  le  décret  féodal. 
Les  oliviers  ont  péri , dans  la  majeure  partie  , 
lors  du  froid  rigoureux  du  mois  de  janvier 
1789..  L’efpèce  eft  très-rare  , 8c  il  feroit  dan- 
gereux d'abandonner  la  taxe  du  prix  de  l’huile 
à l’arbitre  &u  créancier  du  cens.  Le  gouverne- 
ment , en  1709  8c  1767  , avoit  déterminé  la 
valeur  de  l’huile  , pour  prévenir  les  cas  que  la. 
liquidation  de  cette  valeur  pouvoit  occafionner. 
Sur  la  motion  d’ùn  membre , l’affemblée  char-' 
gea  fon  comité  des  rapports , de  lui  pféfénter 
inceffamment  un  projet  de  décret  à cet  égard. 

L’aiTemblée  , expliquant  fon  décret  qui  en- 
joint à.  tous  les  fonctionnaires  publier  de  fe  pré- 
fenter  aux  municipalités , pour  prêter  fé  fer- 
ment civique , décréta  le  même  jour  que  les 
curés  8c  vicaires  des  paroiffes  , les  inftituteurs 
publics , les  avocats  , notaires  8c  greffiers  étant 
fonctionnaires  publics , font  fujets  à ce  décret.' 

M.  Gautier , prêtre  , fut  nommé  prëfident  a 
la  fin  de  la  féance  du  4.  Les  nouveaux  fecré- 
tairps  font  MM.  Guyon , Couren , Bès  8c  Curel. 

Paris,  50  novembre. 

Une  infurreCtion  générale  du  clergé  attaqué 
les  décrets  de  l’affemblée  nationale.  La  confli- 
tution  civile  du  clergé  déplaît  aine-corps  8c  atix 
individus,  dans  Ja  partie  fur-tout  qui  a opéré” 
un  fi  grand  retranchement  dans  les  revenus.  Une' 
foule  de  chapitres  ont  protefté  , 8c  celui  de 
la  cathédrale  de  Paris  a déclaré  ne  confentir  à' 
rien  de  tout  ce  que  l’autorité  temporellé  faifoit 
de  contraire  aux  loix  de  la  difcipline  eecléfiaf-' 
tique.  On  fait  de  refte  que  la  difcipline  ecclé- 
fîaffique  8c  même  la  religion  cônfifte  âlailïcr 
au  clergé  lès  immenfes  revenus  ; la  religion 
brilleroit.même  d’un  éclat  plus  radieux  , fi  lési 
gens  du  monde  favçient  fournir  aux  prêtres  les1 
moyens  de  les  augmenter.  L’ouvrage  où  fe 
ttouve  confignée  la  levée  du  bouclier1  eit  figné 
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de  trente  évêques  , députés  à Paffemblée  na- 
tionale. Ce  font  Messeigneurs  le  cardinal  de 
la  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen  , les 
archevêques  de  Rheims , d’Aix  , d’Arles , de 
Dâmas  , coadjuteur  d’Alby  , de  Touloufe , 
de  .Bourges.»  Iss  évêques  ds  Poitiers , de  Mon- 
tauban,  de  Condom,  de  Beauvais,  du  Mans , 
de  Mmes , de  Rhodez  , de  Limoges , de  Mont- 
pellier , de  Perpignan  , d’Agen  , de  Chartres , 
de  Laon  , de  Saint-Flour , de  Châlons-fur- 
Marne  , d’Oleron  , de  Dijon  , de  Saintes , de 
Coutances,  de  Luçon  , de  Clermont,  d’Uzès, 
de  Couferans. 

Quelques-uns  des  ennemis  de  la  révolution 
ont  eu  l’attention  d’attribuer  aux  dangers  pré- 
tendus que  court  la  religion  , les  intempéries 
des  faifons  8c  les  débordemens  des  rivières  ; 
ils  efpèrent  réveiller  le  fanatifme  : mais  cet  ar- 
gument feroit  en  forme  probante , s’il  étoit 
confiant  que  l’Angleterre  Sc  la  Hollande  font 
continuellement  inondées. 

Les  comités  des  recherches , eceléfiaftique 
St  des  rapports , par  l’organe  de  M.  Voidel,  ont 
rendu  compte  à l’afiemblée  nationale  de  la  li- 
gue eceléfiaftique  qui  fe  forme  contre  la  conf- 
îitution.  Le  rapporteur  a réuni  dans  le  même 
tableau  un  grand  nombre  de  traits  qui  indi- 
quent les  traces  de  cette  ligue.  Il  a mis  fans 
ceffe  en  contrafte  la  fimplicité  divine  de  l’E- 
vangile St  de  fes  premiers  Apôtres , avec  le 
faite  orgueilleux  des  prélats  modernes  qui  fou- 
tiennent  que  la  religion  eft  perdue , fi  la  ma- 
gnificence du  luxe  St  les  recherches  de, la  mol- 
lelfe  n’éclatent  de  toute  part  dans  leurs  palais. 
M.  Cazalès  a parlé  pour  demander  l’ajourne- 
ment ; M.  Barnave  a demandé  la  dileuffion  ; St 
M.  l’Evëque  de  Clermont  l’a  ouverte.  Il  a rap- 
pelé un  grand  nombre  de  maximes  du  chrif- 
îianifme  que  perfonne  ne  conteftoit,  St  en  a 
tiré  des  conféquences  que  la  majorité  défap- 
prouvoit.  M.  de  Mirabeau  eft  monté  à la  tri- 
bune. 

Il  eft  temps  ( a-t-il  dit  ) de  déchirer  le  voile 
de  l’hypocrifie  ; il  eft  temps  de  mettre  au  grand 
jour  les  pallions  facerdotales , St  de  faire  con- 
noître  au  peuple  les  manœfivres  les  plus  per- 
fides, pour  faire  abhorrer  la  plus  belle  , la  plus 
falutaire  des  révolutions.  U eft  temps  de  plaider 
nous-mêmes  la  caufe  de  cette  religion  que  nous 
avons  liée  au  fort  de  l’empire  français , St  qui 
n’eft  attaquée  que  par  les  paftions  de  fès  pro- 
pres miniftres.....  Une  cabale  infernale  a choifi 
fes  agens  dans  le  fein  même  de  cette  afl’emblée, 
dans  le  fan&uaire  augufte  de  la  loi  ; des  pré- 
lats vous  invitent  à reconnoître  un  veto  étran- 
ger  Prélats  orgueilleux,  renoncez  à tous 

ces  funeftes  projets  ! Prélats  qui  m’écoütez  ! 


vous  le  favez  auffi  bien  que  moi  ; il  vous  eft 
facile  de  vous  faire  adorer.  Poflëdez  les  vertus 
des  Apôtres , St  vous  verrez  les  peuples  s’atta- 
cher à vos  pas , au  lieu  de  vous  fuir  comme 
un  fléau  peftilentiel. 

M.  de  Montefquiou , en  convenant  que  le 
peuple  a le  droit  d’élire  les  miniftres  de  la  re  - 
ligion , foutenoit  que  l’églife  a le  droit  auffi 
de  fe  donner  une  difeipline , 8c  blâmant  la  fé- 
vérité  des  mefures  propol'ées  à l’afiemblée , il 
concluoit  à ce  que  le  Roi  fût  prié  d’écrire  au 
Pape  , pour  le  confulter. 

La  difcuflîon  fut  reprife  dans  la  féance  du  27 
au  foir.  M.  Péthion  de  Villeneuve  .débuta  par 
un  trait  faillant.  La  Théologie  eft dans  l’or- 
dre de  la  religion  C dit-il  ) ce  que  que  la  chi- 
cane eft  à la  juftice.  Il  eft  temps  que  les  enne- 
mis de  la  révolution  cèdent  à la  volonté  géné- 
rale ; 8c  puifque  le  langage  de  la  raifon  ne 
peut  rien  fur  leur  efprit , il  faut  bien  fe  déter- 
miner à prendre  des  mefures  auffi  fermes  que 
rigoureufes,  pour  arrêter  leurs  defifeins  cri- 
minels. 

M.  Maury  a péroré  près  de  deux  heures.  Il 
a annoncé  qu’il  alloit  traiter  la  queftion  théo- 
logiquement -,  8c  en  réfutant  lés  préopinans , il 
a prétendu  que  M.  de  Mirabeau  avoit  avancé 
qu’un  évêque  , quel  que  fut  fon  diocèfe  , étoit 
un  évêque  univerfel.  Je  ne  l’ai  pas  dit , a in- 
terrompu M.  de  Mirabeau  ; j’ai  dit  que  les 
circonfcriptions  . territoriales  font  des  aftes  ci- 
vils , que  l’autorité  civile  peut  déterminer  à fon 
gré  ; 8c  que  la  puifiance  fpirituelle  , indéfinie 
par  fa  nature  , peut  fe  refierrer  ou  s’étendre  , 
félon  que  la  fociété  a plus  ou  moins  d’efpace. 
Les  ridicules  paroles  que  vous  me  prêteç  , n’ont 
jamais  pu  fe  trouver  que  dans  votre  bouche. 

M.  Maury  n’a  pu  interrompre  cette  vive  apos- 
trophe , mais  elle  ne  Ta  pas  déconcerté.  Il  a 
foutenu  que  prétendre  qu’un  évêque  a une  ju- 
rifdifton  univerfelle  8c  qu’il  n’eft  pas  un  évê- 
que univerfel  , c’ejl-là  une  dijlinelion  ridicule 
qui  n’a  pu  fe  trouver  que  dans  une  mauvaife  tête . 

Ces  luttes  ont  quelque  chofe  de  cette  élo- 
quence Anglicane  dont  rien  parmi  nous  ne  nous 
préfentoit  le  modèle  avant  la  révolution.  M. 
l’abbé  Maury  à conclu  à ce  qu’on  attendît  la 
réponfe  du  Pape.  M.  Camus , toujours  écouté 
avec  intérêt  8c  fouvent  applaudi  avec  chaleur  , 
a fixé  tout  ce  qui  reftoit  d’incertitude  , 8c  il 
a conclu  pour  le  projet  de  décret  des  comi- 
tés qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

« L’aiïemblée  nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  fes  comités  ecclé- 
fiaftique  , des  rapports  , d’aliénation  8c  des 
recherches,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  Ier.  « Les  évêques , ci-devant  arche- 


vêques,  8c  les  curés  confervés  en  fondions , vement  prefcrit , feront  réputés  avoir  renoncé 

feront  tenus,  s’ils  ne  l’ont  pas  fait,  de  prêter  à leur  office  , 8c  il  fera  pourvu  à leur  rem- 

le  ferment  auquel  iis  font  aflüjettis  par  Par-  placemeut  comme  au  cas  de  vacance  par 

ticle  XXXIX  du  décret  du  24  juillet  dernier , démiffion , à la  forme  du  titre  II  du  décret  du 

8c  réglé  par  les  articles  XXI  8c  XXXVIII  de  12  juillet  dernier  , concernant  la  .conffitution 

celui  du  1 2 du  même  mois  concernant  la  conf-  civile  du  clergé,  à l’effet  de  quoi  le  maire 


titution  civile  du  clergé  ; en  conféquence , ils 
jureront , en  vertu  de  ce  dernier  décret , de 
veiller  avec  foin  fur  les  fidèles  du  diocèfe  ou 
de  la  paroiffe  qui  leur  eft  confiée , d’être  fi- 
dèles à la  nation , à la  loi  & au  roi , 8c  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conffitution 
décrétée  par  l’affemblée  nationale  St  acceptée 
parle  roi;  favoir  , ceux  qui  font  aduellement 
dans  leurs  diocèfes  ou  leurs  cures  , dans  la 
huitaine  ; ceux  qui  font  abfens , mais  qui  font 
en  France , dans  un  mois  ; 8c  ceux  qui  font 
en  pays  étranger  dans  deux  mois  : le  tout  à 
compter  de  la  publication  du  préfent  décret.  » 

II.  « Les  vicaires  des  évêques,  les  fupérieurs 
8c  diredeurs  de  féminaires  , les  vicaires  des 
curés  , les  profeffeurs  des  féminaires  8c  des  col- 
lèges , 8t  tous  autres  eccléfiaftiques  fondion- 
naires  publics,  feront,  dans  le  même  délai,  le 
ferment  de  remplir  leurs  fondions  avec  exac- 
titude , d’être  fidèles  à la  nation,  à la  loi  8c 
au  roi , de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
conffitution  décrétée  par  l’affemblée  nationale  , 
8c  acceptée  par  le  roi.  » 

III.  « Le  ferment  fera  prêté  un  jour  de  di- 
manche à l’iffue  de  la  meffe  ; favoir  : par  les 
évêques,  les  ci-devant  archevêques,  leurs  vi- 
caires, fupérieurs  8c  dircdeurs  de  féminaires 
dans  l’églife  épifcopale  , 8c  par  les  curés , leurs 
viraires  Sc  tous  autres  eccléfiaftiques  fondion- 
naires  publics , dans  Péglife  de  leurs  paroiffes , 
8c  tous  en  préfcnce  du  confeil  général  de  la 
commune  , Sc  des  fidèles  ; à cet  effet  ils  feront 
par  écrit  au  moins  deux  jours  d’avance  leurs 
déclarations  au  greffe  de  la  municipalité  , de 
leur  intention  de  prêter  le  ferment  8c  fe  con- 
certeront avec  le  maire  pour  fixer  le  jour.  » 

IY.  « Ceux  defdits  évêques,  ci-devant  arche- 
vêques , curés , 8c  autres  eccléfiaftiques  fonc- 
tionnaires publics.,  qui  font  membres  de  l’af- 
femblée  nationale , 8c  qui  exercent  aduellement 
leurs  fondions  de  députés , prêteront  le  ferment 
qui  les  concerne  refpedivement  à l’affemblée 
nationale  dans  la  huitaine  du  jour  auquel  la 
fandion  du  préfent  décret  aura  été  annoncée  , 
8c  dans  la  huitaine  fuivante  , ils  enverront 
un  extrait  de  la  preftation  de  leur  ferment 
à leur  municipalité.  » 

V.  «Ceux  defdits  évêques,  ci-devant  arche- 
vêques 8c  autres  eccléfiaftiques  fondionnaires 
publics  qui  n’auront  pas  prêté,  dans  les  délais 
déterminés,  le  ferment  qui  leur  eft  refpedi- 


fera  tenu  , huitaine  après  l’expiration  defdits 
délais , de  dénoncer  le  défaut  de  preftation  de 
ferment , favoir , de  la  part  de  l’évêque  ou 
ci-devant  archevêque  , de  lès  vicaires , des  fu- 
périeurs 8c  diredeurs  de  féminaires , au  pro- 
cureur-général-fyndic  du  département  ; 8c  de 
celle  du  curé  , de  fes  vicaires  8c  des  autres 
eccléfiaftiques  fondionnaires  publics , au  pro- 
cureur-fyndic  du  diftrid  , l’affemblée  les  ren- 
dant garans  8c  refponfables  les  uns  8c  les  autres 
de  leur  négligence  à procurer  Pexécution  du 
préfent  décret.  » 

VI.  « Dans  le  cas  où  lefdits  évêques , ci- 
devant  archevêqnes , curés  8c  autres  eccléfiaf- 
tiques fondionnaires  publics  , après  avoir 
prêté  leur  ferment  refpedif,  viendroient  à y 
manquer , foit  en  refufant  d’obéir  aux  décrets 
de  l’afîèmblée  nationale  acceptés  ou  fandionnés 
par  le  roi , foit  en  formant  ou  en  excitant  des 
oppofitions  à leur  exécution , ils  feront  pour- 
fuivis  dans  les  tribunaux  de  diftrid  comme  re- 
belles à la  loi  8c  punis  par  la  privation  de  leur 
traitement,  8c  en  outre  déclarés  déchus  des  droits 
de  citoyens  adifs , incapables  de  toutes  fonc- 
tions publiques  ; en  conféquence,  il  fera  pourvu 
à leur  remplacement,  à la  forme  dudit  décreî 
du  1 2 juillet  dernier , fauf  les  plus  grandesv 
peines , s’il  y échet , fuivant  l’exigence  8c  la 
gravité  des  cas.  » 

VII.  « Ceux  defdits  évêques , ci-devant  ar- 
chevêques, curés  8c  autres  eccléfiaftiques  fonc- 
tionnaires puclics , confervés  en  fondions  8c 
refufant  de  prêter  leur  ferment  refpedif,  ainiî 
que  ceux  qui  ont  été  fupprimés , les  membres 
des  corps  eccléfiaftiques  féculiers  également 
fupprimés  qui  s’immifceroient  dans  aucunes  de 
leurs  fondions  publiques  , ou  dans  celles  qu’ils 
exerçoient  encore  , feront  pourfuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public  , Sc  punis  des 
mêmes  peines  que  ci-deffus.  » 

VIII.  « Seront  de  même  pourfuivies  comme 
perturbateurs  de  l’ordre  public,  8c  punies  fui- 
vant la  rigueur  des  loix;  toutes  perlonnes  ecclé- 
fiaftiques ou  laïques  qui  fe  coaliferoient  pour 
combiner  un  refus  d’obéir  aux  décrets  de  l’af- 
femblée nationale  acceptés  ou  fandionnés  par 
le  roi , 8c  pour  former  ou  pour  exciter  des 
oppofitions  à leur  exécution.  » 

O Français  ! feriez-vous  deftinés  à être  éter- 
nellement les  jouets  de  vos  oppreffeurs  ! 8c 
n’auriez-vous  échappé  au  defpotiûne , que  pour 
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retomber  de  nouveau  fous  fa  verge  implacable  ! 

ne  reconnoîtrez  - vous  jamais  vos  ennemis 

pour  vous  en  défier  ! 

Liege,  lo  novembre. 

On  fe  trompe  , fi  l’on  croit  nous  perfuader 
que  le  roi  de  Prufiè  n’a  pas  abandonné  notre 
caufe  : pourquoi  nous  feroit-il  plus  fidellement 
attaché  qu’aux  Belges?  Il  s’eft  aliéné , fans  fruit, 
prefque  tous  les  princes  de  l’empire  , attachés , 
comme  de  raifon , à leurs  vieilles  prérogatives 
féodales.  II  interpofe  à prèfent  fa  médiation; 
mais  c’eft  pour  nous  faire  accepter  les  articles 
qu’on  a arrêtés  à Francfort , dans  l’efpoit  que 
nous  abandonnerions  notre  liberté.  Il  eft  donc 
vrai  que  nous  n’avons  pas  de  meilleur  foutien 
de  notre  conftitution  , que  nous-mêmes.  C’eft 
de  notre  énergie  , c’eft  de  notre  courage  que 
dépendra  la  confervation  de  notre  liberté.  Déjà 
de  toute  part  s’organife  cette  force  publique 
qui  feule  peut  la  défendre.  La  citadelle  , mo- 
nument honteux  du  defpotifme  épifcopal , eft 
rafée  : cette  bafiille  liégeoife  ne  fervira  plus 
de  nid  à la  tyrannie.  ■ Quand  nous  ferons  en 
mefure  de  nous  défendre  , nous  aurons  moins 
d’ennemis  8c  même  plus  d’amis. 

Bruxelles , 12  novembre . 

L’armée  autrichienne  fera  divifée  en  trois 
colonnes  : l’une  paft'era  la  Meyfe  à VifnSc  aux 
ehvirons  de  Liège  , pour  fe  rendre  à Tirle- 
mônt , 8c  de  là  à Louvain  8c  à Bruxelles;  une 
autre  colomne  la  fuivra  , 8c  la  troifième  fe  por- 
tera vers  Namur  dont  elle  fera  le  fiége.  Telles 
font  les  difpofitions  qu’on  nous  annonce. 

Nos  états  font  affemblés  depuis. le  19, 8c  ils 
n’ont  pas  défemparé  depuis  ce  temps.  S’ils  ont 
réfolu  quelque  chofe , aucune  de  leurs  réfolu- 
tions  n’a  encore  tranfpiré  : dans  la  journée 
d’hier , on  expédia  à toute  heure  des  courriers 
pour  le  Haye , pour  l’armée  , pour  les  pro- 
vinces. 

On  prétend  qu’elles  commencent  à fe  divifer 
8c  que  la  plupart  montrent  des  difpofitions  très- 
prochaines  à fe  rapprocher  de  Léopold.  Il  eft 
probable  que  les  Arlftocrates  belges , qui  ont 
en  mains  les  intérêts  du  peuple  , penfent  en- 
core plus  aux  leurs , 8c  qu’ils  feront  ravis  de 
mettre  à profit  les  circonftances.  Van-Der-Noot 
8c  Van-Eupen  font  les  feuls  qui  montrent  de 
ia  perfevérance  : l’empereur , fuivant  la  politi- 
que ordinaire  , les  regardant  comme  les  chefs, 
ne  leur  deftine  pas  les  récompenfes  que  cer- 
tains papiers  publics  avaient  annoncées  : on 


avoit  dit  que  Van-Eupen  devoit  être  évêque  , 
& V ar-der-Noot  , conferver  la  place  qu’il  oc- 
cupe , avec  une  augmentation  d’appointement. 
Quoi  qu’il  en  foit , Van-Eupen  entra  , un  de 
ces  derniers  jours  , dans  la  falle  du  congrès  , 
un  grand  crucifix  à la  main  , 8c  fe  profter- 
nant  devant  ce  ligne  de  la  rédemption , il  jura 
qu’il  ne  coopéreroit  jamais  à un  accommode- 
ment avec  Léopold.  On  juge  bien  que  Van- 
Der-Noot  fuivit  cet  exemple;  mais  les  autrés 
membres  éludèrent  de  l’imiter  Sc  la  féance  fut 
levée. 

Londres , 23  novembre. 

L’ordre  de  défarmer  a été  donné  décidément 
dans  tous  les  ports.  Vingt-huit  vaiileaux  de  li- 
gne 8c  quinze  frégates  ceflent  d’être  employés. 

La  Médufe  de  50  canons.,  la  Néméjis  de  28 
8c  la  Surprime  de  18 , ont  reçu  ordre  de  fe 
préparer  au  plutôt , pour  la  côte  d’Afrique.  Il 
n’y  a que  l’état-major  de  la  marine  ou  de  l’ar- 
mée , qui  perde  à l’arrangement  conclu  avec 
l’Efpagne  , par  les  préparatifs  qu’il  a été  obligé 
de  faire  , 8c  dont  il  efpéroit  s’indemnifer  par 
les  prifes , ou  par  les  promotions.  Pour  les 
dédommager  , leur  paie  fera  probablement  con- 
tinuée deux  mois  de  plus  , comme  on  le  pra- 
tiqua en  1787  , lorfque  la  condefcendance  du 
miniftère  français  fit  cefler  les  armemens  entre- 
pris pour  le  ftathouder. 

Les  dépenfes  des  armemens  ne  font  pas  ab- 
folument  perdues , puifqu’elles  reftent  en  en- 
tier dans  le  pays.  Les  fonds  publics  ont  éprouvé 
une  baille  d’un  8c  demi  pour  cent  : les  agioteurs 
voulant  probablement  conferver  leurs  fonds 
pour  acheter'  les  effets  d’un  nouvel  emprunt , 
qui  fera  immanquablement  voté  pour  remplir 
le  déficit. 

Le  corps  municipal  fe  rendra  demain  auprès 
du  roi  , pour  le  féliciter  du  retour  de  la  paix. 
Cette  démarche  annonce  qu’après  demain  à 
l’ouverture  du  parlement  , des  remercîmens 
femblables  feront  votés  par  les  deux  chambres. 

Les  nouvelles  de  l’Inde , en  date  du  6 mai , 
portent  que  le  15  avril,  Typpoo-Saïb  a em- 
porté les  lignes  de  Travancor.  Un  de  fes  lieu- 
tenans , nommé  Lally , étoit  fur  le  point  de 
s’emparer  de , Cranganore.  L’armée  de  Typpoo 
eft  de  plus  de  cent  mille  hommes  ; celle  de 
l’Angleterre  o’eft  point  en  état  de  fe  mefurer 
avec  lui.  Nous  craignons  même  que  de  nou- 
veaux fuccès  de.  Typpoo  n’engagent  les  Mara-  - 
tes  8c  le  Ni^om  de  nous  abandonner. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  fêmaine.  L’abonnement  par  la  Polie  ( franc  de  port  ) eft  de  16  liv. 
par  an-,  e/i  acquittant  le  port  de  l’argenfSc  de  là  lettre  d’avis  , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiffance 
de  la  Pofte.  - — ■ Et  de  12  liv.  prife  dans  Carpentras. 

Q11  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an , pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouqiierie , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Poftes. 
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ANNALES  PATRIOTIQUES 

D U CO  MT  Ê-V  EN  A 1 S S I N. 


SS*?' 


m 


Carpentras , 8 décembre . 

Ïj’On  ne  parle  dans  eet  état,  que  de  la  très- 
prochaine  contre-révolution  , 5c  à juger  de  l’ef- 
poir  qu’on  y met , par  l’air  radieux  des  Arijlo- 
crates,  il  eft  à penfer  qu’ils  la  regardent  comme 
infaillible.  On  ne  fait  encore  cependant  , s’ils 
fondent  leurs  efpërances  fur  la  contre-révolution 
françaife  , ou  s’ils  ont  la  difcrétion  de  fe  con- 
tenter de  celle  qui  pourroit  rétablir  l’ancien 
régime  dans  le  Comté-Venaiffin.  Les  événe- 
mens  éclairciront  fans  doute  ces  magnifiques 
projets  ; nous  aurons  foin  de  les  recueillir  5c  do 
les  publier  , 5c  fi  la  néceffité  des  circonftan- 
ces  vient  à nous  impofer  la  loi  de  nommer  les 
perfonnes , nous  le  ferons  fans  balancer  ; ce 
fera  à eux  à fe  faire  le  reproche  de  s’être  dé- 
voilés , par  leurs  démarches  anti-patriotiques. 

La  municipalité  de  Bédarrides , ville  du  Com- 
tat , qui  jufqu’â  la  deflrudion  du  régime  féo- 
dal , avoir  vécu  fous  les  loix  de  M.  l’archevê- 
que d’Avignon  , expédia  fucceffivement  dans  la 
matinée  du  6 , quatre  exprès  pour  donner  avis 
des  manœuvres  que  fe  permettoit  un  parti  qui 
avoit  à fa  tête  le  colonel  de  la  garde.  Des  mal- 
intentionnés avoient , fuivant  les  lettres  de  la 
municipalité , cherché  à émouvoir  les  efprits 
en  répandant  de  fauffes  nouvelles  : on  préten- 
doit  que  les  officiers  municipaux  avoient  en- 
voyé prendre  à Carpentras  des  cavaliers  de 
maréchaulTée  5c  fait  fermer  les  portes  de  la 
ville  , pour  faire  enlever  quelques  citoyens. 
Sous  ce  prétexte  controuvé  , un  attroupement 
fe  forma  au  devant  de  la  maifon  commune  ; les 
officiers  municipaux  furent  fommés  de  s’expli- 
quer ; les  faits  furent  vérifiés  Sc  il  fut  confia  té 
que  les  portes  étoient  ouvertes  6c  qu’aucun 
cavalier  de  maréchaufl’ée  n’étoit  arrivé. 

Cependant  on  apprit  que  des  émilfaires  ré- 
pandoient  dans  la  ville  , que  l’alTemblée  repré- 
fentative  avoit  fait  le  plus  grand  mal  à cet  état, 
en  adoptant  la  conjlitution  françaife  ; que  M. 
l’archevêque  d’Avignon  arrangeroit  très-bien 
toutes  les  affaires , qu’il  falloit  le  rétablir  dans 
III.  Trimeffre. 


fes  droits  5c  aller  chercher  le  député  que  la 
commune  a à l’aflèmhlée. 

L’état-major  de  la  garde  de  Bédarrides  ac* 
compagné  de  150  hommes , étoit  parti  le  6 au 
matin  , 6c  s’étoit  rendu  à Carpentras.  L’alTem- 
blée fe  trouvoit  difperfée  en  comités , lorfque 
la  nouvelle  parvint  à M.  le  préfident , qui  fit 
Convoquer  tout  de  fuite  , tous  les  membres. 
Il  fut  décrété  tout  de  fuite  , que  M.  le  préfi- 
dent écriroit  à M.  le  colonel  de  Bédarrides , 
pour  lui  enjoindre  de  faire  rebrouffier  chemin 
à fa  troupe , "en  déclarant  que  fi  elle  avoit  quel- 
que pétition  à faire , une  députation  de  fix  mem- 
bres feroit  reçue.  Tandis  que  la  délibération 
fe  prenoit  5c  que  la  lettre  s’écrivoit , la  troupe 
annoncée  entra  dans  la  ville  ; M.  le  préfident 
fit  parvenir  la  lettre  par  -un  huifîier  de  l’af- 
femblée. 

M.  le  colonel  penfa  qu’un  ordre  de  reb  rouf- 
fer  chemin  , fuppofolt  que  la  lettre  trouvèrent 
la  troupe  en  route  ; que  cet  ordre  n’exigeoit 
pas  qu’il  la  fit  repartir  ; il  attendit  paifiblement 
l’ouverture  de  la  féance  de  l’après-midi  , 5c 
fon  détachement , par  la  même  raifon  , vint 
occuper  la  barre  de  l’afiemblée. 

A l’ouverture  de  la  féance  , M.  Gautier,  nou- 
veau préfident , fut  inftallé.  La  députation  de  la 
garde  de  Bédarrides  fut  annoncée  6c  introduite. 
M.  le  préfident , par  ordre  de  l’aflembiée  , in- 
terrogea M.  le  colonel  s’il  s’étoit  conformé  aux 
ordres  qu’il  avoit  reçus , 6c  s’il  avoit  renvoyé  fa 
troupe.  Ce  fut  alors  qu’il  fit  ufage  de  l’exeufe 
que  nous  venons  de  rappeler  ; les  murmures  de 
l’afiemblée  lui  apprirent  qu’elle  n’adhéroit  pas 
à cette  interprétation  chicanière. 

Un  membre  fit  alors  la  motion  , que  l’aflem- 
blée  décrétât  que  la  députation  de  Bédarrides 
ne  feroit  point  entendue  , jufqu’à  ce  que  les  150 
hommes  venus  avec  l’état-major  fuflent  repar- 
tis , 6c  que  M.  le  colonel  de  la  garde  citoyenne 
de  Carpentras  eût  certifié  à l’aflèmblée  que  fes 
ordres  avoient  été  exécutés.  Cette  motion  fut 
combattue  par  quelques  membres  ; M.  le  co- 
lonel de  Bédarrides  efîâya  même  de  demander 
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la  parole  , Sc  d’enfiler  fes  pétitions  8t  fes  dif- 
cours;  mais  la  motion  fut  défendue  avec  fermeté 
par  plu  fleurs  membres . 8c  enfin  l’alfemblée  dé- 
créta que  la  troupe  de  Bébarrides  partirait  le 
7 au  matin  , que  M.  le  colonel  de  Carpentras 
certifierait  l’affemblée  de  la  vérité  de  ce  dé- 
part , 8t  que  la  députation,  compofée  au  plus 
de  fix  membres  , feroit  enfuite  entendue  dans 
la  féance  du  même  jour. 

Un  procès-verbal  de  la  municipalité  deBol- 
lène  inftruifoit  l’afièmblée  que  quatre  notaires 
de  cette  ville  avoient  voulu  mettre  , dans  la 
preftation  du  ferment  civique  , des  modifica- 
tions que  la  municipalité  avoit  rejetées.  L’af- 
femblée décréta  que  fon  préfident  écriroit  à 
cette  municipalité  , pour  lui  exprimer  combien 
elle  étoit  fatisfaite  de  fon  zèle  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  , 8t  pour  lui  recom- 
mander de  faire  appeler  de  nouveau  chacun 
des  quatre  notaires  dénommés,  pour  leur  enjoin- 
dre de  nouveau  de  prêter  le  ferment. civique , 
fans  modifications  , en  leur  annonçant  qu’un 
nouveau  refus  de  leur  part , leur  feroit  encourir 
la  peine  de  la  fufpenfion  de  leurs  fondions , 
prononcée  par  le  décret  précédent  de  l'afle ta- 
blée. 

Le  relie  des  féances  du  6 ne  fut  occupé 
que  d’affaires  particulières. 

M.  l’abbé  de  Grandpré , par  deux  lettres 
qu’il  avoit  écrites  à l’affemblée , lui  avoit  té- 
moigné fes  regrets  de  ne  pouvoir  entrer  dans 
fes  vues  , fa  fanté  ne  lui  permettant  pas  de 
s’expofer  à un  voyage  de  long  cours  dans  une 
iàifon  rigoureufe.  Il  y âjoutoif  ira  autre  motif 
dont  l’affemblée  ne  pouvoir  avouer  la  vérité  8c 
qu’elle  ne  devoir  attribuer  qu’à  fa  modeftie. 
Elle  nomma,  pour  le  remplacer  , M.  Arnavon , 
curé  de  Vauclufe. 

Les  deux  féances  au  7 , après  quelques  af- 
faires particulières  , furent  entièrement  occu- 
pées de  la  difcuffion  de  l’affaire  de  Bédarrides» 
Les  paffions  parurent  fe  communiquer  à l’affem- 
blée.  La  municipalité  paroiffoit  être  dans  toutes 
les  règles  ; elle  fe  plaignoit  que  le  colohel  de 
la  garde,  d’après  un  avis  controuvé  , avoit  éta- 
bli des  corps  de  garde  , avoir  occupé  la  maifon 
commune , avoit  intercepté  toute  entrée  aux 
officiers  de  juftice  8c  jufqu’au  maître  d’école  \ 
elle  fè  plaignoit  que  le  colonel  avoit  fait  battre 
3a  générale  , àvoit  couru  d’une  maifon  à l’autre 
pour  engager  les  individus  à l’accompagner  à 
Carpentras  ; elle  fe  plaignoit  que  l’on  répandoit 
à Bédarrides  , que  M.  l’archevêque  d’Avignon 
arrangerait  très-bien  les  affaires  , 8c  qu’on  s’ef- 
forçoit  de  donner  du  goût  pour  l’ancien  régime» 
M.  le  colonel , qui  n’étoit  point  perfonnelle- 
ment  inculpé  dans  cette  dernière  aceufation  , la 


négligea  abfolument  ; que  M.  l’archevêque  d’A- 
vignon loit  parfaitement  en  état  de  rétablir  à 
Bédarrides  les  affaires  du  régime  féodal , ce  n’eft 
pas  ce  dont  il  doutoit , ni  dont  il  eût  à fe  jufti- 
fier.  Ufe  difculpa  mieux  fur  la  générale  qu’il  avoit 
fait  battre  à l’iiifu-  de  la  municipalité  ; il  dit  qu’il 
en  avoit  eu  la  permiffion  d'un  officier  munici- 
pal ; on  lui  obferva  qu’un  officier  municipal  , 
léparé  de  fon  corps  , n’avoit  point  le  droit  de 
donner  des  permiffions^de  ce  genre  ; qu’un  offi- 
cier municipal  n’avoit  une  autorité  adive  que 
dans  le  confeil  de  la  commune  , ou  dans  le  bu- 
reau , s’il  en  étoit  membre.  Cette  objeftion 
conftitutionneUe  relia  fans  réponfe.  . 

Il  allégua  aulïï  , que  lorfqu’ii  «voit  établi  un 
corps  de  garde  à la  maifon  commune  , ç’avoit 
été  pour  caimer  le  peuple  , le  contenir  , 8c  fe 
mettre  en  état  de  livrer-.à  la  rnaréch'auffée  , les 
citoyens  dont  l’arrellation  auroit  pu  avoir  été 
ordonnée  par  Faffemblée.  On  lui  obferva  que 
fa  configne  ne  devoit  point  être  d’écarter  la  mu- 
nicipalité de  la  maifon  commune,  d’intercepter 
le  cours  de  la  juftice  8c  de  l’inftrudion  pu- 
blique. 

Pour  écarter  toutes  ces  inculpations  , Î1  ré- 
crimina. On  affure  qu’il  étoit  venu  dans  l’in- 
tention de  demander  la  deftitution  de  la  muni- 
cipalité ; il  ne  fit  pas  cette  demande  , 8c  ce- 
pendant il  infinua  que  fi  300  citoyens  deman- 
doienr  fa  démiffioh  de  fa  charge  de  colonel  , il 
ne  balancerait  pas?  à la  donner. 

Cette  affaire  II  bien  difeutée.  occafionna  une 
vive  commotion  dans  l’affemblée.  On  vit  le  mo- 
ment où  elle  alloit  rompre  la  féance  , fans  la 
permiffion  du  préfident.  La  confufion  étoit  à 
fon  comble  , lorfqu’un  membre  , connu  déjà 
par  fes  talens,  conciliatoires  , par  fa  fermeté 
fage  8c  fon  patriotifme  éclairé,  rétablit  l’ordre  , 
8c  ramena  l’affemblée  à un  parti,  qui  fera  fans 
doute  le  bien  de  Bédarrides , fi  les  individus  veu- 
lent ceffèr  d’écouter  les  pallions  qui  les  agi- 
tent. L’afièmblée  décréta  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 
aucune  inculpation,  St  nomma  M.  de  Barthé- 
lier , dont  l’amour  pour  la  conftitution  eft 
connu  , pour  fe  rendre  le  lendemain  à Bédar- 
rides , 8c  calmer  les  efprits. 

Paris,  2.  décembre. 

Nous  n’avions  pas  voulu  annoncer  à nos  rec- 
teurs , les  nouvelles  affligeantes  de  la  Marti- 
nique , jufqu’à  ce  qu’elles  euffent  acquis  un 
dégré  de  certitude,  qui  ne  lailsât  aucun  doute» 
Une  adreffe  à l’afflembféè  nationale  , préfentée 
par  des  députés  extraordinaires  de  la  commune 
8c  du  commerce  du  Havre  , contient  des  dé- 
tails qui  laiffent  tout  à craindre  fur  le  fort  de 
cette  floriffante  colonie  , où  lés  fecours  ne 
peuvent  parvenir  que  fi.  tard.  Au  moment  où 
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la  première  connoiffance  en  arriva  en  France  , 
deux  vaifireaijx.de  ligne  8c  deux  régimens  y lu- 
rent expédiés  , fous  les  ordres  d’un  nouveau 
commandant. 

Cette  affaire  a été  rapportée  à l’affemblée 
nationale,  par  M.  Barnave  , à la  féance  .du 
29  novembre.  Il  a commencé  par  rechercher 
les  caufes  ées  diffenfions  qui  bouleverfent  la 
Martinique.  Lorfque  lès  nouvelles  de  la  révo- 
lution de  la  France  arrivèrent  dans  cette  ifle  , 
on  vonlut  d’abord  que  tous  les  ports  fuflent. 
ouvers  à l’étranger  comme  celui  de  St.  Pierre. 
Une  affemblétAcoloniale  fut  établie  à la  Mar- 
tinique 8c  une  municipalité  à St.  Pierre.  Le 
jour  de  la  Fête-Dihi , les  gens  de  couleur  de- 
mandèrent à former  un  régiment  pour  la  fo- 
lemnité  de  la  procefiion.  Les  habitans  de  St. 
Pierre  répandirent  que  les  Mulâtres  ne  deman- 
doient  à fe  mettre  fous  les  armes , que  pour 
exécuter  leur  complot  de  maffacrer  les  blancs. 
Sur  ce  foupçon  qu’011  ne  vérifia  pas,  ils  fondent 
fur  ce  régiment  de  Mulâtres  ; plufieurs  furent 
tués , 8c  de  ceux  qui  furent  lait  prifonniers , 
on  en  pendit  fur  le  champ  quatorze.  On  vou- 
lut en  faire  pendre  quelques  autres  ; pour  cela 
on  inftitua  quelques  formes  , 8c  la  municipa- 
lité de  St.  Pierre  établit  , dans  fon  fein  , un 
tribunal  prévôtal.  Les  planteurs  de  la  Marti- 
nique veulent  venger  le  fang  des  mulâtres  ; 
M,  Damas  vient  à leur  tête,  affiéger  St.  Pierre 
qui  fe  rend  fans  réfiffance  ; plufieurs  de  ceux 
qui  étoient  foupçonnés  d’être  les  auteurs  du 
maffacre  des  gens  de  couleur  furent  arrêtés, 
L’affemblée  coloniale  de  la  Martinique  a voulu, 
pourfui.vre  la  vengeance  du  crime  commis  par 
les  citoyens  de  St.  Pierre  , 8c  attribua  des  pou- 
voirs au  tribunal  du  Fort-Boyal. 

Le  gouverneur,  M.  Damas  , paroiffoit  triom- 
pher au  milieu  de  cette  confiifion  de  partis  op- 
pofés  : difpofant  de  la  force  des  troupes  ré- 
glées , il  paroiffoit  diéler  des  loix  ; cependant 
le  parti  de  fille  de  St.  Pierre  faifoit  des  pro- 
grès ; les  régimens  fe  Soulevèrent  contre  le 

fouverneur  ; M.  Chabrol , leur  colonel , relie 
leur  tête  8c  leur  parti  ell  appelé  celui  des 
pasriotes.  Les  deux  partis  en  font  venus  plufieurs 
fois  aux  mains  -,  toutes  les»  aôions  ont  été  fan- 
glantes  , 8c  M.  Damas  , dans  une  occafion  , 
remporta  fur  M.  Chabrol  un  avantage  confidé- 
rable. 

Cependant  l’affemblée  nationale  , adoptant 
le  projet  de  décret  propofé  par  M.  Barnave  , a 
ajourné  ia  délibération  fur  l’affaire  de  la  Mar- 
tinique ; a décrété  que  le  roi  feroit  prié  d’en- 
voyet  inceffamment  des  commiffaires  concilia- 
teurs qui  feront  chargés  de  la  police  intérieure,  de 
l’âpprovifionnement  8c  de  toute  autre  adminif- 


tration  ; 8c  que  l’affemblée  coloniale  feroit  pro- 
vifoirement  fufpendue  de  fes  fondions. 

L'orateur  du  peuple  a tué  ces  jours-ci , madame 
du  Barry.  D’autres  fèuilies  ont  copié  ce  nou- 
velliffce.  Cependant  le  même  jour , cette  dame 
a été  vue  à un  des  théâtres  de  la  capitale. 

Brive,  17  novembre. 

Toute  la  ville  ell  depuis  près  de  8 jours  dans 
une  fermentation  terrible , qui  occupe  férieu- 
femenr  la  municipalité  , le  diflrift  , le  dépar- 
tement 8 1 la  garde  nationale.  Le  procureur  de 
la  commune  a été  enlevé  le  10  , vers  les  fept 
heures  du  foir  ; on  n’a  pu  découvrir  encore  ce 
qu’il  ell  devenu , malgré  les  recherches  qu’on 
a faites , 8c  qu’on  continue  de  faire.  Son  pa- 
triotifme  connu  ell  caufe  que  les  Arijlocrates 
font  accufés  de  cet  enlèvement.  On  les  humilie  , 
on  les  menace , 8c  fi  le  fecret  de  l’avanture  ne 
fe  découvre  bientôt,  on  pourra  fe  porter  à des 
extrémités.  La  garde  nationale  de  Limoges  ar- 
rive à notre  fecours  en  ce  moment  ; toutes  les 
villes  voifines  ont  envoyé  des  détachemens. 


Nos  ledeurs  feront-ils  furprîs  de  la  trêve  que 
nous  avions  accordée  à M.  Lubin-Midas  , ci-de- 
vant Tournai  ? Ceux  qui  ont  le  bonheur  de  ne 
pas  lire  fa  feuille  , auront  cru  peut-être  qu’il  a 
été  capable  de  réfipifcence  , 8c  que  nous  le  laif- 
fons  en  paix , parce  qu’il  a ceffé  fes  criaille- 
ries.  Eh  bien  1 ceux-là  le  feront  trompés.  Nous 
nous  étions  abïlenu  d’arrêter  l’attention  de  nos 
leéfeursftir  cet  écrivailleur  , parce  que  plufieurs- 
nous  ont  témoigné  que  cet  objet  dégoûtant com- 
mençoit  à les  fatiguer,  8c  nous  ont  demandé 
grâce  , avec  une  fincérité  que  nous  ne  pouvons 
foupconner.  Après  lui  avoir  prouvé  , nous  écri- 
voit  un  de  nos  foufcripteurs  , qu’il  s’elt  établi 
une  réputation  fi  folide  , qu’il  n’eft  plus  à crain- 
dre que  fes  calomnies  puiffent  jamais  faire  la 
moindre  imprefiion  ; après  avoir  démontré  qu’il 
efl  honorable  de  mériter  fa  haine  8c  d’exciter 
les  traits  acérés  de  fa  plume  vouée  à Eimpof- 
ture  , à quoi  bon  rappeler  à vos  ledeurs  un 
homme  qui  a renoncé  à toute  prétention  à 
l’eftime  publique  1 Voulez-vous  combler  d’éloges 
l’affemblée  dite  ? Voulez-vous  rendre  illuftre 
un  particulier  ? Tranicrive'z  tout  uniment  les 
calomnies  qu’il  leur  décoche  ; indiquez-en  feu- 
lement la  l'ource  , 8 t fo-yez  fur  que  la  vénéra- 
tion publique  leur  fera  accçrdée. 

Nous  convenons  que  l’idée  eft  bonne  , 8c 
notre  réfolution  efl  de  donner  déformais  , au 
rédacteur  du  courrier  d’Avignon,  la  fatisfactioa 
de  répéter  purement  St  Amplement  les  calom- 
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nies  dont  il  décore  fa  feuille , 5c  c’en  fera  affez 
pour  nos  lecteurs.  Nous  commençons': 

Extrait  du  N°.  Z92  , du  courrier  d’Avignon. 

L’affemblée  dite  eft  parvenue  à fes  fins. 
L’infortuné  Chabran  , colonel  de  la  garde  na- 
rionale  de  Cavaillon  , qu’elle  tient  dans  les  ca- 
chots , depuis  le  14  juillet , a perdu  , non  pas 
la  vie  , mais  la  tête.  Il  a depuis  quelques  jours 
des  accès  de  délire  , qui  fe  font  manifeftés  tout 
.à  coup.  Grand  Dieu  ! feroit-ce  l’effet  de  quel- 
que préparation  mêlée  à fes  alimens  ? On 
n’ofe  l’articuler  ; mais  des  dépojîtions  conftatent 
qu’il  s' eft  agi  à Carpentras  , de  faire  périr  , dans 
les  p r if 0 ns  , cette  malheureufe  victime  du  patrio- 
tifine , St  de  la  conftitution  françai fc,.pwfquil 
n’y  a pas  matière  à le  faire  exécuter  juridiquement. 

Le  dire&oire  du  département  du  Var , vient 
d’apprendre  que  des  Français  réfugiés  à Nice  , 
avoient  formé  le  projet  de  fe  rendre  maîtres 
d’Antibes.  Cette  tentative  explique  la  conduite 
de  i’affemblée  dite;  elle  explique  fes  armé- 
niens qui  sont  réels  : il  exifte  une  corref- 
pondance  très-aüive  entre  Carpentras , Nice 
St  Turin.  Les  agens  de  cette  correfpondance 
tiennent  la  route  de  la  montagne  , qui  eft  peu 
fréquentée  , St  cette  route  eft  fi  abrégée  que  60 
heures  fuffifent  à un  homme  à pied  , pour  aller 
de  Carpentras  à Nice  ou  à Turin. 

Etes-vous  content , M.  Midas  \ vous  voyez 
que  déformais , il  nous  en  coûtera  bien  peu 
pour  vous  réfuter. 


O11  a reçu  à Carpentras  , une  lettre  de  M. 
Antonelle,  Maire  d’Arles.  Il  ne  défavoue  point 
d’être  l’auteur  de  la  brochure  dont  nous  avons 
parlé  dans  nos  muméros  XI,  XII  , XIII  St 
XIV  , mais  il  défavoue  la  publicité  qu’a  obte- 
nue , fans  la  mériter , un  ouvrage  qui  inculpant 
toute  une  affemblée  , de  vues  qui  étoicnt  une 
injure  pour  plufieurs  , St  peut-être  pour  tous , 
aurait  dû  refter  enfeveli  dans  l’oubli  ; défavoue 
encore  l’envoi  qui  a été  fait  de  cet  ouvrage  à 
chacun  des  membres  de  l’aifemblëe  dite  , avec 
ce  diftique  : 

Tyran  de  ton  pays  , perfide  factieux , 
Connois  ta  turpitude , & rougis  , fi  tu  peux. 

Il  eft  donc  probable  que  M.  Midas , qui  avoit 


prédit  cet  envoi  quelques  jours  à l’avance  , St 
qui  avoit  publié  ces  deux  lignes  rimées , en 
eft  le  feul  auteur  , St  il  y paraît  bien. 

G 1 v E T , 23  novembre. 

La  divifion  de  l’armée  autrichienne  qui  fe 
trouve  près  d’Ardennes , à deux  lieues  de  Na- 
mur,  a battu  hier  les  Brabançons  comman- 
dés par  le  général  Beaulieu.  L’effet  de  cette 
viftoire  eft  que  les  débris  de  cette  armée  ont 
accepté  l’amniftie  , St  toutes  les  perfonnes  qui 
ont  approché  des  camps  St  qui  en  reviennent 
affurent  que  la  paix  eft  faite. 

Nous  ne  tarderons  pas  d’avoir  la  confirma- 
tion de  entte  nouvelle , fi  elle  eft  véritable. 

Mous,  2 <5  novembre. 

Les  états  du  Hainaut  ont  publié  quelques 
pièces  relatives  à la  négociation  avec  les  chefs 
de  l’armée  impériale.  La  première  eft  une 
lettre  de  M.  Van-der-Noot  au  général  Bender . 
Il  lui  annonce  que  le  congrès  vient  de  procla* 
mer  l’archiduc  Charles  , fouverain  héréditaire  & 
grand-duc  de  la  Belgique-,  St  en  l’affurant  de 
la  fincérité  de  ces  fentimens  préfens , il  ne  croit 
pas  que  fon  excellence  fe  porte  à aucun  afte 
hoftile , jufqu’à  ce  que  fa  Majefté  l’Empereur 
fe  foit  expliqué  fur  cet  objet  pour  lequel  on 
lui  envoit  une  députation.  Il  lui  notifie  en 
même  temps  que  dans  le  cas  contraire , il  fe 
rendrait  refponlable  du  fang  qui  coulerait  inu- 
tilement, ainfi  que  des  événemens  qui  pour- 
raient s’enfuivre. 

Le  général  Schonfeld  fit  parvenir  cette  dé- 
pêche , St  la  réponfe , qui  ne  lui  arriva  que 
par  des  intermédiaires  , ne  fut  point  fatisfai- 
fante.  Le  général  Bender  continua  fa  marche 
Sc  fes  opérations. 

Nous  avons  annoncé  la  prife  de  Namur  , 
qui  n’a  coûté  aux  Autrichiens -que  la  peine  de 
fe  préfenter.  Le  général  Bender  y eft  entré 
hier  à trois  heures.  On  affure  qu’il  a fait  cher- 
cher avec  le  plus  grand  foin,  s’il  n’y  avoit 
pas  dans  cette  ville  quelque  membre  du  con- 
grès de  Bruxelles  ; mais  on  dit  déjà  qu’ils  vien- 
nent tous  de  partir  pour  la  Hollande. 

Les  Autrichiens  marchent  fur  Bruxelles  ; ils 
ne  trouveront  pas  fans  doute  la  moindre  réfif- 
tance  ; ils  y arriveront  le  29  ou  le  30. 


Cette  Feuille  paraît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  parla  Porte  (franc  de  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent&  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiflance 
de  la  Porte.  - — ■ Et  de  1 z liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  fouferit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  où  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquefie , 5c  à tous  les  Bureaux  des  Portes. 


Ij’Assemblée  repréfentative  n’eut  pas  de 
féance  le  8 , à canfe  de  la  fête.  Dans  celle  du 
9 , les  plus  grandes  queftions  fe  traitèrent  in- 
cidemment à des  queftions  particulières.  Les 
alfignats  occafionnent  des  plaintes  de  toute  part. 
Les  Ariftocrates  , les  agioteurs  s’efforcent  de 
concert  de  les  décréditer  ; les  uns , parce  qu’ils 
n’aiment  pas  la  conftitution  , les  autres , parce 
qu’en  les  décriant  leur  circulation  a une  nouvelle 
entrave  qui  augmente  leurs  bénéfices.  Le  motif 
que  l’on  fait  valoir  pour  arrêter  l’effet  du  décret 
rendu  par  l’affemblée  le  21  o&obre  , fur  leur 
libre  circulation,  eft  que  ce  décret  n’eft  pas 
fonctionné , comme  fi  les  aflignats  qui  n’attendent 
point  la  fan&ion  pour  s’introduire  dans  cet 
état , dévoient  ne  pas  y circuler  jufqu’à  ce  que 
cette  fanétion  fût  arrivée. 

A cette  occafion , un  membre  traita  de  la 
fanttion  ; la  fan&ion  ( dit-il  ) eft  un  des  moyens 
dont  la  conftitution  fe  fert  pour  légitimer  la 
loi  ; mais  la  fanftion  ne  peut  enchaîner  la  na- 
tion , ni  l’affemblée  qui  en  exerce  les  droits. 
Je  m’explique:  le  peuple  qui  fe  régénère,  en 
Formant  une  conftitution  , rentre  dans  fes  droits 
primitifs , 8c  les  exerce  dans  leur  plénitude.  Les 
droits  du  peuple  font  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  lui , 8c  que  nul  n’en  ait  d’autres 
que  ceux  qu’il  lui  a délégués.  Ainfi  au  moment 
où  une  nation  fe  conftitue.,  il  n’y  a plus  de 
pouvoirs  exiftans,  fi  ce  n’eft  ceux  de  la  nation 
qui  eft  le  vrai  fouverain.  Elle  exerce  le  plus 
grand  de  fes  pouvoirs , en  les  conjlituant  tous  ; 
elle  établit  d’abord  les  fiens , en  déclarant  que 
tous  émanent  d’elle  ; elle  les  délégué  enfuite  ; 
elle  délégué  aux  légiflatures , celui  de  faire  la 
loi  ; elle  délégué  au  pouvoir  exécutif , celui 
de  la  fan&ionner  8c  de  la  faire  exécuter. 

Quel  eft  en  effet  le  droit  d’un  monarque  ? 
celui  que  le  peuple  lui  a transféré.  Peut  - il 
avoir  , par  un  droit  inné  8c  qui  lui  foit 
propre  , une  fupériorité  fur  les  hommes  qui  lui 
font  fournis  ? non  , certainement  ; lorfqu’un 
homme  eft  feul , il  eft  fon  maître  , 8c  perfonne 
ne  peut  lui  faire  la  loi  ; lorfque  plufîeurs 
III . Trimejtre. 


hommes  s’affocient  pour  vivre  enfemble  , ces 
hommes  font  chacun  leur  maître , 8c  ils  ne  peu- 
vent s’affocier  que  fous  la  condition  que  chacun 
foumetfa  volonté  propre  à la  volonté  générale: 
ainfi  la  volonté  générale  eft  le  feul  , le  vrai 
fouverain. 

Lorfque  cette  volonté  générale  parle , tous 
les  autres  pouvoirs  doivent  fe  taire , ou  pour 
mieux  dire  , il  n’en  exifte  plus.  Si  lorfque  cette 
volonté  générale  parle , elle  transfère  le  pou- 
voir exécutif,  elle  transfère  une  partie  du  pou- 
voir national,  mais  elle  le  transfère  ; 8c  celui  â 
qui  elle  le  transfère  ne  peut  l’avoir , qu’après 
l’avoir  accepté. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  donc  un  pouvoir  dé- 
légué , 8c  la  fanâion  n’eft  qu’une  forme.  Si  la 
fan&ion  devient  un  obftacle  à notre  bonheur , fi 
elle  entrave  les  opérations  publiques;  fi,  en 
un  mot,  cette  forme  fe  retourne  contre  le  peu- 
ple , il  n’y  a aucune  raifon  pour  l’exiger  , c’eft 
à la  nation  repréfentée  par  l’affemblée  qu’elle  a 
créée  , à chercher  une  autre  forme  qui  produi- 
fant  le  même  effet , n’ait  pas  les  mêmes  incon* 
véniens. 

L’affemblée , pénétrée  de  ces  raifons , dé- 
créta que  fon  décret  du  21  oftobre  feroit  exé- 
cuté ; qu’à  cet  effet , il  feroit  imprimé  , en- 
voyé aux  municipalités  8c  aux  tribunaux  de 
juftice , 8c  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  ; 
à peine  contre  les  juges , en  cas  d’inexécution  , 
d’être  pourfuivis  comme  coupables  de  forfaiture. 

M.  Barthelier,  commiffaire- conciliateur  dé- 
puté par  l’affemblée  pour  réunir  les  efprits  di- 
vifés  à Bédarides , rendit  compte  de  fa  million. 
Son  récit  fut  prudent  ; il  donna  des  éloges  à 
la  municipalité  8c  à la  garde  citoyenne , fur 
les  difpofitions  qu’elles  avoient  montrées  à fe 
réunir.  Plufieurs  crurent  apercevoir  que  la  fac- 
tion qui  tenoit  à l’ancien  régime , ne  fe  voyant 
pas  appuyée , 8c  augurant  mal  du  fuccès  de  fes 
vues , avoit  prudemment  pris  le  parti  de  fe  réu- 
nir aux  citoyens  conftitutionnels.  Et  plût  à 
Dieu  que  tous  les  Arijlocrates  adoptaffent  fin- 
cèrcment  cet  expédient , qui  leur  épargneroit 
des  chagrins,  8c  des  foucis  à ceux  qui  aiment  la 
liberté  , la  paix  Sc  le  bon  ordre  ! 
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Carpentras,  10  décembre. 


Oïl  fit  leftuve  , dans  la  même  féance , d’une 
brochure  imprimée  à Paris,  ayant  pôor  titre: 
Desm  droits  des  Avignonais , à la  plus  entière  li- 
berté ; de  la  nécejfité  de  rédiger  une  déclaration, 
des  droits  des  nations  , avant  de  Jlatuer  fur  leur, 
demande ; par  M.  DuFOURSY.  Cet  ouvrage, 
vraiment  conflitutionnel , dont  les  principes , 
fondés  fur  les  droits  de  l’homme,  qui  font  ceux 
des  nations , s’éloignent  des  vues  mefquines 
d’une  politique  ridicule  dans  la  bouche  des 
amateurs  de  la  conftitution,  fit  une  fi  vive  fen- 
fation  fur  l’affemblée,  qu’elle  çn  vota  la  réim- 
prefiîon  pour  la  répandre  dans  l’état  Veriàiffin. 
En  attendant  qu’elle  foit  connue  en  détail  de 
piufieurs  de  nos  lefteurs,  nous  allons  en  offrir 
à tous , un  abrégé  qui  fera  regretter  l’enfem- 
ble  de  l’ouvrage  à ceux  qui  n’auront  pas  la 
iatisfaétion  de  le  voir. 

«L’affemblée  nationale  a immortalifé  Tes 
travaux  par  la  majeftueufe  déclaration  des 
droits  de  i’homme  & du  citoyen , type  de 
toutes  fes  déterminations  conftitutionneiles , 
réglémentaires , provifoires , Sc  même  de  cir- 
conftance  ou  de  politique  , fi  la  politique , en- 
fant monftrueux  de  la  perfidie  des  tyrans  St  de  la 
foibleffe  des  opprimés,  pouvoit  encore  exifler 
chez  une  nation  fouveraine. 

Cette  déclaration  des  droits  , dont  chaque 
mot  eft  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  hom- 
mes 8c  de  la  liberté  , laiffe  à defirer  le  déve- 
loppement des  bafes  des  rapports  légitimes  entre 
les  lociétés  , de  ces  rapports  moraux , indé- 
pendans  de  toute  convention  , qui  lormeroient 
la  déclaration  des  droits  des  nations.  ,, 

Les  nations  font  formées  parla  réunion. fibre 
des  individus  qui  fe  lient  par  des  conyentions 
qu’ils  adoptent  Sc  qui  font  les  loix  de  leur  fo- 
ciété  v les  nations  n’ont  pas  de  droits  qui  foient 
différens  de  ceux  qu’avoient  les  hommes  avant 
de  fe  réunir  en  corps  de  nation. 

Ainfi  les  rapports  entre  les  nations,  font  les 
mêmes  que  ceux  entre  les  individus. 

Ainfi  qu’un  homme  foit  riche  ou  pauvre  , 
fart  ou  foible,  fes  droits  font  égaux  aux  yeux 
de  la  loi , dans  une  nation  qui  a adopté  la  dé- 
claration des  droits  naturels  de  l’homme  *,  & 
par  conféquent  aux  yeux  des  nations  qui  lui- 
venties  principes  de  la  morale  naturelle,  qu’un 
peuple  foit  compofé  d’un  grand  ou  d’Un  petit 
nombre  d’individus , qu’il  ah  de  très-grands  ou 
de  très-petits  moyens , fes  droits , aux  yeux  de 
ïa  juftice  immuable  de  la  morale  univerfelle  , 
n’en  font  pas  moins  égaux.  La  nation  avigno- 
naife , la  nation  venaiïïine , n’en  ont  pas  des 
droits  moins  réels  & moins  certains  que  ceux 
■de  la  nation  françaife , parce  que  les  premiè- 
res-. n’auront  pas  des  forces.  5c. . des  moyens 
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proportionnés  à ceux  de  la  nation  ffançaife  : 
cela  eft  fans  doute  évident. 

Les  nations  peuvent  fe  reunir  entre  elles  ou 
refier- féparées.  Les  Avignonais , les  Venaifiins 
peuvent  lè  difpenfer  de  iè  fondre  dans  la  na- 
tion françaife.  En  vain  prétendroit-on  qu’il  exif- 
té,  pour  ces  peuples , une.nécefîité  : vpudfèUv 
on  la  tirer  de  leur  foibleffe  , qui  cherclieroit  un 
appui  contre  Ion  chef?  non  , fans  doute  ; fon 
chef  n’a  évidemment  aucun  moyen  de  force. 
Seroit-ce  la  crainte  d’être  vexés  par  la  nation 
françaife  , qui  fous  l’empire  de  la  liberté  , con- 
fervanî  les  rufes  fifcales  de  fon  ancien  régime, 
chercherait  à les  réduire  à fe  jeter  dans  fes 
bras'!  Ce  hideux  foupçon  eft  indigne  des  Fran- 
çais ; il  eft  un  outrage  pour  la  conftitution. 
Seroit-ce  enfin  l’efpoir  d’être  plus  heureux 
après  leur  réunion  à la  France  , qu’en  reliant 
lëparés  de  cet  empire  ? qu’on  me  dife  de  quels 
avantages  ils  pourraient  jouir  par  cette  réu- 
nion , dont  ils  ne  puiffent  jouir  fans  l’effec- 
tuer , jï  véritablement  ils  favent  être  libres  ? 

Réunis  , ils  jouiraient  de  tous  les  avantages 
qui  nous  attendent , mais  ils  partageraient  nos 
dettes,  nos  guerres  ; ils  feroient  obligés  de  con- 
courir aux  charges  de  l’armée , de  la  flotte  , 
de  la  lifte  civile.  ( Si  M.  Antonelle  lit  encore 
notre  feuille  , nous  le  prions,  de  relire  cette 
phrafe.  ) Séparés , ils  ne  participeront  pas  au 
fardeau  réfutant  des  néceflités  d’une  grande 
nation  ; ils  n’auront  ni  armée , ni  ambaffadeurs , 
ni  fôrcereffes  , ni  barrières  : ils  jouiront , au 
milieu  de  nous , d’üne  fraternité  fans  bornes  , 
d’une  propriété  inviolable  , d’une  hofpita- 
fité  perpétuelle.  Il  eft  donc  évident  que  lés 
Avignonais,  sûrs  de  n’ètre  jamais  opprimés  par 
leur  ancien  chef , sûrs  de  n’être  jamais  envahis 
par  les  Français  , ne  feront  jamais  plus  fibres 
fk  plus  heureux  qu’en  formant  un  état  féparé. 

Y a-t-il  du  danger,  pour  les  Français , de  les 
fouffrir  eh  corps  de  nation  dfolée  ? voici  les 
'objé&ioiïs  que  la  cupidité  projofe  aux  ëfprits' 
inattentifs. 

i°.  Ce  territoire  fera  le  refuge  des  mal-veil- 
lans  : mais  fi  le  peuple  qui  l’habite  devient  li- 
bre , s’il  fe  donne  de  bonnes  loix , elles  fe- 
ront juftes,  parce  que  les  droits  de  l’homme  en 
feront  la  baie  ; il  reconnoîtra  que  les  nations 
ne  peuvent  pas  * ce  que  ne  peuvent  pas  les 
individus,  c’efl-à-dire  , fouftraire  le  coupable 
à la  loi  ; il  conviendra  de  l’extradition  des 
coupables. 

20.  Le  Pape  viendra  à main  armée  repren- 
dre ce  territoire  fk  en  foumettre  les  habitans. 
Si  ce  territoire  n’étoit  pas 1 enclavé  , nous  ne 
pourrions , nous  apôtres  de  la  liberté  & de  la 
paix , nous  mêler  de  la  querelle  ; ce  ferait  à 
la  nation  attaquée  à s’en  débarraffer ,,  fi.  elle. 


vouloir  être  libre.  Mais  peut-on  fans  extrava- 
guer  , prétendre  qu’une  armée  arrive  par  les 
airs , ou  qu’elle  traverfe  impunément  des  con- 
trées gardées  par  les  Alpes , les  Comtois , les 
Dauphinois , les  Provençaux,,  ioutenus  des  gar- 
des nationales  de  tout  l’empire  , armées  pour 
la  liberté  1 

3°.  Le  territoire  d’Avignon  St  du  Comtat 
fera  le  foyer  des  Ariftocrates.  Si  les  habitans  veu- 
lent être  libres,  iis  ne  les  fouftriront  pas  chez 
eux  ; s’ils  ne  favent  pas  l’être  , ce  fera  le  cau- 
tère de  l’empire  ; qn’avons-nous  à redouter  ' 

Le  Comtat  n’eft  pas  à craindre  pour  nous  ; 
nous  pouvons,  fans  rifque  ,f  être  généreux  ; St 
notre  force  , la  dépendance  où  il  eft  de  nous, 
notre  conftitutiûn  nous  en  impofent  la  loi.  Si 
ce  peuple  s’unifToit  à nous , les  barrières  fis- 
cales qui  exiftent  entre  lui  St  nous  feroient  le- 
vées ; prouvons  à l’Europe  que  nous  ne  pré- 
tendons pas  forcer  fon  vœu  ; St  parce  qu’ils 
font  St  qu’ils  doivent  être  libres , enlevons  ces 
barrières  qui  feroient  pour  nous  un  fujet  d’op- 
probre , St  pour  eux  une  exeufe  dont  la  honte 
retomberoit  fur  nous.  Puifque  tous  les  hom- 
mes font  libres  par  le  droit  de  la  nature  , puif- 
que les  fociétés  le  font  par  le  même  droit , Iaif- 
fons  jouir  les  Avignonaîs  St  les  Venaifilns  , 
de  la  plénitude  de  leurs  droits  ; qu’ils  ne  crai- 
gnent. de  nous  ni  violence  , ni  politique  ; 
qu’ils  ufent  au  moins  quelque  temps  de  leur  li- 
berté ; qu’ils  ne  fouillent  pas  leur  territoire  , 
par  l’hofpitalité  envers  les  ennemis  de  la  nôtre, 
& s’ils  veulent  fe  réunir  à nous,  que  leur  vœu 
foit  véritablemeét  national  St  libre , St  que 
nous  puiffions  le  reçonnoître  comme  tel , avant 
d’y  répondre. 

Cette  brochure  de  16  pages  , eft  füivie  d’un 
fupplément  de  20.  Nous  analyferons  cette  der- 
nière partie  dans  un  des  numéros  fuivans. 

AlTez  St  trop  long-temps  nous  avons  appuyé 
les  projets  de  l’affemblêe  dite  repréfentative. 
Nous  avons  été  jufqn’à  prêtent , la  dupe  de 
fes  intentions.  Nous  les  avons  préconifées , 
parce  que  nous  les  croyions  honnêtes  ; mais 
enfin  le  funefte  bandeau  qui  nous  a aveuglé  eft 
tombé  , grâces  aux  foins  de  l’infatigable  M.  Lu- 
lin  Tournai , qui  n’eft  pas  fi  Midas  que  nous  l’a- 
vions d’abord  imaginé.  En  failant  à cet  excel- 
lent politique  , à cet  admirable  prophète  l’hom- 
mage fincère  que  nous  lui  devons,  pour  la 
pénétration  qu’il  a montrée  , nous  allons  ré- 
parer nos  injures  très-injuftement  appliquées, 
en  avouant  qu’il  n’a  pas  tenu  à lui  qu’il  11e  nous 
ait  defiillé  les  yeux  fur  la  mémorable  affemblée 
dont  les  projets  funeftes  ne  tendent  en  effet 
qu’à  une  contre-révolution.  Ce  n’eft  rien  de 
le  dire  : M.  Lubin-Midas  dit  tout  St  ne  prouve. 
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rien  : nous  allons  tout  prouver,  fans  rien  dire; 
8t  voilà  C dira  M.  Midas  ) tout  le  fin  de  mon 
métier: 

La  contre-révolution  eft  certaine  ; le  fuccès 
en  eft  infaillible  ; toutes  les  troupes  qui  doi- 
vent l’opérer  , font  en  mouvement  par  des  rou- 
tes jufqu’à  prélètu  peu  frayées.  M.  Lubin  , cloué 
d’un  talent  rabbinique  , n’a  pu  encore  les  devi- 
ner ; fes  lefteurs  confians  ne  pouvoient  fup- 
pléev  ce  que  leur  prophète  ne  favoit  pas  ; il 
lioit  Nice  , Turin  , Montauban  , Nifmes , Ja- 
lès , 8cc.  avec  l’allemblée  dite  ; il  ne  , favoit 
comment  en  indiquer  les  rapports  ; mais , hélas! 
la  vérité  enfin  fe  découvre  ; la  ligue  étoit  bien 
autrement  redoutable  , voici  le  fait  : 

Les  nouvelles  publiques  ont  annoncé  que  M. 
Blanchard , étoit  arrivé  à Presbourg , pour  of- 
frir aux  curieux  , qui  ont  aflifté  au  couronne- 
ment du  roi  de  Hongrie  , l’agréable  fpeftacle 
d’un  globe.  Les  lefteurs  vulgaires  n’ont  vu  dans 
ce  fait  que  la  fpéculation  d’un  homme  adroit, 
qui  profite  d’une  circonftance  favorable , pour 
exiger  honnêtement  un  tribut  que  le  génie  fe 
permet  quelquefois  de  ramaffer  : mais  M.  Blan- 
chard ne  penfe  pas  à fon  intérêt  ; rien  n’eft 
plus  confiant  : il  eft  l’émiffaire  caché  des  Arif- 
tocrates ; il  a travaillé  non  poux  lui  , mais 
pour  la  contre-révolution  ; 8t  elle  eft  faite  ; le 
fuccès  eft  immanquable  : qu’on  dife  après  cela 
que  M.  Lubin  n’eft  pas  un  vrai  prophète  , nous 
ferons  fes  chevaliers. 

Une  foule  innombrable  de  globes  aëroftati- 
ques , d’une  invention  nouvelle  , ont  été  conf- 
truits  fecrétement  ; ils  ont  été  emballés  & voi- 
turés  en  Hongrie  , & perfonne  ne  s’en  eft 
douté.  Sur  le  prétexte  du  couronnement  de 
l’empereur , non-feulement  tous  les  Arifiocra- 
tes  français  s’y  font  rendus , facbar.t  bien  pour- 
quoi ; mais  encore  , fous  le  prétexte  des  trou- 
bles de  la  Hongrie , une  armée , de  200  mille 
hommes , s’y  eft  trouvée.  Deux  heures  avant 
celle  du  couronnement  , Léopold  pafîà  fecré- 
tement en  revue  les  globes  8c  l’armée  ; tout 
le  monde  s’embarqua  St  régla  fa  provifion  de 
Gai  ■>  fur  *a  vélocité  de  la  route  qu’il  vouloir 
tenir. 

A la  même  époque  , tous  les  élèves  de  M. 
Blanchard  étoient  répandus  dans  les  différentes 
cours  de  l’Europe-:  leur  voyage  avoit  été  fe- 
cret,  parce  qu’il  falloit  garder  le  fecret.  Lon- 
dres., Madrid  , Lisbonne  , Rome  , Naples , Tu- 
rin , 8c  fur-tout  Yenife , Berlin  , Srockolm  ,, 
Coppenhague,  Warfovie,  Pctersbourg  8t  même 
Conftantinople  , s’éîoient  prêtés  à l’arrivée  ca- 
chée de  ces  heureufes  machines , qui  doivent 
rétablir  l’ancien  régime  ;.  8c  chacun  de  ces  états, 
ayant  honnêtement  fourni  fon  contingent,  cette 
armée  totale  va  réunir  une  force  effective  de 


2,369,449  hommes  d’infanterie  , & 265,587  repos  ; I’aflemblée  dite  eft  quelquefois  impru- 
de cavalerie  , fans  parler  des  Huffards  , des  dente  : elle  a ( dit-on  ) annoncé  cette  arrivée 


Pandoures  8c  de  Vhlans.  Voilà  fans  doute  une 
armée  , qui  furpatTe  de  500  mille  hommes , le 
nombre  des  gardes  nationales  de  France  , 8c 
c’eft  afiez  pour  efpérer  qu’elles  voudront  bien 
lailfer  faire  une  contre-révolution  que  le  ciel 
protège. 

Le  rendez-vous  général  de  cette  armée  a été 
fixé  à Carpentras  : ce  point  de  réunion  a été 
jugé  le  plus  utile  , au  congrès  tenu  à Péters- 
bourg , il  y a onze  mois , i°.  parce  que  Car- 
pentras eft  précifement  le  point  dont  on  doit 
fe  méfier  le  moins  , attendu  qu’il  n’y  a que  M. 
Lubin-Tournal  qui  le  préfente  comme  dange- 
reux , 8c  que  M.  Lubin  , quoique  prophète  très- 
véridique  , n’eft  cru  de  perfonne.  20.  Parce  que 
l’armée  fe  trouvera  d’abord  dans  l’intérieur  de 
la  France  , 5c  qu’aucune  place  forte  ne  pourra 
l’arrêter , l’afiemblée  nationale  ayant  trop  né- 
ligé  de  réunir  8c  de  fortifier  Avignon.  3P. 
arce  que  Carpentras  5c  le  Comté-Venailiin 
font  farcis  à'Arifiocrates , 5c  qu’elle  y trou- 
vera des  recrues.  40.  Parce  que  cette  ville  s’oc- 
cupe , depuis  fix  mois , d’accaparer  tout  le  blé 
de  la  France , 8c  que  fes  magafins  font  très- 
bien  fournis. 

Toute  cette  combinaifon  , établie  fur  la  pré- 
fcience  , a réulîi  complètement.  L’avant-garde 
eft  arrivée  ce  matin  fur  les  quatre  heures  ; elle 
étoit  compofée  de  972  globes  , 8c  elle  por- 
toit  362  pièces  de  campagne  de  6 à 12  livres 
de  balles , 5c  88  canons  du  gros  calibre  : l’état- 
major  général  de  l’armée  , compofé  de  543 
officiers , eft  arrivé  dans  le  même  quart  d’heure 
de  Presbourg , de  Londres  , de  Madrid , de 
Lisbonne,  de  Rome,  de  Naples , de  Turin, 
de  Venife , de  Berlin , de  Stockolm , de  Péters- 
bourg , de  Coppenhague  , de  Warfovie  5c  de 
Conftantinople;  tant  eft  grande  la  précifion  des 
calculs  aeriens  ! 461,83 1 hommes,  tant  d’in- 
fanterie , qne  de  cavalerie  5c  troupes  irrégu- 
lières ont  mis  pied  à terre  dans  le  même  mo- 
ment. Ils  avoient  fouffert  quelque  peu  de  la 
faim  , durant  le  trajet  ; mais  l’afl'emblée  dite 
avoit  pris  fes  précautions  dans  le  courrier  de 
M.  Midas  ; elle  avoit  conftruit  tant  8c  tant  de 
moulins  à farine  , tant  8c  tant  de  fours , elle 
avoit  à fes  ordres  tant  de  cuifiniers  5c  de  pâ- 
tilîiers  ; elle  avoit  préparé  tant  de  provifions 
de  boucherie  , de  bafle-cour  5c  de  chaiTe  , que 
cette  armée  fatiguée  d’une  fi  longue  route  , a 
donné  bride  abattue  fur  l’excellent  repa?  qui 
lui  a été  fervi  à l’inftant  ; l’abondance  des  vins 
étrangers  a été  telle  qu’au  fortir  de  table  , elle 
n’a  rien  eu  de  plus  empreflè  que  de  chercher  le 


dans  les  férails  de  Turquie  ; 8c  une  fpécula* 
tion  très-bien  entendue  a réveillé  dans  ces  cli- 
mats abandonnés  à la  fervitude,  un  efprit  de 
liberté  qui  n’eft  pas  fans  attraits.  La  Nation  pri- 
fonnière  a brifé  fes  fers  ; elle  a enchaîné  les 
eunuques , 8c  ouvrant  toutes  les  portes , elle 
s’eft  hâtée  d’arriver  en  un  lieu  favorable , où 
elle  a trouvé  , par  bonheur,  des  détachemens 
nombreux  de  machines  aeriennes  qui  les  atten- 
doient.  Elles  fe  font  emprelfées  d’eû  profiter , 
8c  font  arrivées  à Carpentras , au  moment  où 
l’avant-garde  bien  repue  8c  bien  contente  cher- 
choit  à fe  coucher.  Jugez  du  vacarme  , 8c 
penlèz  fi  les  dames  des  férails  ont  demandé  à 
manger  ! 

Tout  dort  paifiblement  à Carpentras  dans  ce 
moment , mais  le  réveil  fera  bien  terrible , fi 
quelqu’un  eft  afiez  imprudent  de  troubler  ce 
fommeil:  cette  armée  de  Vhlans , de  Tartares, 
de  Suédois , 8cc.  trouveroit-elle  bon  qu’on  la 
feparât  fitôt  des  jolis  minois  que  les  Turcs  leur 
ont  laifte  venir  ? 8c  ces  bijoux  de  ferail , que 
ne  feroient-ils  pas , fi  l’on  ofoit  les  obliger  à 
négliger  durant  quelques  momens  les  Polonois 
8c  les  Danois  qui  leur  ont  donné  du  goût  pour 
le  fommeil  ? ah  jufte  ciel  ! quel  affreux  tinta- 
marre ! 8c  qui  pourroit  y réfifter  ! 

Et  nous , hiftoriens  honnêtes , qui  avions  eu 
jufqu’à  préfent  la  foiblefi'e  de  toifer  à notre 
aune,  cette  maudite  affemblée  dite,  nous  pour- 
rions difiimuler  tant  de  perverfités!  nous  pour- 
rions chercher  à l’excufer  après  tant  d’horreurs 
abominables  ! ah  ! qu’elle  foit  couverte  d’op- 
probres , elle  le  mérite  : que  M.  Midas , le 
prévoyant , le  prophète  Midas  , reçoive  enfin 
la  couronne  civique  que  lui  eft  due  ; Sc  que  la 
poftérité  la  plus  réculée  chante  fes  louanges. 

L’embarras  eft  pourtant  que  l’avant-garde 
étantarrivée  ce  matin;  le  centre  mettra  ce  foir 
pied  à terre,  8c.  que  demain  à midi  tout  fera 
arrivé.  Si  les  Nymphes  des  férails  venoient 
à fe  déclarer  Arifiocrates  ; fi  fatisfaites  du  réfultat 
de  la  liberté  qu’elles  ont  conquife,  elles  vouloient 
établir  des  privilèges , 8c  ne  vouloient  pas  re- 
connoître  l'égalité  en  droits  , une  guerre  civile 
pourroit  réfulter  de  cette  fource  imprévue  de 
difeorde  , 8c  les  intrépides  guerriers  pourroient 
bien  s’égorger  entre  eux.  Si  ce  bonheur  arrive, 
nous  nous  hâterons  de  donner  un  fuppîémcnt; 
fi  nos  lefteurs  n’en  ont  point....  helas!....  La 
France  eft  perdue  ; M.  Lubin-Midas  fera  re- 
connu un  grand  homme  8c  préconifé  par  nous.... 
mais  aufli  périffe  l’aflèmbiée  dite  qui  ourdit  tant 
de  noirs  complots. 
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I ja  fèance  de  l’aiïèmblêe  repréfentative,  après 
la  difcuffion  de  quelques  affaires  particulières , 
fut  occupée,  le  10,  d’un  objet  général.  Le  comité 
de  conftitution  renouvela  fon  rapport  fur  les 
biens  eccléfiaftiques  St  propofa  un  décret  en 
trois  articles , dont  l’objet  étoit  i°.  de  les  dé- 
clarer nationaux , à la  charge  de  fournir  aux 
frais  du  culte  , 8*c.  ; 20.  d’ordonner  qu’ils  fe- 
roient  dès  à préfent  régis  par  l’adminiftration 
générale  de  l’état:  St  30.  que  chaque  muni- 
cipalité , en  droit-foi,  en  prendroit  polfelîiqn  , 
au  nom  de  l’adminiftration  générale , feroit  un 
inventaire  exaft  8t  le  feroit  parvenir  au  comité 
d’adminiftration. 

Une  députation  de  la  fociété  des  amis  de  la 
conftitution  a été  annoncée  8t  introduite.  Elle 
étoit  compofée  de  MM.  Efcoffier  , colonel  , 
Tarafcon  , Clop  , Rouillé  St  Forcade  fils.  M. 
Efcoffier  a fait  leéture  d’une  adrelïe  contenant 
diverlès  pétitions , dont  l’une  avoit  pour  objet 
de  prier  l’aflemblée  de  décréter  incelfamment 
l’organifation  civile  du  clergé,  d’après  le  décret 
de  l’alfemblée  nationale , St  de  prononcer  au 
plutôt  fur  la  propriété  des  biens  eccléfiaftiques. 

Une  autre  pétition  concernoit  les  ordres  ar- 
bitraires en  vertu  defquels  des  perl'onnes  du 
fexe , renfermées  dans  des  maifons  de  force  , 
gémi  (T'oient  fous  l’empire  du  defpotii  me , vic- 
times quelquefois  des  pallions  d’autrui.  Les  amis 
de  la  conftitution  fupplioient  l’aifemblée  de 
faire  remettre  à fon  comité  des  rapports , les 
décrets  en  vertu  defquels  ces  femmes  étoient 
détenues , pour  faire  mettre  en  liberté  celles  qui 
y étoient  fans  décret  ou  fans  des  preuves  fut- 
fïfantes. 

M.  le  Préfider.t  annonça  à la  députation  que 
l’alfemblée  prendroit  en  grande  considération 
l’objet  de  leurs  pétitions , 8c  lui  accorda  l’hon- 
neur de  la  féance. 

La  difcuffion  fur  les  biens  eccléfiaftiques  fut 
reprife.  Plufieurs  membres  parlèrent  fucceffive- 
ment.  Nous  ne  les  nommerons  pas , mais  nous 
tâcherons  dans  les  fuites  de  rendre  compte  des 
III.  Trimejtre. 
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opinions  de  chacun,  au  moins  dans  les  ques- 
tions importantes , 8c  nous  ferons  en  forte  de 
préfenter  toujours  un  abrégé  fidelle  de  leurs 
motifs. 

Un  membre  ayant  donné  dans  une  opinion 
réfléchie , des  motifs  qui  firent  fenfation  fur  une 
partie  de  l’afî'emblée,  cette  opinion  fut  comba- 
tue  par  plufieurs  autres.  Le  premier  avoit  con« 
venu  d’abord  que  les  richeilès  de  Péglife  n’é- 
toient  point  depuis  bien  long-temps  employées 
à l’objet  de  leur  deftination  primitive  -,  que  l’on 
employoit  au  luxe  8<  au  faite  cetjui,  dans  la  vue 
des  donateurs,  de  voit,  après  la  fubfiftance  nécef- 
faire  aux  miniflres  de  la  religion  , être  em- 
ployé à fecqurir  les  pauvres.  II  foutenoit  que 
dans  les  befpins  urgens , l’état  avoit  le  droit  de 
recourir  aux  biens  eccléfiaftiques;  mais  que  hors 
de  ce  cas,  l’état  ne  pouvoit  y avoir  d’autres  droits 
que  ceux  'd’une  furveillance  réelle  8<  effective 
pour  ramener  à l’ordre  ceux  qui  s’en  écartoient, 
«établir  l’obfervarion  des  anciens  canons  de 
l’aglife.  II  foutenoit  au  reitc  que  la  propriété 
dd  ces  biens  appartenoit  à Péglife  feule.  D’au- 
trœ  membres  entreprirent  de  prouver  que  le 
décret  de  l’afiemblée  nationale  , que  Paffemblée 
repréfentative  paroifloit  être  dans  l’intention  d’i- 
miter , n’étoit  point  conftitutionnel  ; que  nous 
pouvions  , fans  croire  nous  écarter  du-  vœu 
du  peuple  pour  la  conftitution  françaife , aban- 
donner la  difpofi  ion  du  décret  français  fur 
les  biens  eccléfiaftiques,  8cc.  On  s'efforça  d’au- 
tre part  de  prouver  que  le  décret  rendu  par 
l’affemblée  nationale  étoit  véritablement  conf- 
titutionnel, parce  qu’il  étoit  la  fuite  de  l’abo- 
lition des  ordres  ; que  le  clergé  ne  fubfiftant 
plus  comme  corps , ne  pouvoit  avoir  une  pro- 
priété qui  lui  fût  propre  ; que  par  con- 
féquent  l’ab,olition  de  l’ordre  du  clergé  qui  fe 
trouvoit  ainfi  confondu  dans  le  corps  de  la 
nation,  confondoit  les  propriétés  eccléfiaftiques 
dans  les  propriétés  nationales.  Plufieurs  mem- 
bres du  clergé  prétendirent  que  cette  queftion 
attaquoit  directement  la  religion  ; d’autres , 
quoique  dans  le  même  fyftème  , obfervèrent 
que  l’objet  étoit  purement  temporel  ; St  un 


membre  des  communes,  ayant  développé  cette 
dernière  affertion,  prouva  que  l’affemblée  pou- 
voit  s’occuper  avec  d’autant  moins  de  fcrupule 
de  la  diicuflion  de  cet  article , que  n’intéreifunt 
nullement  la  religion  chrétienne  , pour  laquelle 
l’aflemblée  avoit  le  plus  profond  refpedt  St 
l’attachement  le  plus  fincère , mais  feulement 
les  intérêts  temporels,  elle  ne  pouvoit  craindre, 
fous  aucun  rapport,  d’être  cenfurée  par  qui 
que  ce  fût. 

La  difcuffion,  prolongée  fort  avant,  fut  con- 
tinuée à la  féance  fui  vante. 

L’afiemblée  reçut  le  1 1 au  matin  , de  la  fo- 
ciété  des  amis  de  la  conjlitution , établie  à Aix, 
une  lettre  en  ces  termes: 

MM.  — Les  amis  de  la  conftitution  françaife 
font  aufiï  les  amis  8c  les  vengeurs  de  l’huma- 
nité outragée.  Jufte  comme  les  loix  qu’il  vient 
de  fe  donner,  le  Français  a folemnellement  juré 
protection  & fecours  fans  diftinttion  de  feéte 
ni  de  contrée , à tout  homme  opprimé  par  fou 
femblable. 

» Il  paroît,  MM.,  que  vous  avez  méconnu, 
ou  voulu  méconnoître  ces  grandes  vérités  par 
l’abus  facrilège  8c  non  interrompu  du  carac- 
tère augufte  dont  vous  vous  dites  révêtus. 

» Nous  n’entreprendrons  pas  ici  le  détail  ré- 
voltant des  horreurs  qui  nous  ont  été  dénon- 
cées par  ce  même  peuple  que  vous  vous  obf- 
tinez  fi  impudemment  à repréfenter  ; nous  vous 
obferverons  feulement  qu’après  les  démarches 
fages  8c  infruCtueufes  de  trois  départemens , fi 
vous  ne  mettez  un  terme  à tant  d’excès  , fi 
vous  ne  faites  tomber  les  fers  des  victimes  du 
patriotifme  , fi  vous  ne  révoquez  vos  infâmes 
profcriptions , fi  vous  ne  jurez  , foi  de  français 
SÛRETÉ  & fecours  au  vertueux  maire  de  Vaifoa, 
8c  au  refpeCtable  M.  Anfelme  fon  compatriote , 
le  tocfin  des  amis  ardens  de  l'humanité  va  fonner 
8c  une  fainte  coalition , va  faire  difparoître  de 
la  furface  du  globe  les  monftres  qui  le  fouillent. 

» Voilà,  MM.  les  dernières  intentions  d’une 
fociété  de  vrais  amis  de  la  liberté  8c  de  l’hu- 
manité. » Signé  Emeric,  préfident,  8cc. 

L’aflemblée  arrêta  le  même  jour  que  M.  le 
préfident  adrefleroit  à cette  fociété  une  réponfe 
que  nous  tranfcrivons. 

Messieurs, 

Ne  feroit-ce  pas  le  fentiment  de  votre  force, 
bien  plus  que  la  généreufe  paffion  de  la  liberté , 
qui  auroit  diCté  la  lettre  que  vous  avez  adreflee 
à l’afiemblée  repréfentative  du  Comté-Venaif- 
fin  ? Sous  l’appaience  de  venger  de  prétendus 
outrages  individuels,  n’annonceriez- vous  pas  l’in- 
tention d’opprimer  un  peuple  dont  le  territoire, 


pour  être  moins  étendu  que  le  vôtre  dans  le- 
quel il  eft  enclavé,  n’en  doit  pas  moins  être  tenu 
pour  inviolable  par  tous  les  vrais  amis  de  la 
conftjtution  françaife  8c  de  la  juftice  éternelle, 
qui  apprennent  également  à refpeCter  les  droits 
des  hommes  8c  des  nations  \ 

Quel  phébus  d’exprellions  exagérées  pour 
rendre  dérifoire  le  caractère  augufte  d’une  af- 
femblée  inconteftablement  déléguée  par  un  peu- 
ple , qui  lui  a donné  les  pouvoirs  conftituant 
8c  légiflatif,  celui  d’afîiirer  d’une  manière  invio- 
lable les  droits  du  prince  8c  des  citoyens  ! Con- 
venez qu’un  tel  abus  du  langage  eft  au  moins 
indécent  de  la  part  du  rédacteur  de  la  lettre 
écrite  au  nom  d’une  fociété  de  vrais  amis  de 
la  conftitution  8c  de  l’humanité. 

L’afiemblée  du  Comté-Venaiffîn  s’obftîne  à 
repréfenter  le  peuple  pour  conferver  fa  liberté , 
fes  droits  8c  l’intégrité  de  l’état  aftutieufement 
attaqués  ; pour  lui  donner  une  conftitution  8c 
des  loix  conformes  à celles  de  France , un  gou- 
vernement Sc  une  adminiftration  proportionnés 
à fa  localité , 8c  dont  la  dépenfe  n’excède  pas 
fes  facultés  pécuniaires  ; pour , dans  ces  temps 
orageux  , ramener  les  citoyens  égarés  par  de 
faux  principes , les  rallier  conftamment  à la 
voix  de  la  patrie , aflurer  dans  tous  les  cas 
les  perfonnes , les  propriétés  8c  Fordre  public. 
Ces  motifs  ne  décélent  afîiirement  pas  l’impu- 
dence , ils  annoncent  la  fagefle  , la  modéra- 
tion 8c  une  fermeté  à toute  épreuve. 

Les  démarches  faites  à fa  follicitation  par  les 
trois  départemens  de  France,  qui  avoifinem  l’é- 
tat venaiffin,  n’ont  pas  été  infruCtueufes  comme 
vous  paroiflez  le  croire  ou  qu’on  vous  l’a  per- 
fuadé , 8c  fi  la  ville  d’Avignon  eût  ratifié  Sc 
exécuté  les  articles  rédigés  par  meffieurs  les 
commififaires  que  nous  avons  acceptés  d’auffit 
bonne  foi  que  nous  étions  réfolus  de  les  ob- 
ferver , la  paix  étant  rétablie  par  leurs  bons 
offices  , qu’eut-il  manqué  à notre  bonheur 
comme  à celui  de  cette  ville  I 

Le  patriotifme,  sûr  de  fes  forces  dans  cet 
état , n’a  jamais  crû  qu’il  fût  nécelfaire  de  fa- 
crifier  à la  liberté  le  fang  vil  des  efclaves  ; il 
n’a  pas  à craindre  non  plus  d’être  vittime  de 
la  tyrannie  aux  abois , 8c  le  nom  odieux  de 
profcription  ne  fut  jamais  prononcé  parmi  nous. 
Nos  vues  font  droites , nos  principes  juftes  , 
notre  conduite  refervée  , notre  moralité  fans 
reproche  ; les  commifiaires  français  nous  ont 
rendu  cette  juftice  avec  plaifir  , 8c  leur  décla- 
ration publiée  depuis  leur  retour  dans  les  dé- 
partemens: ne  peut  pas  plus  être  fufpe&e  aux 
français  que  la  bonne  foi  des  repréfentaus  du 
peuple  venaiffin. 

Le  maire  de  Yaifon , malgré  le  bizarrerie  de 
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fa  conduite , conféquence  d’un  patriotifme  mal- 
entendu , a été  libre  de  retourner  dans  fes  fonc- 
tions après  huit  jours  d'une  arreftation  méritée  , 
2k  il  ne  courut  jamais  d’autre  rifque  dans  le 
Comté- Venaiflin,  que  celui  de  voir  diffiper  fes 
erreurs  en  humiliant  peut-être  fon  amour  pro- 
pre. Le  refpe&able  Anfelme  , plus  odieux  au 
peuple  Se  prévenu  d’accufations  graves  anté- 
rieurement aux  derniers  troubles  de  Vaifon  , 
fut  toujours  pourtant  fous  la  fauve-garde  des 
loix.  Votre  feinte  coalition  feroit  donc  fans  ob- 
jet, 8c  fi  par  cet  ardent  amour  de  l’hurnanité 
qui  vous  embrafe,  vous/onnief  le  tocjin  de  l’in- 
tolérance civique  ; fi  votre  zèle  deftrufteur  fai- 
foit  difparoître  de  la  furface  du  globe  un  petit 
peuple  dont  le  feul  crime  eft  de  fe  tenir  à la 
hauteur  de  fon  caraftère  franc  8c  loyal , 8c  qui 
n’eft  pas  moins  que  vous  pallïonné  pour  la  li- 
berté , craignez  qu’au  jugement  de  la  géné- 
ration préfente  8c  des  races  futures , vôus  ne 
contraftaffiez  une  fouillure  dont  tout  votre  "vn- 
thoujiafme  ne  pourroit  vous  laver. 

Nous  connoifions  des  amis  de  la  conftitution, 
qui  a une  plus  grande  diftance  de  nous , ont 
fu  pourtant  mieux  apprécier  nos  fentimens  , 
nos  vues  8c  notre  conduite.  M.  Dufourny  » 
membre  du  club  des  Jacobins  de  Paris,  nous 
a fait  part  de  la  manière  dont  il  a conçu  8c 
développé  nos  droits,  dans  une  fociété  que  vous 
ne  défavouerez  pas , 8c  à laquelle  nous  nous 
ferons  toujours  gloire  de  déférer  nos  opinions. 
Nous  vous  communiquons , Meilleurs  , cet  écrit 
patriotique  , focial  8c  humain  , que  nous  avons 
adopté  avec  tranfport  : fi  après  vous  être  pé- 
nétrés des  principes  impartiaux  qu’il  renferme  , 
vous  prétendez  encore  être  nos  juges , au  moins 
ofons-nous  croire  que  vous  vous  défifterez  d’ê- 
tre nos  exterminateurs. 

Nous  fommes , 8cc. 

La  fociété  des  amis  de  la  conjlitution  d’Aix  eft 
dans  l’erreur  ; la  conftitution  françaife  a des 
amis  dans  cet  état , auffi  ardens  qu’elle  en  a 
"en  France;  nous  ne  ferons  jamais  traités  en 
ennemis  par  des  patriotes  dont  nous  aimons 
tant  à fuivre  les  traces. 


Nos  amateurs  de  l’ancien  régime  remuent. 
Nous  avons  reçu  hier  de  Mlle,  la  Rivière  une 
lettre  menaçante.  Nos  lefteurs  voudront  fans 
doute  connoître  cette  Dlle.  ; elle  eft  un  Àrijlo- 
crate , qui  a tous  les  vices  des  Arijlocrates  ; 8c 
la  lâcheté  n’eft  pas  celui  qui  leur  eft  le  moins 
familier.  Nous  prions  Mlle,  la  Riviere  de  quitter 
fon  mafque,  8c  de  fe  montrer  à découvert.  Si 
elle  veut  bien  fe  montrer , nous  lui  répondrons  ; 
elle  en  eft  perfuadée. 


Paris,  7 décembre. 

Les  nouvelles  publiques  que  l’on  reçoit  dans 
le  moment  de  diverfes  contrées  de  l’Europe 
préfentent  un  contrafte  fi  frappant , que  nos 
lefteurs  ne  trouveront  pas  mauvais  que  nous 
arrêtions  un  moment  leurs  regards  fur  Pim- 
menfe  variété  du  tableau  des  chofes  humaines. 
Tandis  que  Paffemblée  nationale  déployé  contre 
les  abus  introduits  par  les  eccléfiaftiques  toute 
la  puilfance  de  la  nation,  8c  qu’elle  attaque  avec 
une  force  héroïque  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  conftitution  , le  roi  d’Angleterre  , à l’ou- 
verture du  parlement  britannique  , exprime  à 
fes  fujets  combien  il  eft  flatté  d’avoir  afliiré  la 
navigation  anglaife  fur  les  côtes  qui  faifoient 
l’objet  de  la  difeuffion  avec  l’Efpagne , 8c  paffant 
en  revue  toutes  les  puiffances  de  l’Europe , il 
affefte  de  ne  dire  mot  de  la  France.  D’un  autre 
côté , le  roi  de  Hongrie , couronné  à Pres- 
bourg,  le  jour  que  le  parlement  britannique 
eft  rentré  , le  25  novembre  , a été  proclamé 
multorum  regnorum  Dominus  , univerjïs  proceribus 
& populis  femper  timendus , « maître  de  plufieurss 
royaumes,  toujours  redoutable  à tous  les  grands 
8c  à tous  les  peuples.  » Armé  du  glaive  de 
St.  Etienne  , il  en  a frappé  Pair  vers  les  quatre 
parties  du  monde  , comme  pour  défier  toutes 
les  nations. 

Les  armemens  continuent  ( dit  - on  ) dans 
toute  l’Europe  ; les  Anglais  ne  les  font  que 
fourdement  ; PEfpagne  ne  défarme  point , 8c  fon 
intimité  avec  le  Portugal , qui  fait  auffi  des 
difpofitions  , annonce  un  concert  entre  toutes 
les  puifTances  du  Midi , du  Nord  8c  du  Levant 
de  l’Europe , qui  femblent  ne  menacer  que  la 
conftitution  françaife.  Le  printemps  va  ( dit-on  J 
lever  tous  les  doutes  ; 8c  tous  les  efforts  réunis 
vont  porter  à la  France  un  coup  qui , fécondé  des 
efforts  que  les  ennemis  intérieurs  feront  dans  le 
même  piomént , renverferont  fans  peine  cette 
conftitution  coloffale  qui  a trop  élevé  le  peu- 
ple pour  qu’il  puiffe  fe  conferver  à la  hauteur 
où  on  l’a  placé. 

Tous  ces  projets,  fi  grands,  fi  magnifiques, 
échoueront  comme  tant  d’autres.  La  nation 
françaife  donne  à l’Europe  un  exemple  qui 
fera  tôt  ou  tard  imité , 8c  les  monarques  que 
cet  exemple  met  en  fouci , ne  peuvent  être 
affez  certains  d’en  étouffer  les  progrès,  pour 
qu’ils  n’ayent  pas  à craindre  d’en  dévancer 
l’époque  chez  eux  , en  fe  rapprochant  trop 
de  la  France.  La  qualitté  de  maître  des  nations 
dont  les  rois  fe  décorent , approfondie  8c  ap- 
préciée dans  le  plus  bel  empire  de  l’Europe, 
ne  fera  bientôt  plus  qu’un  vain  épouvantail 
pour  tous  ceux  qui  réfléchiront  que  les  hommes 
étant  tous  égaux  en  droits  par  la  loi  de  la  na- 
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ture,  aucun  homme  ne  peut  avoir  d’autres 
droits  que  ceux  que  les  autres  lui  ont  transférés. 

Le  roi  fanûionna , le  28  , le  décret  rendu  la 
veille  fur  le  clergé.  Les  évêques  avoient  fait  de- 
mander pour  ce  jour-là  une  audience  qui  fut 
renvoyée  au  lendemain  , & quand  ils  furent 
introduits , la  chofe  étoit  faite.  Le  clergé  vou- 
loir engager  le  roi  à différer  la  fanâion  , juf- 
qu’après  la  rêponfe  de  Rome  ; mais  il  étoit 
convenable  de  ne  pas  laiffer  le  prétexte  d’obéir 
à une  autorité  étrangère  , pour  éluder  celle 
de  la  nation.  On  a ( dit-on  ) dépêché  un  cour- 
rier extraordinaire  à Rome  pour  engager  le 
Pape  à ufer  de  condefcendance , en  Taffurant 
qu’elle  fuffiroit  pour  difpofer  l’affemblée  natio- 
nale à lui  affurer  la  poffelïion  d’Avignon  8c 
du  Comtat. 

G I y E T , 28  novembre. 

Les  nouvelles  des  Pays  - bas  renferment 
beaucoup  de  contrariétés.  On  doutoit  ces  jours- 
ci  de  la  prife  de  Namur  ; les  lettres  de  Liège 
annonçoient  que  les  Autrichiens  bombardoient 
cette  place  ; on  difoit  même  que  le  général 
Schoenfeld  s’y  étoit  jeté  , pour  faire  une  vigou- 
reufe  réfiftance. 

Cependant  il  eft  très-certain  que  Namur  s’eft 
effectivement  rendu  , fcc  on  allure  d’ailleurs 
que  le  général  prullien  , après  avoir  fait  accep- 
ter fa  démiflion  , va  paffer  en  France.  Van-der- 
Noot , Van-Eupen  8c  tous  les  autres  membres 
du  congrès  belgique  ont , dit-on,  paffé  en  Hol- 
lande. Le  général  Van  - der  - Merfch  , a été 
enfin  mis  en  liberté  ; fes  lâchés  perfécuteurs 
l’ont  délivré  de  fa  prifon  , où  ils  ne  pouvoient 
plus  le  retenir.  Leur  baffe  jaloufie  a privé 
les  Belges  d’un  fecours  que  fes  ennemis  n’é- 
toient  pas  en  état  de  fournir.  Il  dirige  fa 
route  vers  Paris.  Qu’il  feroit  digne  de  l’affem- 
blée  nationale  d’attacher  à la  caufe  de  la  France 
8c  de  la  liberté  , un  héros  philofophe  à qui 
il  n’a  manqué  que  des  concitoyens  moins  fu- 
perftitieufement  dévoués  à l’ariftocratie  facer- 
dotale , pour  devenir  le  Washington  de  fa  pa- 
trie ! 

Mous,  1 décembre. 

Si  nous  en  croyons  des  avis  de  Namur , le 
général  Bender  eft  entré  hier  dans  Bruxelles , 
fans  coup  férir  ; les  membres  du  congrès  s’é- 
toient  fauves,  8c  les  troupes  patriotes,  dé» 
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pourvues  de  chefs , n’ont  pas  tenté  d’oppofer 
la  moindre  réfiftance. 

La  méthode  employée  par  le  général  Bender , 
dans  toute  fa  marche , eft  d’un  genre  nouveau. 
Depuis  Namur  , on  a remarqué  qu’il  ne  cher- 
choit  ni  à attaquer  ni  à faire  des  prifonniers. 
Un  général-major  , qui  commandoit  dans  cette 
place  , avoit  fait  préparer  un  repas  dont  il 
comptoit  faire  les  honneurs  à M.  Bender.  Ce- 
lui-ci prétendit  que  la  promotion  de  l’ordon- 
nateur du  bouquet  n’étant  pas  légale  . il  lui 
convenoit  d’accepter  fon  repas  , mais  non  pas 
fes  honneurs.  En  conféquence  M.  le  major  de 
Namur  ne  put  obtenir  de  fe  placer  à la  table 
qu’il  avoit  tait  préparer  chez  lui  pour  M.  Ben- 
der ; 8c  les  larmes  de  fon  époufe  défolée  ne 
purent  trouver  grâce  devant  M.  le  général  au- 
trichien , qu’il  laiffa  fort  bien  à M.  le  major 
le  temps  d’aller  fe  mettre  à la  tête  de  fa  gar- 
nifon  qui  étoit  fous  les  armes  hors  la  ville  , 
pour  la  conduire  , à jeun , dans  l’intérieur  du 
pays. 

C’eft  ainfi  que  la  garnifon  de  Bruxelles  a 
aufli  évacué  cette  ville.  M.  Bender  a été  très. 
Charmé  d’y  entrer,  8c  a laiffé  fortir  paifiblement 
tous  ceux  qui  en  avoient  envie.  Les  patriotes , 
que  l’on  appelle  à préfent  les  rébelles , fe  font 
portés  fur  Anvers , où  ils  attendent  le  général 
autrichien  pour  lui  ménager  de  nouveaux 
lauriers. 

Voilà  pourtant  à peu  près  la  fin  de  la  ridicule 
fcène  qu’ont  donné  les  Belges  à l’Europe.  Dans 
lé  commencement , on  avoit  vu  des  vrais  amis 
du  peuple  prendre  fa  défenfe  St  tout  facrifier 
pour  le  rétablir  dans  fes  droits.  Le  duc  d’Urfel , 
au  l'ervice  de  l’Empereur  , facrifia  toutes  fes 
places,  pour  la  défenfe  de  fes  compatriotes.  Van - 
der-Merfch  fe  fignala  par  des  exploits  guerriers. 
Au  moment  même  de  la  révoiurion,  Van-der - 
Noot  par  jaloufie  , 8c  Van-Eupen  par  fana- 
tisme , cherchèrent  à élever  des  partis;  ils 
réuilirent , 8c  les  cabaleurs  réufliffent  prelque 
toujours.  Le  duc  d’Urfel  8c  Van-der -Merfch  fu- 
rent plongés  djins  des  cachots  ; Van-Eupen  fit 
des  procefîions , des  cavalcades , 8cc  ; ils  cher- 
chèrent à fubftituer  J’Ariftocratie  làcerdotale  à 
la  liberté  , 8c  voilà  ce  qui  eft  arrivé.  Lesdivi- 
fions , les  cabales  ont  toujours  été  les  vrais 
ennemis  des  peuples  qui  en  font  les  dupes  8c 
les  victimes. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  parla  Polie  (franc  de  port)  eft  de  1 6 liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  U rcconnoiffance 
de  la  Porte.  — ■ Et  de  12  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  fouferit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouqueric , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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ANNALES  PATRIOTIQUES 

DU  CO  MT  È-V  EN  Al  S S IN. 


ST51T“ 


Carpentras , 17  décembre. 

T j’AfTemblés  repréfentative  a rendu  plufieurs 
décrets  ; nous  ne  rapporterons  que  ceux  qui 
nous  paroiifent  les  plus  intérelfans. 

Dans  la  féauce  du  16  , foir  , M.  Molin  a fait 
la  motion , qn’attendu  la  prochaine  organifa- 
tion  des  gardes  nationales  de  France , l’AlTem- 
blée  portât  un  décret  qui  fufpendît  les  prochaines 
éle&ionsàfaire  des  gardes  citoyennes  de  cet  état 
dans  toutes  les  Municipalités  ; en  conféquence 
PAilèmblée  a décrété  , « que  toutes  élevions 
dans  les  gardes  citoyennes, feront  lufpendues  juf- 
qu’à  nouvel  ordre , fans  que  le  préfent  décret 
puilfe -affefter  les  gardes  citoyennes  qui  au- 
roicnt  commencé  lefdites  éleftions. 

» Elle  a décrété  de  plus , l’impreffion  du  pré- 
fent décret  St  l’envoi  aux  Municipalités.  » 

Sur  la  motion  faite  enluite  par  un  membre, 
d’autorifer  MM.  les  députés  à Rome  de  de- 
mander à Sa  Sainteté  l’organilation  civile  du 
Clergé  dans  cet  état , l’Aflemblée  a décrété  , 
« que  fes  députés  auprès  de  N.  S.  P.  le  Pape,  fe- 
ront chargés  de  demander  à Sa  Sainteté  l’orga- 
nifation  civile  du  Clergé  de  cet  état , conforme 
à celle  du  Clergé  de  France  , fondée  fur  les 
mêmes  bafes  St  conféquente  des  mêmes  prin- 
cipes conftitutionnels.  » 

Ledïure  faite  d’un  projet  de  tontine , pour 
l’extinftion  des  dettes  provinciale  St  commu- 
nales de  cet  état,  fournis  à l’Affemblée  de  la 
part  de  M.  l’abbé  Morenas , du  lieu  de  Gada- 
gne  , l’Affemblée  , avant  que  de  rien  ftatuer  lur 
ledit  projet , a décrété  « de  voter  des  remer- 
cîmens  à l’auteur  dudit  projet , St  d’en  ren- 
voyer la  révifion  à MM.  Miftarlet  St  de  Bar- 
thelier , par  elle  nommés  à cet  effet  pour  faire 
leur  rapport  » 

Dans  la  féance  du  i7,foir,l’A(Temblée  a rendu 
un  décret,  par  lequel  « elle  nomme  quatre 
commilfaires  de  confiance  , qui  feront  autorifés 
à prendre  tous  les  moyens , tant  au  dedans 
qu’au  dehors , qu’ils  croiront  néceffaires  pour 
a durer  la  tranquillité  St  la  fureté  de  cet 
état , St  leur  donne  pouvoir  de  mander 
JII.  Trimeflre. 


toutes  les  perfonnes  de  qui  ils  croiront  pou- 
voir tirer  des  éclairciflèmens  à ce  relatifs  ; les 
municipalités  feront  chargées  de  correfpondre 
avec  les  fleurs  commilfaires  dans  tout  ce  qui 
pourra  intérelfer  la  fureté  publique  , les  gar- 
des citoyennes  feront  tenues  de  leur  obéir  , 
St  de  marcher  à leur  réquifition.  » 

Sur  les  avis  reçus  de  quelques  projets  de 
contre  - révolution  , l’aflemblée  , obligée  de 
veiller  à la  fureté  St  à la  tranquillité  du  peuple 
Venaiiïin  , a décrété  « que  les  Municipalités  de 
la  Province , St  notamment  celle  de  Carpen- 
tras , feront  avifées  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions conjointement  avec  les  gardes  natio- 
nales , pour  empêcher  l’effet  des  manœuvres 
des  ennemis  du  bien  public.  » 

A décrété  encore  « qu’un  Profpeclus  portant 
pour  titre  : l’Ami  des  hommes  , journal  annali- 
tique  , philofophique  , politique  & critique  , pour 
Jhrvir  de  fuite  à l’hijloire  de  la  révolution  de  1789, 
fera  fupprimé  , Se  dénoncé  aux  départemens 
voifins , comme  très-inconffitutionnel , St  dan- 
gereux par  les  principes  qu’il  annonce.  » 

L’affèmblée  a décrété  auffi  «que  les  émigrans 
provençaux  qui,  à la  fuite  des  troubles  arrivés 
à Aix  , viendraient  dans  cet  état  , y feront 
reçus  avec  humanité,  mais  qu’il  leur  fera  donné 
ordre  d’évacuer  les  terres  de  cet  état  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  lignifi- 
cation qui  leur  en  fera  faite. 

» Le  préfent  décret  fera  imprimé  St  envoyé 
à toutes  les  Municipalités  de  la  Province  ; St 
il  eft  enjoint  aux  Maires  St  aux  Procureurs  des 
Communes  de  tenir  la  main  à fon  exécution, 
fous  peine  d’être  refponfables  de  leur  négli- 
gence.» 

L’affemblée  ayant  eu  connoiffance  du  difeours 
fait  par  M.  Raphel  , l’un  de  fes  membres , à 
la  municipalité  d’Avignon , par  la  lefture  de 
la  copie  certifiée  de  lui  qui  en  a été  faite,  a 
déclaré  « qU’élle  avoue  avec  plaifir  les  difpofi- 
tions  St  les  fentimens  qui  y font  énoncés,  qu’elle 
délire  que  cette  démarche  puiffe  avoir  les  fuites 
heureufes  que  cet  honorable  membre  s’en  eft 
promis  pour  une  pacification  fincère  St  folide  j 
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ayant  également  pris  en  confédération  la  lettre  avoient  excité  des  Spadaffins  à chercher  que- 
dudit  fleur  Raphel  , qui  étoit  jointe  à ce  dif-  relie  aux  bourgeois. 

cours , a arrêté  n'y  avoir  lieu  à délibérer  quant  Les  officiers  municipaux  de  Nancy  n’étoient 
à la  démiflion  propofée  par  ce  député  qu’elle  pas  exempts  de  blâme.  Ils  avoient  cédé  lâche- 
èngage  à foigner  fa  fanté  à Avignon  ou  ail-  ment  à toutes  les  demandes  que  leur  avoient 
leurs  oit  il  eftimera  nécefl’aire  de  fe  transférer  faites  les  foldats  des  trois  régimens.  Tout  le 

pour  cet  objet  , obfervant  néanmoins  qu’il  au-  monde  étoit  perfuadé  ou  paroifîbit  l’être  que 

roit  dû  avoir  obtenu  permiffion  de  fon  Préfi-  M.  de  Bouille  venoit  pour  opérer  une  contre- 
dent  pour  s’abfenter  de  Carpentras  : St  quant  révolution.  Il  avoir  adreffé  à la  municipalité 
au  furplus  renfermant  des  avis  intéreflàns  pour  ' une  proclamation  pacifique , St  la  municipa- 
le fàlut  du  peuple  , le  remercie  de  fes  bons  lité  ne  la  fit  publier  que  le  lendemain  du  maf- 
avis  ; l’engage  , quoiqu’abfent , à continuer  de  facre.  Avant  de  paroître  à la  porte  de  la 
lui  faire  part  de  tout  ce  qui  pourra  parvenir  ville  , le  général  avoit  encore  annoncé  des 
à fa  connoiffance  tendant  au  même  but , St  paroles  de  paix. 

lui  allure , lorfqu’il  fera  en  état  de  retourner  Le  rapporteur  a cru  que  fi  l’on  donnoit 

dans  fon  fein , non-feulement  la  furetéûndivi-  fuite  à cette  malheureufe  affaire  , la  ville 

duelle  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir  , de  Nancy  étoit  entièrement  perdue  : il  a fait 
mais  toute  l’inviolabilité  attachée  au  caraftère  fentlr  que  la  haine  , les  vengeances  alloient  y 
public  dont  il  eft  revêtu,  » exercer  toutes  leurs  fureurs;  qu’il  étoit  des 

« L’aflemblée  décrété  de  plus  de  mander  circonftances  tellement  impérieufes , tellement 
copie  dudit  décret  à M.  Raphel.»  majeures,  qu’elles  exigeoient  qu’on  ne  fui  vît 

Paris,  9 décembre.  pas  l’ordre  ordinaire  des  chofes.  Il  a doncpro- 

Un  événement  dont  quelques  papiers  publics  pôle  de  décréter  que  la  procédure  commencée 
ont  rendu  compte  , fembloit  intérelfer  le  repos  fur  les  événemens  de  Nancy  ne  feroit  pas  fui- 
de  la  capitale.  De  jeunes  écoliers  célébrèrent , vie  ; que  les  deux  régimens  du  Roi  & de  Mef- 
au  gros-caillou  , la  fête  de  St.  Nicolas.  Au  tre-de-camp  feroient  licenciés , après  avoir  reçu 
fortir  du  cabaret , leur  tête  étoit  un  peu  échauf-  trois  mois  de  paie  ; que  Sa  .Majefté  feroit  fup- 
fée  ; ils  fe  rendirent  au  champ  de  la  fédération!  pliée  de  négocier  avec  les  Suiiîës , pour  faire 
voulurent  monter  les  marches  de  l’autel  de  accorder  la  grâce  des  foldats  de  Château-vieux, 
la  patrie.  La  fentinelle  s’y  oppofa  , il  en:  On  écrit  de  Lille  qu’il  y arrive  tous  les  jours, 

réfulta  une  rixe.  La  tourbe  augmenta,  Sç  bien-  ainfi  que  dans  les  villes  du  département  du  Nord, 
tôt  il  fut  queftion  de  mettre  au  réverbère  ces  des  pelottons  de  patriotes  brabançons , qui , 
écoliers  dont  le  plus  âgé  n’a  pas  feize  ans.  Un  victimes  de  la  liberté  , viennent  en  jouir,  loin  de 

détachement  de.  la  garde  à cheval  arriva  & par-  leur  patrie  , qui  n’a  pu  avoir  le  bonheur  de  la 

vint , non  fans  peine  , à les  fouftraire  à la  fu-  conquérir.  Quelques-uns  de  ces  patriotes  font 

reur  populaire.  M.  de  la  Fayette  arriva  enfin,  même  déjà  arrivés  à Paris,  où  ils  font  bien  ac- 

accompagné  de  douze  grenadiers  de  dix  à cueillis  par  les  amis  heureux  de  la  liberté.  Leur 

douze  ans  qui  étoient  de  garde  chez  lui.  En  nombre  affez  confîdérable  dans  les  villes  fron- 
arrivant  au  milieu  de  la  foule  , il  déclara  que  tières  ne  peut  pas  jouir  de  la  même  douceur, 
la  force  armée  n’avoit  point  le  droit  de  juger  , On  y a répandu  le  bruit  que  l’empereur  alloit 
qu’il  appartenoit  aux  magiftrats  devant  lef-  publier  une  proclamation  <k  une  nouvelle  am- 
quels  il  alloit  conduire  les  déiinquans.  Les  fix  niiiie  en  faveur  des  émigrans  qui  , dans  un  dé- 
écoliers furent  placés  au  milieu  des  douze  pe-  lai  déterminé,  feront  rentrés  dans  leur  domi- 
tits  grenadiers;  la  garde  à cheval  enveloppa  cile  , &c  que  pafl’é  cette  époque  leurs  pofièf- 
les  deux  troupes,  &.  tout  le  cortège  arriva  à fions , s’ils  en  ont , feront  dévolues  à leurs  plus 
l’hôtel-de-ville.  Après  un  long  interrogatoire,  proches  parens.  Cette  loi,  qui  femblé  tyran- 
les  écoliers  furent  envoyés  en  prifon.  nique  au  premier  coup  d’œil , eft  applaudie  par 

La  malheureufe  affaire  de  Nancy  fut  rapportée  ceux  qui  ne  connoiffent  pas  tout  le  prix  de  la 
à l’aflèmblée  nationale  le  6.  M.  de  Bouillé  , in-  liberté  individuelle, 
culpé  gravement  dans  le  public,  fut  juftifié  par 

le  rapporteur  ; les  foldats  des  régimens  du  Roi,  Relation  de  et  qui  s'eji  pa(Jë  à Ceuta  , extraite. 
de  Meftre-de-camp  8c  de  Château-vieux  furent  • de  la  galette  de  Madrid  , du  19  novembre. 

préfentés  comme  coupables  d’infubordination , Le  caraftère  & les  maximes  du  roi  aftuel  de 

comme  les  auteurs  de  tous  les  défaftres.  Maroc  , totalement  oppofées  à celles  de  fon 
Cependant  M.  de  Sillery , rapporteur  , reje-  père , nous  firent  toujours  penfer  qu’auffi-tôt 
toit  principalement  la  faute  fur  quatre  officiers  qu’il  feroit  monté  fur  le  trône  , il  tiendrait 
que  leur  extrême  jeuneffe  rend  excufables , qui  une  conduite  abfolument  contraire  à celle  du 


règne  précédent.  Nos  conjectures  fe  réalisèrent,  lettre  de  leur  fouvèraln  avoit  été  envoyée  à 
quand  on  vit  le  tranfport  de  bombes  à Tetuan,  la  cour. 

la  conftruétion  d’arbalettes , les  habitans  des  Le  3 , on  continua  de  voir  entrer  S c fortir, 


provinces  d’Algarve,  fe  pourvoir  d’armes  , les 
préparatifs  pour  fortifier  Tanger,  Sc  ouvrir  à 
l’artillerie  des  chemins  jgfqu’au  camp  de  Ceuta. 
En  conféquence  , de  notre  côté  , les  ordres  les 
plus  formels  furent  donnés  pour  mettre  la  place 
à couvert  de  toute  invafion.  On  y envoya  trois 
régimens  d’infanterie  pour  renforcer  la  garni- 
fon , des  ingénieurs  , un  corps  d’artillerie  , des 
mineurs , des  armes , des  munitions.  L’on  a 
placé  en  outre,  des  forces  navales  à la  baie  d’Al- 
geziras  , pour  donner  les  fecours  néceffaires  à 
la  fureté  de  la  place  , Sc  établir,  les  croifières 
convenables  pour  intercepter  , du  côté  du  le- 
vant Sc  du  couchant , les  vaiffeaux  de  Maroc  , 
qui  porteroient  des  pièces  d’artillerie  ou  des 
munitions , St  enfin  pour  autorifer  le  gouver- 
nement de  Ceuta  à nommer  un  autre  officier 
que  le  gouverneur  de  cette  place  , M.  le  ma- 
réchai-de-camp  D.  Jofeph  de  Sotomayor  , de 
la  conduite  duquel  le  roi  eft  néanmoins  très- 
fatisfuit;  St  le  choix  eft  tombé  fur  le  lieutenant- 
général  D.  Louis  de  Urbina , qui  a été  nommé 
commandant-général. 

Le  24  fèptembre  , on  découvrit  dans  le  camp 
près  de  Ceuta , cent  Maures  avec  quarante 
mulets  chargés  de  tentes  de  campagne.  Ils  arbo- 
rèrent le  drapeau  d’armiltice  , pour  en  venir  à 
une  explication;  8?  l’interprète  de  la  place  étant 
forti  , leur  chef,  appelié  Muley-Àii , irère  aîné 
du  roi  de  Maroc  , déclara  qu’il  venoit  de  fa 
part  afîiirer  qu’il  vouloit , ainfi  que  l'on  père, 
entretenir  la  bonne  intelligence  avec  l’Efpagne, 
St  il  donna  à cette  occaîion  un  repas  compoi'é 
de  huit  vaches-  St  trois  chèvres.  Le  30,  arriva 
une  lettre  du  roi  de  Maroc.  Elle  contenoit  des, 
propofitions  de  paix:  néanmoins  on  apprit  alors 
que  le  29,  une  armée  de  20  mille  hommes, 
commandée  par  le  roi  en  perfonne,  était  en- 
trée à Tetuan.  Le  même  jour  30,  on  découvrit 
far  le  chemin  de  Tetuan  plufieurs  Maures  qui 
palïoient  à cheval  la  rivière  de  Simi , l'uivis  de 
plufieurs  autres  bêtes  de  fomme  8t  de  beaucoup 
d’autres  Maures  tous  achevai,  avec  fix  é en- 
dards,  formant  en  tout  un  corps  de  3 mille  hom- 
mes St  200  bêtes  chargées  de  munitions.  Le  len- 
demain , ils  campèrent  tous  entrele  Serrail  St 
les  hauteurs  qui  font  devant  la  place  : l’on  y 
remarqua  jufqu’à  vingt-fix  tentes  de  campagne. 
A midi , mille  autres  Maures  à cheval  8c  z 
mille  à pied , venant  de  Tetuan  , entrèrent 
encore  dans  le  camp  avec  1500  bêtes  de  mu- 
nitions , grandes  8c  petites.  Sur  le  foir , ils 
déployèrent  une  fécondé  fois  leur  drapeau  , 
uniquement  pour  favoir  du  gouverneur  fi  la 


;par  les  chemins  de  Tetuan  Sc  Tanger , quel- 
ques. Maures  Sc  bêtes  de  fomme  chargées  Sc 
déchargées.  Le  4 fut  lémblable  à la  veille,-  Sc 
ils  commencèrent  leur  feu , pour  incommoder 
les  travailleurs  de  la  place.  Les  nôtres  leur 
ayant  répondu,  ils  fe  retirèrent;  Sc  ayantencore 
voulu  recommencer  pendant  la  nuit  , notre 
artilerie  les  obligea  à faire  retraite.  Le  5-  au 
foir,  leur  camp  fut  encore  augmenté  par  dif- 
•férens  détachemens  d’artillerie  Sc  d’infanterie 
venant  de  Tetuan  ; de  manière  que  leur  armée 
étoit  alors  comparée  de  18  à 20  mille  hommes. 

Le.  6,  1500  .Maures  arrivèrent  encore  au 
•camp  , avec  plus  de  onze  étendards , différen- 
tes pièces  d’artillerie  Sc  3ooograndes  bêtes  char- 
gées de  provifions.  Jullqu’au  9 , ils  ne  cefsèrent 
d’entrer  Sc  de  fortir  , Sc  leur  camp  étoit  dans 
un  mouvement  continuel.  Us  nous  inquiétèrent 
toujours  par  un  feu  lent , auquel  répondit  no- 
tre artillerie  Sc.  deux  canonnières  placées  au 
nord  de  la  ville,  failant  face  à leur  camp.  Le  10, 
lis  déployèrent  un  autre  drapeau  ; Sc  le  gou*. 
verneur  s’étant  abouché  avec  Muley-Aly,  celui- 
ci  lui  déclara  que  fon  fouverain  acceptait  les 
conditions  qui  lui  avoient  été  propofées  pour 
le  maintien  de  la  paix  ; qu’elles  feroient  mifes 
inceffamment  en  exécution  , Sc  que  les  troupes 
s’éloigneraient  de  ces  frontières  avec  tous  leurs 
bagages.  Malgré  cette  déclaration , les  travaux 
du  camp  continuoient  toujours , leur  cavalerie 
8c  infanterie  s’augmentaient  chaque  jour , Sc 
la  quantité  de  bêtes  de  fomme  Sc  de  chameaux 
qui  ’arrivoient  comme  auparavant  , ne  mani- 
feftoient  aucune  difpofition  à accepter  les  pro- 
pofitions de  paix  Sc  à retirer  fes  troupes.  Nous 
11e  négligeâmes  rien  de  tout  ce  qui  pouvoit 
contribuer  à la  fureté  Sc  a la  défènfè  de  la  pla- 
ce. Le  16  , on  ouvrit  une  tranchée  au  lieu  ap- 
pelé le  Topo Sc  ce  jour  , les  Maures  gardèrent 
leurs  poftes  comme  aux  précédons  , Sc  tirèrent 
quelques  coups  de  fufil  pour  incommoder  nos 
travailleurs  ; mais  nous  les  obligeâmes  à délo- 
ger Sc  à fe  retirer , fans  autre  perte  de  notre 
part  que  celle  d’un  officier  fubalterne  du  régi- 
ment d’Irlande  » Sc  un  cadet  du  même  corps , 
qui  fut  bielle  dans  une  forde  qu’il  fit  pour  fou- 
tenir  les  travailleurs. 

Les  jours  fuivans  ont  été  à-peu-près  fembla- 
bles  : les  travaux  avari'çoient  de  part  Sc  d’autre  , 
Sc  les  Maures  continuoient  leurs  préparatifs  , en 
difpofant  leurs  pièces  d’artillerie  pour  l’attaque , 
Sc  augmentant  leur  nombre  , leurs  provifions 
Sc  leurs  batteries , qu’ils  reconftruifoient  à më- 
fure  que  nous  les  détruifions,  La  nuit  du  3 au 


go 


4 du  mois,  les  ennemis  lancèrent  vingt-trois 
bombes,  dont  deux  tombèrent  fur  la  cathé- 
drale , &.  les  autres  dans  la  ville  ; néanmoins 
le  dommage  ne  fut  point  confidérable.  La  place 
leur  répondit , & leur  caufa  beaucoup  de  perte; 
ce  qui  les  obligea  à celfer  leur  feu  toute  la  ma- 
tinée du  4.  Le  foir  du  même  jour , les  Maures 
fe  préfentèrent  avec  leur  drapeau  de  paix  ; 
St  le  commandant-général  D.  Louis  de  Urbina 
s’étant  avancé  pour  traiter  avec  Muley-Aly , 
celui-ci  lui  dit  que  fon  fouverain  , en  consé- 
quence de  la  lettre  qu’il  avoit  reçue  du  nôtre , 
lui  avoit  ordonné  de  celfer  toute  hoftilité  con- 
tre la  place , St  de  faire  trancher  la  tête  au  pre- 
mier Maure  qui  oferoit  tirer  un  feul  coup  , Sc 
qu’il  demandoit  que  nous  en  filïïons  autant 
de  notre  côté  ; qu’il  alloit  envoyer  un  ambaf- 
fadeur  à notre  cour , pour  régler  le  traité  de 
paix  qu’il  défiroit.  Après  les  conventions , les 
Maures  donnèrent  un  régal,  où  ils  employè- 
rent douze  vaches  St  différentes  charges  de 
blé  St  d’orge  ; après  quoi  toutes  les  hoftilités 
furent  interrompues  de  part  St  d’autre,  fans 
qu’on  cefsât  néanmoins  de  continuer  dans  la 
place  les  ouvrages  commencés , St  même  de 
vigilance  8t  d’attention  , dans  la  crainte  que 
les  ennemis  ne  vinjjent , fuivant  leur  coutume , 
à manquer  de  parole. 

On  en  agit  de  même  dans  les  trois  petites 
garnifons  de  Melille  , Penon  St  Alhuceinas , 
que  le  roi  de  Maroc  avoit  déjà  attaquées  avant 
que  de  fe  préfenter  devant  Ceuta  : mais  quoi- 
que ces  trois  places  aient  éprouvé  quelques 
pertes , elles  fe  font  cependant  défendues  avec 
une  valeur  St  une  confiance  dignes  des  plus 
grands  -éloges. 

Arras  , 29  novembre. 

La  riche  abbaie  de  Saint-Vaafl , de  cette 
ville , qui  contient  60  ou  70  bénédictins , St 
qui  a 700,000  livres  de  rentes , dit- on  , mérite 
l’attention  des  Hollandois  St  des  Anglois.  Avant 
tout , l’enchère  en  a déjà  été  poullèe  jufqu’à 
zo  millions:  elle  forme  un  grand  tiers  de  la 
ville  d’Arras , St  cette  offre  ne  doit  furprendre 
perfonne.  Il  y a long-temps  que  les  négocians 
Anglais  St  Hollandois  ont  tenté  de  s’établir 
dans  ce  beau  pays , pour  faire  le  commerce 
de  linons  St  batiftes  , que  la  nature  femble 


avoir  exclufivement  réfervé  à certaines  villes 
de  la  Flandre. 

Perpignan,  7 décembre. 

Les  curés  de  cette  ville  refufent  de  lire  au 
prône  le  décret  de  la  conftitution  civile  du 
clergé.  Plutôt  périr  fur  l’échajfaud , martyrs  de 
la  foi  , difent-ils , que  d’obéir  à des  loix  qui 
portent  atteinte  aux  droits  de  Dieu  & de  fa  fainte 
églife  ! 

Il  paroît  même  que  ces  prêtres  ont  gagné 
une  bonne  partie  du  peuple  qui  s’oppofe,  ou 
a l’intention  de  s’oppofer  à la  uippreffion  des 
églifes  St  à l’appofition  des  fcelles.  La  fociété 
des  amis  de  la  paix  , en  rendant  compte  de 
ces  détails , efpère  cependant  que  la  raifon 
viendra  à bout  de  ramener  ces  meffieurs  dans 
la  voie  droite  dont  ils  s’écartent.  Cette  fociété 
fe  plaint  avec  beaucoup  d’amertume  d’un  autre 
club,  qui  a été  jufqu’à  fe  permettre  des  aftes 
hoitiles.  Il  efl  bien  douloureux  que  les  enne- 
mis du  repos  public  cherchent  ainfi  à élever 
autel  contre  autel. 

Londres. 

Des  lettres  du  Canada  , en  date  du  premier 
feptembre  , apprennent  qu’un  détachement  de 
fauvages , de  la  nation  des  fanguines  , amena 
au  fort  du  détroit  treize  américains , qu’il  avoit 
fait  prifonnie  s fur  les  bords  de  Y Ohio  : à l’ap- 
proche du  fort,  ils  expofèrent,  fuivant  l’ufage, 
les  chevelures  de  ceux  qu’ils  avoient  tués  dans 
le  combat.  Le  major  Smith  , commandant  de 
la  garnifon  , leur  témoigna  qu’il  défapprouvoit 
hautement  cette  conduite  ; il  refufa  de  parler 
aux  chefs,  jufqu’à  ce  que  les  prifonniers  eulfent 
été  mis  en  liberté  ; ce  préalable  rempli  , le 
commandant  leur  déclara  que  , quelles  que 
fulTent  les  difpofitions  du  peuple  voifin  envers 
les  fujets  de  S.  M.  B.  , elle  défapprouveroit 
toujours  des  traits  de  cruauté  femblables  à 
ceux  dont  ils  venoient  de  donner  l’exemple.  Il 
efl  affligeant  que  la  conduite  des  commandans 
Anglais  pendant  la  guerre  d’Amérique  autorife 
à craindre  que  le  langage  du  major  Smith  ne 
foit  difté  par  les  feules  circonftances  ; quoi 
qu’il  en  foit , les  treize  américains  ont  été  remis 
à la  garnifon , qui  en  a pris  foin , & qui  leur 
a donné  des  guides  pour  retourner  dans  leur 
pays, 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femainé.  L’abonnement  parla  Polie  (franc  de  port)  efl:  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  & de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoilfance 
de  la  Polie.  - — Et  de  12  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET  , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-Yis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie  , & à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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Des  circonfiances  particulières  nous  ayant  empêché  de  fournir  à nos  abonnés  la  ' feuille  qui  aurait  dû 
paroître  le  1 6 de  ce  mois  , nous  leur  en  faifons  nos  excufes,  en  les  ajjurant  qu’avant  la  fin  du  tri- 
mejlre , nous  réparerons  cette  faute  que  nous  avons  commife  bien  involontairement. 


Carfentras , 20  décembre. 

M Essieurs  Arnavon  , curé  de  Vauclufe  , 
& Mazet , prêtre  , choifis  par  l’affemblée  re- 
préfentative  , pour  aller  à Rome  y remplir 
l’objet  de  la  députation  dont  nous  avons  parlé 
dans  nos  numéros  15  Sc  17,  font  partis  depuis 
famedi  18  de  ce  mois. 

Dans  la  féance  du  même  jour , l’affemblée  ne 
s’occupa  que  d’objets  particuliers , qui  peut-être 
paroîtroient  peu  importans  à nos  lefteurs.  Elle 
procéda  enfuite  à la  nomination  d’un  nouveau 
préfident  Si  de  quatre  fecrétaires.  La  préfidence 
fut  donnée  à M.  Delapeyre  , un  des  députés  de 
la  commune  de  Bonnieux  ; Si  MM.  Moulin , 
Gaud , Aymé  8c  Anrés  furent  nommés  fecré- 
taires. 

Quoique  le  courrier  d’Avignon  ( N°.  303  ) 
ait  prétendu  que  l’affemblée  d’un  des  départe- 
mens  de  France,  qui  avoifinent  l’état  venaiffin,  a 
donné  des  ordres  précis  pour  empêcher  d’impor- 
ter dans  ce  pays  les  provifions  de  bouche  qui 
pourroient  y être  nécelTaires  , nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu’un  peuple  , qui  s’eft  fait 
une  douce  habitude  de  regarder  les  Français 
comme  fes  amis  Sc  fes  frères , trouvera  tou- 
jours en  eux  de  loyaux  Sc  généreux  voifins  ; 
8c  nous  nous  faifons  un  devoir  de  configner 
dans  ces  Annales  une  pièce  juftificative  de  notre 
opinion.  Voici  cette  pièce  qui  n’eft  parvenue 
à l’affemblée  repréfenrative  que  depuis  peu  de 
jours , quoiqu’elle  foit  d’une  date  plus  ancienne. 

Proclamation  de  V AJJemblée  adminijlrative  du  dé- 
partement de  la  Drôme  , concernant  la  circu- 
lation libre  & réciproque  , des  grains  & farines , 
entre  les  différens  lieux  de  ce  département , & 
ceux  du  Comtat  d’Avignon  & du  Comté-  Venaiffin. 

L’Affemblée  adminiftrative  ayant  pris  en 
considération  les  réclamations  qui  lui  ont  été 
III.  Trimefire. 


adrelfées  par  le  direftoire  du  diffrift  de  Mon- 
telimar,  Sc  les  officiers  municipaux  de  Pier- 
relatte ; 

Confidérant  que  le  territoire  d’Avignon  Sc 
du  Comté-Venaiffin  eft  enclavé  dans  la  France , 
Sc  que  fes  habitans  font  regnicoles  ; que  le  dé- 
partement de  la  drôme  le  limite  dans  Une. 
grande  étendue  , Sc  qu’il  fe  fait  dans  fes  mar- 
chés un  commerce  réciproque  entre  les  citoyens 
des  deux  côtés  ; en  forte  que  fi  les  Français  y 
portent  des  grains,  ils  en  tirent  d’autres  den- 
rées de  première  néceflité  : 

Confidérant  que  les  décrets  de  l’Affemblée 
nationale,  fanftionnés  par  le  roi,  qui  prohibent 
l’exportation  des  grains  8c  farines  à l’étranger , 
ne  finiraient  regarder  un  petit  territoire  fitué 
au  milieu  de  la  France  , dont  les  habitans  ont 
des  relations  journalières  de  commerce  , d’in- 
duftrie  8c  de  fervice  avec  tous  les  Français , Sc 
principalement  avec  les  citoyens  de  ce  départe- 
ment : 

_ Confidérant  enfin,  que  le  commerce  des  dén- 
rées  dont  s’agit , loin  d’être  nuifible  au  peu- 
ple de  ce  département,  lui  eft  au  contraire 
avantageux  : 

Le  procureur-général-findic  ouï  : 

A arrêté  qu’elle  eftime  que  la  vente  Sc  la 
libre  circulation  des  grains  Sc  farines  des  diffé- 
rens lieux  de  ce  département , dans  ceux  du 
Comtat  d’Avignon  Sc  du  Comté-Venaiffin , n’a 
rien  de  contraire  aux  décrets  de  l’Affemblée 
nationale,  fandtionnés  par  le  roi  ; en  confé- 
quence , elle  invite  les  dire&oires  des  diftrifts , 
les  municipalités , les  gardes  nationales  Sc  les 
citoyens  adtifs  de  fon  reffort , de  ne  former  au- 
cun obftacle  à ce  commerce  réciproque  , avan- 
tageufement  pratiqué  jufqu’à  ce  jour,  en  fe 
conformant  d’ailleurs  aux  dilpofitions  prefcrites 
par  la  loi  fur  cette  matière. 

Et  pour  faire  connaître  le  vœu  de  l’adminif- 
tration,  il  a été  délibéré  que  la  préfente  procla- 


matîon  fera  imprimée  St  envoyée  aux  directoi- 
res des  diftrifts  du  département-,-  pour  h -tranf- 
mettre  aux  municipalités,  qui  font  invitées  de 
tenir  la  main  ti  loir  execution  ; comme  -attflr 
qu’elle 'fera  adre-ffée  à UAilèmblée  repréfen- 
tative  du  Comté-Venaiffin  & à la  municipalité 
d’Avignon.  - • 

Fait  dans  l’Aflemblée  atfmiriiftraîive  du  dépar- 
tement de  la  drôme  J féante  à Romans Je 
dix-huit  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix. 

Signés,  P A YÀN Préfident  ; "Bouvier  , Secrétaire.. 


La  Société  patriotique  de-  Carpentras . conti- 
nue Tes  féances  dans  la  falle  des  Jacobins , St 
ne  néglige  rien  de  ce  qui  peur  lèrvir  à l’éra- 
bliffement  St  au  maintien  de  la  nouvelle,  confti- 
tution. 

On  nous  affûte  qu’elle  a rédigé  une  adrefîe- 
à tous  Jes  patriotes  de  l'.'Etat  VenaiJJin.  elle’  d 
pour  but  de  diffiper  des  brin, ts  calomnieux 'que 
les  ennemis  du  bien  public  avoient  tâéhé  d’ac- 
créditer  pour  femdr  la.  divifion , St  d’inviter  les. 
habitans  des  villes  St  lieux  du  Comtal  à former 
de  nouvelles,  alfociations  patriotiques. 

Si  cette  adreffe  nous,  parvient , nous  la  ferons1 
connoître  à nos  Je  fleurs. 


On  trouve  dans  le-N°.  29  j du  journal' général 
de  politique  & de  littérature , un  article  qui  .nous’ 
a paru  fingtilièrement  rédigé.  La  ridicule  ârifto- 
cratie  dont' le  rédaflèur  de  cette  feuille  faitcha- 
que  jour  parade  , lui  a fait  envifager  d’une 
manière  infenfée  le  décret  que  l’affembiée  du. 
Comté- Venaiffin  a rendu  au  fujet  de  l’abbé 
Maury  ,.  il  y a 'peu  de  'jours.  Il  a lu,  ce  décret 
dans  nos  annales  St  dans  le  courrier  d’Avignon 
St  prenant  alternativement  une  phrafe  de  fa  ré- 
el a fli  011  dans  l’une  St.  dans  l’autre  feuille  ».  dans- 
l’efpoir  peut-être  d’être  plus  véridique  , il  fait 
l’abbé  Maury  Ariftocrate  à Paris  , St  Démocrate 
à Carpentras;  en  cortïéquence  il  le  fait  con- 
damner pour  la  démocratie  par  les  Ariftocrates 
dè  Carpentras.,.  qui  lui  reprochent  qu’en  fa 
qualité  bien  démontrée  d’ennemi  de  la.tonftU 
tution  françaife,  il: ne  doit  point  le  flatter  que 
fés  compatriotes  qui  aiment  cette  confti union ,. 
préfèrent  fes  ridicules-  confeils-  aux;  avantages 
qu’elle  leur  aflüre. 

Dans  tout  ce  galimatias  , nous  voyons  pour- 
tant quelque . raifon  , li  en  effet  le  rédafleur  dn- 
journal  général  eft , comme  il  le -paroît,  un  Arif- 
tacraîe  il  doit  être  fenfible  qu’on,  offenfe  fes; 
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amis  & à ce  titre  M.  Maury  doit  l’être.  Maïs; 
il  défend  bien  mal  fés  amis  !..... 

Pari  (?., 

L’affembiée  nationale,  dans  fa  féance  du  jeudi 
foir  9 de  ce  mois -de  décembre  , entendit  la  lec  - 
tare  d’une  adrelfe  qui  lui  avoit  été  préfentée 
par  upe  fociété  d’artiftes , pour  qu’elle  veuille 
bien  encourager  les  arts»  en  prenant  des  mo- 
yens pour  conferver , dans,  le  royaume , les. 
. chefs-d’œuvres  de  peinture  St  de  fculpture.qui 
fe  trouvent  dans  lés  églifes  St  couvens  que  les 
be foins  dè  l’état  forcent  à aliéner. 

"Elle  fit  - enfuite  un  décret  pour  rappeler  , 
en  France  , les  religionnaires  fugitifs , en  leur 
reftituant' des  biens  dont  iis  avoient  été  tyran- 
niquement dépouillés.  Voici  ce  décret  impor- 
tant , rendu  d’après'  lé  projet  qui  en  avoit  été. 
préfentè  par  M.  Barrere  de  Vieuzac. 

« L’affemblée  nationale  ayant  reconnu  , par 
fou  décret  du.  10  juillet  dernier  , qu’il  étoit  de 
fa  juftice  cfe  reftituer  aux  repréfentans  des  re- 
ligionnaires fugitifs,  les  biens  dont  ceux-ci  ont 
été  privés  dans  des  temps  de  troubles  St  d’in  to- 
lérance ; St  voulant  pourvoir  au  mode  de  fa 
reftitution  déjà  ordonnée  , après  avoir  entendu 
Je  rapport  de  fon  comité  des  domaines  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

■ Art.  I.  Leé  religionnaires  fugitifs  , leurs, 
héritiers  , ' fuc.èeffieurs  St  ayant-droit  ,,  font  ap- 
pelés à ' reaieillir  , félon  les-  Formes  indiquées; 
çi-après  » les  biens,  qui  fe  trouvent  aflueiJe- 
ment  dans  les  mains  dés  fermiers  prépofés  à. 
leur  régie.. 

II.  Ils  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par  Ample- 
requête  en  main-levée.defdits  biens  dans  le  délai; 
de  trois-  années ,'  à compter  dtt  jour  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret,  par  devant  le  tribu- 
nal de  diftrifl  , dans  l’étendue  duquel  iefdits 
biens  feront  fitués  ; lequel,  tribunal  ne  pourra, 
prononcer  la  main-levée  qu’après  communica- 
tion au  procureur -général-lyndic  , St  fur.  les., 
concluAons  des  commiffaires  du  roi.. 

III.  Ils-  joindront  à leur  requête  les  titres; 
St  pièces  propres  à établir  la  portion  qu’ils 
ont  aux  droits  de  celui  qu’ils  prétendent  repré- 
ffnter  , St  que  les  biens  par  eux  réclamés  pro- 
viennent de  fon  chef. 

IV.  Lorfque  les  titres  du  demandeur  en  main- 
levée ne  feront  pas  fuffifans  pour  prouver  fa  pa- 
renté St  la  propriété  des  biens  par  lui  réclamés, 
il  pourra  être  admis  à compléter  cette  preuve 
par  enquête  , même  de  commune  renommée. 

V.  Tous  les  titres , baux  St  documens-  qui 
font  au  pouvoir  de  la  régie  , concernant  les 
biens,  réclamés , feront  communiqués fans  dé- 


placer  , aux  parties  intérefîees  qui  pourront  s’en 
faire  délivrer  copie  ou  extrait  fans  frais. 

VI.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  main- 
levée fe  mettre  en  pofieffion  des  biens , en  vertu 
des  ordonnances  qui  les  auront  prononcées,  qu’a- 
près  les  avoir  fait  fignifier , tant  au.  régilîèur 
ou  à fes  prépofés , qu’aux  fermiers  St  déten- 
teurs defdits  biens. 

VII.  Les  adjudicataires  aCtuels  des  biens  des 
reügionnaires  fugitifs  , à titre  de  bail  à rente 
perpétuelle , avec  claufe  réfolutoire , feront  te- 
rnis d’en  laiffer  la  libre  pofteffion  St  jouiïïance 
à ceux  qui  en  auront  obtenu  main-levée,  fur  la 
première  réquifition , à la  charge  , par  ces  der- 
niers, de  leur  rembourfer  préalablement  les 
frais  de  culture  , labour  St  femences , ainfi  que 
le'montant  des  fommes  que  les  adjudicataires  juf- 
tifieront  par  des  procès-verbaux  de  vifite  , devis 
eftimatif,  adjudication  au  rabais,  réception  d’ou- 
vrages St  quittances  d’ouvriers- , avoir  payé , 
lors  de  leur  entrée  en  jouillance  , aux  adjudi- 
cataires précédens  pour  le  parfait  rétabliflè- 
ment  defdits  biens  , conformément  aux  claufes 
de  leur  adjudication. 

VIII.  A l’égard  des  biens  des.  reügionnaires 
fugitifs , adjugés  à titre  de  location  , ceux  qui 
en  obtiendront  la  main-levée , feront  obligés 
d’en  entretenir  les  baux  ; St  ils  en  percevront 
les  loyers,  à compter  du  jour  de  leur  demande. 
Ils  pourront  en  conféauence  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  avions  réfutantes  defdits 
baux  , à la  charge  d’en  remplir  également 
toutes  les  claufes  St  conditions. 

IX.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  ob- 
tenu la  main-levée  , faire  procéder  à la  vifite 
des  lieux  par  experts  accordés,  ou  à défaut , 
nommés  d’office;  iefquels,eftimeront  les  réédifi- 
cations , .plantations  St  améliorations  qui  fe 
trouveront  à faire  auxdits  biens  ; St  ils  feront 
autorifés-àeompenfer  lemontant  de  cette  efîimà- 
tion  jufqu’à  due  concurrence  avec  les  fommes 
qu’ils  devront  rembourfer  aux  adjudicataires-- 
en  vertu,  des  difpofitions  de  l’article  précédent. 

X.  Dans  le  cas  où  ie  montant  des  fommes , 
à répéter  d’après  l’eftimation  des  experts  ,•  ex- 
eéderoir  le  rembourfement  à faire  à l'adjudi- 
cataire , celui  qui  a obtenu  la  main-levée  pourra 
fe  pourvoir  devant  les  mêmes  juges,  pour  s’y 
faire  payer  le  furplus  par  l’adjudicataire.. 

XI.  Les  bailliftes  St  adjudicataires  des  biens 
appartenais  aux.  reügionnaires-  fugitifs , feront 
tenus  de  reftituer  à ceux  qui  obtiendront  la 
main-levée  de  ces  biens , le  prix  des.  bois  St  ar- 
bres de  futaie  qu’ils  auront  coupés  fur  ces  biens,- 
depuis  la  publication  du  décret  rendu  le  10  juil- 
let dernier  ; St  ce  , à dire,  d’experts  accordés 
ou  pris 'd’office^ 


XII.  Les  héritiers  ou  ayant  canfe  des  réii- 
gionnaires  fugitifs,  dont  les  biens  auroient  été 
vendus , ne.  pourront  les  revendiquer  mais  il 
leur  fera  donné  main-lévée  St  délivrance  des 
rentes  conftituées  par  le  gouvernement , des  de- 
niers provenans  de  la  vente  defdits  biens. 

XIII.  Tous  prétendans  droit  à la  propriété 
des  biens  , dont  I a main-levée  aura  été  accor- 
dée , feront  tenus  de  le  préfenter  dans  le  dé- 
lai de  cinq  années , à compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  prife  de  pofîèflion  defdits  biens  , 
preferite  par  l’article  VI  du  préfent  décret  ^ 
lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs  , 
fans  aucune  efpérance  de  reftitution. 

XIV.  Ceux  qui  fe  préfenteront  dans  le  délai 
de  cinq  années , ne  pouront  répéter  les  fruits 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  la  main-levée , 
qu’à  compter  du  jour  de  la  demande. 

XV.  Les  portions  de  revenus  des  biens  des 
reügionnaires  fugitifs ci-devant  accordés  aux 
dénonciateurs  , céderont  de  leur  appartenir , à 
.compter  du  premier  janvier  1791  , St  feront 
-foumifes  à la  même  régie  8c  comptabilité  qui 
fera  établie  pour  le  furplus  des  autres  biens. 

XVI.  Les  dons  St  les  conceflions  , faits  à 
titre  gratuit  , des  biens  des  religonnaires  fugi- 
tifs , font  révoqués  , fans  que  les  donataires  St 
conceflionnaires  puifient  fe  prévaloir  d’aucune 
prefeription  ; 8c  néanmoins  ils  ne  feront  tenus 
à aucune  reftitution  des  fruits  mais  la  pref- 
eription pourra  être  oppofée  par  leurs  héritiers 
St  fucceiïèurs  à titre  univerfel  , qui  auroient 
poflëdé  lefdits  biens  pendant  l’efpace  de  trente 
ans.  A l^égard  des  tiers-acquéreurs  8t  fuccef- 
feurs  à titre  particulier , ils  ne  pourront  être- 
inquiétés  en  aucun  cas. 

XVII.  Toutes  les  demandes  en  main-levée' 
8t  toutes  les  iuftances  en  reftitution  defdits 
biens , qui  font  actuellement  pendantes  au  con- 
feil , feront , après  la  publication  du  préfent 
décret , renvoyées  au  tribunal  de  diftrift  de  la- 
fttuation  des  biens.,  pour  y être  jugées  les  pre- 
mières par  ordre  de  leur  date. 

XVIII.  Il  fera  dre  fie  inceftàmment  un  ta- 
bleau des-  biens  faifis  fur  les  reügionnaires  fugi- 
tifs, St  qui  font  actuellement  compris  dans  le 
bail  général,  avec  l’énonciation  des  lieux  de.  leur 
fttuation.  8c  indication  des  noms-  des  fugitifs; 
ou  propriétaires,  anciens , lequel  tableau  fera 
imprimé  St  envoyé. à chaque  tribunal  de  diftriû, 
pour  y être  affiché  8t  enregiftré. 

XIX.  Après  l’expiration  du  délai  de  trois 
années , fixé  pour  fe  pourvoir  en  main-levée  r 
les  biens  pour  lefquels  il  ne  fe  fera  préfenté 
aucun  demandeur  en  main-levée  - feront  vendus- 
dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  nationaux,, 
pour  ,.le  prix  en  provenant  y.  être  placé  en-ca- 


pitaux  ou  dépofé  dans  la  came  de  l’extraordi- 
naire , 6c  être  reftitué  fans  intérêt  aux  pareils  , 
héritiers  ou  ayant  caufe  , dans  quelque  temps 
qu’ils  fe  préfentent  , en  juftifiant  par  eux  de 
leur  defcendance  ou  titres  d’hérédité , fuivant 
les  formes  déjà  décrétées. 

XX.  Les  bailliftes  6c  autres  débiteurs  des 
biens  mis  en  régie,  ne  pourront,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  îe  refufer  au  paiement 
du  prix  de  leurs  baux  ou  du  montant  des  rentes 
qu’ils  doivent  ; St  ils  feront  tenus  de  payer  au 
régilfeur-général  a&uel  les  arrérages  échus  6c 
à écheoir  des  fermages  6c  rentes , jufqu’au  jour 
de  la  fignification  de  la  main-levée  qui  pourra 
en  être  accordée , jufqu’à  ce  que  l’alfemblée 
nationale  ait  ftatué  fur  le  nouveau  régime 
qu’elle  fe  propofe  d’établir  dans  cette  partie , 
en  attendant  la  vente  defdits  biens  portée  dans 
l’article  précédent. 

XXI.  Toutes  perfonnes  qui , nées  en  pays 
étranger , defcendent , en  quelque  dégré  que 
ce  foit,  d’un  Français  ou  d’une  Françaifc , 
expatriés  pour  caufe  de  religion , font  décla- 
rées naturels  Français , 6c  jouiront  des  droits 
attachés  à cette  qualité  , s’ils  réviennent  ên 
Trance , y fixent  leur  domicile  6c  prêtent  le 
ferment  civique.  Les  fils  de  famille  ne  pourront 
ufer  de  ce  droit  fans  le  confentement  de  leurs 
père  , mère , aïeul  ou  aïeule , qu’autant  qu’ils 
feront  majeurs,  6c  jouilfant  de  leurs  droits. 

XXII.  L’alfemblée  nationale  charge  fon  pré- 
fident  de  préfenter  , dans  le  jour , ce  décret 
à la  fanftion  du  roi , avec  prière  à fa  majefté 
de  donner  dès  ordres  à tous  fes  ambaifadeurs, 
miniftres  , envoyés , réfidens  , confuls , vice- 
confuls  ou  gérens , auprès  des  puilfances  étran- 
gères, afin  que  ce  préfent  décret  foit  incef- 
fiimment  connu  de  toutes  les  familles  françaifes 
ou  defcendant  de  français.  » 

Dans  la  féance  du  lendemain  to  , M.  Camus , 
au  nom  du  comité  d’aliénation,  dénonça  quel- 
ques oppofitions  à la  vente  des  domaines  natio- 
naux , faites  par  plufieurs  chanoines  : il  a été 
décrété  fur  fa  propofition  , « qu’il  feroit  palfé 
outre  à ces  oppofitions  , excepté  feulement 
lorfque  les  oppofans  fe  prétendroient  proprié- 
taires en  leur  propre  6c  privé  nom  ; 6c  qu’il 
feroit  donné  ordre  au  procureur-fyndic  du  dé- 
partement de  rendre  plainte  contre  les  auteurs 


de  ces  Oppofitions , comme  perturbateurs  dw 
repos  public.  » 

L’ordre  du  jour  ayant  amené  le  rapport  de  M. 
Rabaud  de  St.  Etienne , fur  l’organifation  des 
gardes  nationales , l’afl'emblée  décréta  le  Titre 
premier , concernant  la  force  .publique  en  gé- 
néral , 6c  voici  les  principes  conftitutionnels 
qu’elle  adopta  pour  bafe  de  ce  travail. 

i°.  La  force  confidérée  d’une  manière  gé- 
nérale , eft  la  réunion  des  forces  de  tous  les  ci- 
toyens. 

2°.  L’armée  eft  une  force  habituelle,  extraite 
de  la  force  publique  6c  deftinée  eiîèntiellement 
à agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

3°-  Les  corps  armés  pour  le  fervice  intérieur  , 
font  une  force  habituelle  extraite  de  la  force 
publique  , 6c  elfentiellement  deftinée  à agir 
contre  les  perturbateurs  de  l’ordre  6c  de  la 
paix. 

4°.  Ceux-là  , feuls , jouiront  du  droit  de  ci- 
toyens aêtifs , qui  réuniïfant  d’ailleurs  les  con- 
ditions prefcrites , auront  pris  l’engagement  de 
rétablir  l’ordre  au  dedans  , quand  ils  en  feront 
légalement  requis , 6c  de  s’armer  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  liberté  de  la  patrie. 

5°.  Nulle  force  armée  ne  peut  exercer  le 
droit  de  délibérer. 

6°.  La  force  armée  eft  elfentiellement 
obéiifante. 

7°.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit 
de  fulfrage  dans  aucune  des  alfemblées  politi- 
ques , s’ils  font  armés  ou  feulement  vêtus  d’un 
uniforme. 

8°.  Les  citoyens  ne  pourront  refufer  le  fer- 
vice  dont  ils  feront  requis  légalement. 


Le  département  de  Seine  Sc  Oife  vient  de 
choifîr  celui  qui  doit  remplir  le  fiége  épifcopal 
qui  a été  établi  à Verfailles , par  la  nouvelle 
conftitution  donnée  au  clergé  de  France.  Le 
choix  des  électeurs  eft  tombé  fur  M.  d’Avene  , 
curé  de  Gommecour , près  Meulan.  M.  Malfieu, 
curé  de  Sergy  , député  à l’alfemblée  nationale, 
a eu  plufieurs  fuffrages  ; M.  l’évêque  d’Autun 
en  a eu  dix.  Avant  de  procéder  au  facre  du 
nouvel  évêque , on  attend  des  nouvelles  de 
Rome. 


Cette  Feuille  paroît trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  parla  Polie  (franc  de  port)  eft  de  1 6 liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  6c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiflance 

de  la  Porte. Et  de  iz  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an , pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie , 6c  à tous  les  Bureaux  des  Polies. 
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CARPENTRAS , 22  décembre. 

Lvant  hier  matin  l’affemblée  fit  l’ouverture 
de  fa  féance  par  l’inftallation  du  nouveau  pré- 
fident  ; elle  s’occupa  enfuite,  avec  intérêt,  des 
bruits  qui  couroient  relarivement  à la  ville  de 
l’Ifle  ; elle  ne  put  voir  fans  peine  que  cette 
ville  , qui  jufques  à préfent  avoit  confervé 
dans  fon  fein  la  plus  parfaite  tranquillité  , al- 
loit  devenir  la  proie  de  tous  les  maux  de  l’a- 
narchie par  l’exiftence  de  deux  partis  oppofés. 
Elle  apprit  par  la  bouche  de  M.  Mazet , un  de 
fes  membres  , qui  la  veille  étoit  revenu  de  Ca- 
vaillon  , qu’il  avoit  trouvé  , en  paffant  à l’Ille, 
toutes  les  portes  fermées  8c  qu’il  n’avoit  pu 
parvenir  à s’introduire  dans  fes  murs.  Comme 
l’on  croyoit  en  général  que  la  fermentation , 
qui  exiftoit  dans  cette  ville,  n’avoit  d’autre  caufe 
que  le  defir  de  certains  de  fes  habitans  , 
d’y  arborer  les  armes  de  France , 8c  que  l’on 
ignoroit  s’ils  étoient  venus  à bout  de  leur  def- 
fein  , l’affemblée  dépêcha  à M.  Barthelier,  un 
de  fes  membres , qui  fe  trouvoit  à l’Ifle  dans 
ce  moment,  un  cavalier  de  maréchauffée,  pour 
l’engager  à fe  rendre  inceflîimment  dans  fon 
fein  , à l’effet  de  l’inftruire  dé  vive  voix  du  vé- 
ritable état  des  chofes. 

Comme  les  calomnies  que  les  ennemis  de  l’E- 
tat Venaiflin  répandent  fur  les  opérations  de  l’af- 
femblée  ne  font  que  s’accumuler , 8c  qu’elles 
s’étendent  jufques  à imputer  à des  habitans  du 
Comtat , 8c  nommément  à des  citoyens  de 
cette  ville  de  Carpentras , d’avoir  pris,  part 
à la  malheureufe  affaire  d’Aix  , Sc  d’être 
entrés , avec  les  Ariftocrates  de  cette  dernière 
ville  , dans  un  projet  de  contre-révolution  ; 8c 
comme  il  elt  de  l’intérêt  8c  de  l’honneur  de 
l’affemblée  de  montrer  à toute  la  France  , 
combien  elle  a en  horreur  tout  ce  qui  tendroit 
à ébranler  la  conftitution  françaife , l’aflèmblée 
arrêta  , fur  la  motion  d’un  de  fes  membres , 
d’écrire  à l’affemblée  adminiftrative  du  départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône  , pour  fe  juftifier, 
de  même  que  tous  les  habitans  du  Comtat , 
relativement  aux  bruits  que  l’on  avoit  répandus 
III.  Trimejfire. 


fur  leur  compte,  8c  en  même -temps  , pour 
prier  le  directoire  dans  le  cas  où  il  découvrir 
roit  effectivement  que  des"habitans  du  COmté- 
Venailfin  fe  fuffent  rendus  coupables  d’un  projet 
de  contre-révolution  , de  les  lui  défigner , pour 
la  mettre  en  état  de  connoître  les  ennemis  de 
la  conftitution  , 8c  de  les  pourfuivre  avec  toute 
la  rigueur  des  loix. 

En  même  temps  elle  arrêta  que  la  municipa- 
lité de  notre  ville  écriroit , d’après  les  mêmes 
principes , une  lettre  à la  municipalité  d’Aix. 

( Ce  que  nous  venons  de  rapporter  , fervira 
de  réponfe  aux  afl’ertions  calomnieufement  in- 
férées dans  les  feuilles  du  Courrier  d’Avignon  , 
où  il  eft  fait  mention  de  la  malheureufe  affaire 
d’Aix.  ) 

M.  de  Sainte-Croix  fit  enfuite  la  motion  de 
charger  le  préfident  de  l’aflèmblée  d’écrire  une 
lettre  au  Roi  des  Français , pour  lui  expofer 
la  fituation  politique  de  cet  état , les  attentats 
que  l’on  ÿ commet  pour  ainfi  dire  au  nom 
de  Sa  Majefté , en  y arborant  fes  armes  clan- 
deftinement  Sc  contre  fon  intention  , 8c  en 
violant  par-là  tous  les  principes  reçus  d’après 
Jefquels  on  doit  toujours  refpefter  les  territoi- 
res étrangers , 8c  pour  lui  rappeller  fur-tout 
que  tous  les  maux  auxquels  cet  état  eft  ex- 
pofé  n’ont  d’autre  fource  que  la  fidélité  invio- 
lable qu’il  conferve  à fon  prince.  Il  propofa 
encore , d’écrire  à M.  de  Montmorin  , miniftre 
des  affaires  étrangères  en  France  , pour  lui  ex- 
pofer également  l’état  malheureux  de  cette 
province  , 8c  le  prier  de  préfenter  à Sa  Majefté 
la  lettre  que  le  préfident  de  l’affemblée  avoit 
l’honneur  de  lui  écrire. 

Cette  motion  fut  adoptée  dans  fes  deux 
points , Sc  il  intervint  le  décret  fuivant  : 

«L’affemblée  repréfentative, inftruite  des  nou- 
velles manœuvres  dont  le  foyer  eft  à Avignon  , 
pratiquées  à l’égard  de  quelques  communes  de 
l’Etat  Venaiflin  , pour  altérer  les  fentimers  de 
fidélité  que  fes  habitans  ont  jurée  envers  le  Pape 
leur  légitime  monarque  ; inftruite  des  moyens 
de  violence  ou  de  terreur  employés  pour  gêner 
dans  les  communes  la  liberté  des  fuftrages  i 
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mftruits  enfin  de  ce  que  les  ennemis  de  la  paix 
publique  de  cette  province  ont  arboré  les  ar- 
moiries de  France  fur  les  portes  de  quelques- 
unes  de  ces  communes,  voulant  montrer,  par 
cette  apparence,  que  leurs  habitans  ont  re- 
•noncé  à leur  ferment  de  fidélité  ; 

Confidérant  que  les  auteurs  de  ces  attentats 
abufent  ainfi  ded’efprit  de  modération  par  le- 
quel l’affemblée  repréfentative  a toujours  voulu 
éviter  l’effufion  de  fang  , en  ne  rallèmbiant  que 
dans  un  cas  de  néceffité  urgente  St  abfolue 
quelques  détachemens  de  gardes  citoyennes 
pour  réprimer  les  défordres  qu’on  s’efforce  de 
répandre  dans  cette  province , St  n’employant 
ces  détachemens  que  d’une  manière  fi  prudente 
qu’ils  ont  empêché  des  malheurs  au  lieu  d’en 
occafionner  aucun  ; 

Confidérant  qu’ils  abufent  furtout  des  fenti- 
mens  de  refpeét  St  d’une  grande  déférence  dont 
tous  les  individus  du  peuple  venaiflïn  font  pé- 
nétrés pour  tout  ce  qui  tient  à la  nation  fran- 
çaife  , craignant  avec  fcrupule  d’être  foupcon- 
nés  des  moindres  fentimens  contraires , St  fa- 
crifiant  même  fouvent  leurs  droits , pour  éviter 
d’être  calomniés  à ce  fujet  ; 

Confidérant  qu’un  changement  de  domina- 
tion ne  fauroit  être  ni  voté , ni  témoigné  va- 
lablement par  aucun  afte  extérieur  de  la  part  i 
d’une  petite  portion  d’un  corps  focial  quelcon- 
que, 8c  qu’une  appofition  d’armoiries,  de  quel- 
que manière  qu’elle  foit  faite  chez  un  petit 
nombre  de  communes , n’altère  nullement  les 
droits  8t  les  devoirs  des  citoyens  qui  y habitent; 

Confidérant  enfin  que  les  armoiries  du  prince 
régnant  par  la  conftitution  Sc  par  le  vœu  una- 
nime , peuvent  être  rétablies  fans  encourir  le 
moindre  reproche , parce  qu’on  fupprimeroit 
d’autres  armoiries  d’un  autre  prince  illégale- 
ment arborées  ; 

A décrété  8c  décrète  que  dans  les  lieux  de 
l’Etat  Venaiiïin  où  les  armoiries  du  Pape  ont 
été  enlevées  poitr  y fubfhtuer  celles  de  France, 
celles-ci  feront  refpefrueufement  ôtées  pour  y 
rétablir  les  premières,  à la  diligence  des  corps 
municipaux  de  chacun  de  ces.  lieux,  Sc  que  due 
lignification  du  préfent  décret  fera  faite  à ces 
municipalités. 

De  plus  décrète , que  le  Préfident  de  Paf- 
femblée  repréfentative  fera  chargé  d’écrire  au 
Roi  des  Français , pour  témoigner  à fa  ma- 
jefté  , au  nom  du  peuple  venaiiïin  , que  la  fi- 
délité de  ce  peuple  envers  fon  prince  légitime 
ne  eefie  Sc  ne  ceiîera  jamais  de  fe  concilier  avec 
l’affe&ion,  Sc  les  juftes  égards  que  ,,  dans  toutes 
les  cccafions , les  Repréfentans  de  ce  peuple 
doivent  témoigner  à la  nation  françaife  Sc  à fon 


Enfin  décrète,  qu’il  fera  en-oyé  un  double 
du  préfent  décret  à Mgr;  le  Nonce  , Sc  qu’ii 
fera  rendu  public  par  tous  les  moyens  pof- 
fiblas.  » 

L’afiemblée  députa  enfuite  fix  de  fes  mem- 
bres auprès  de  M.  le  Vice -légat  , pour  lui 
demander  s’il  vouloit.  exercer  le  pouvoir  exé- 
cutif en  cet  état  d’après  la  conftitution  qu’elle 
avoit  adoptée. 

Ce  qui  l’engagea  à faire  cette  députation,  c’eft 
qu’elle  eft  convaincue  qu’un  état  ,ne  peut  exif- 
ter  fans  la  diftinftion  parfaite  des  trois  pou- 
voirs , fans  le  concours  8c  l’exercice  de  cha- 
cun d’eux  en  particulier , Sc  que  l’inertie  dans 
laquelle  un  feul  feroit  plongé,  pourroit  jeter 
l’état  dans  les  plus  grands  malheurs,  8c  ame- 
ner avec  elle  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ; 
qu’elle  eft  convaincue  oufli  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  du  peuple  , que  quoiqu’il  ne  puiffe  pas 
les  exercer  par  lui-même  , il  a la  faculté  de  les 
déléguer  8c  de  varier  dans  cette  délégation 
toutes  les  fois  que  fon  falut  l’exige  ; qu’elle  voit 
avec  douleur  la  fituation  aftuelle  de  l’Etat  Ve- 
naiflïn, qui  eft  une  fuite  des  circonftances  mal- 
heureufes  dans  lefquelles  il  fe  trouve , Sc  des 
menées  odieufes  de  fes  ennemis  ; qu’elle  voit  que 
l’éloignement  du  prince  eft  un  obftacle  invin- 
cible à ce  qu’il  puiffe  parer  aflèz  tôt  aux  maux 
qui  font  fur  le  point  de  fondre  fur  ce  pays , Sc 
qu’il  n’y  a d'autre  moyen  pour  les  éviter  que 
de  donner  la  plus  grande  énergie  au  pouvoir 
exécutif. 

Tels  furent  les  motifs  qui  réfultèrent  de  cet 
objet  important. 

V A L R E A S , 19  décembre, 

Enfuite  du  décret  rendu  le  15  de  ce  mois  par 
l’affemblée  repréfentative  , portant  qu’il  fera 
écrit  à tous  les  membres  abfens  de  fe  trouver 
à la  féance  du  lundi  prochain  , M.  le  préfi- 
dent de  cette  affembiée  ayant  écrit  à MM. l’abbé 
de  Grandpré  Sc  Bertrand  , députés  de  cette 
commune  , que  le  mauvais  état  de  leur  fan  té 
avoit  forcé  de  retourner  dans  leur  patrie  ; no- 
tre municipalité  s’eft  empreflee  de  fe  porter 
chez  ces  deux  députés , Sc  n’a  rien  oublié 
pour  les  engager  à fe  rendre  à l’invitation  qui 
leur  étoit  faite.  Elle  a eu  la  fatisfaftion  de" 
trouver  en  eux  des  fentimens  de  patriotifme 
bien  propres  à la  raffurcr  dans  les  circonftan- 
ces critiques  où  nous  nous  trouvons. 

Cette  démarche  fuffit  pour  faire  eonnoître 
le  civifme  qui  caraôérife  notre  municipalité 
Sc  pour  détruire  tous  les  bruits  calomnieux  qui 
pourroient  fe  répandre  fur  fon  compte.  Pé- 
nétrée de  la  grandeur  de  la  conftitution  qui 
a été  adoptée  par  les  légitimes  repréfentans  du 
peuple  venaiiïin  ,.  elle  regaxderoit  comme  le 


( 

plus  grand  malheur  celui  de  fe  voir  privée  de 
cette  com'titmion. 

Lyon,  17  décembre. 

Ils  font  bien  infenfés  ceux  qui  forment  des 

projets  de  contre-révolution  ! eh  ! qu’ef- 

pérent-ils  donc  I . . . ne  favent-ils  pas  que  , s’il 
leur  eft  poffible  de  rallier  à leur  faftion  , quel- 
ques ennemis  de  la  nouvelle  conftitution  iran- 
çaifé , cette  même  conftitution  a des  amis  qui 
certainement  font  en  bien  plus  grand  nombre  , 
8c  qui  fans  ceflè  veillent  pour  elle  \ ... . Ne 
voyent-ils  pas  que,  par  leurs  menées  fourdes, 
fe  rendant  odieux  au  peuple , ils  peuvent  de- 
venir les  objets  d’une  vengeance  effrayante? .... 
ignorent-ils  les  divers  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  en  plufieurs  endroits  de  la  France , 8c  dont 
le  feul  fouvenir  fait  frémir  l’humanité  ? . . . . le 
fpeftacle  récent  qui  a affligé  les  citoyens  de  la 
ville  d’Aix,  ne  feroit-il  aucune  impreffion  fur 
leurs  efprits  ? . . . . peuvent-ils  fe  promettre  que 
leur  fort  ne  fera  pas  femblable  à celui  des 
Fafcalis  , Guiramand  8c  la  Hoquette  ? ... . 

Nous  n’ignorons  pas  que  la  municipalité 
d’Aix  auroit  voulu  que  ces  trois  viftimes  de  la 
fureur  populaire  n’eufTent  pas  péri  avant  d’a- 
voir été  légalement  déclarées  coupables  ; mais 
nous  favons  aufli  qu’il  ne  fut  pas  en  fon  pouvoir. 

La  municipalité  de  notre  ville  a été  plus  heu- 
reufe  : elle  pourra  faire  prononcer  , d’après  les 
formes  preferites  par  la  loi , le  jugement  de 
certains  confpirateurs  qu’elle  a fait  arrêter  8c 
conduire  aux  prifons  de  Pierre-Cife. 

Le  projet  de  ces  ennemis  de  la  révolution 
ëtoit  de  faire  préfenter  à notre  municipalité 
une  pétition  tendante  à offrir  dans  cette  ville 
un  afile  aux  mëcontens  de  Ta  révolution  8c 
aux  réfugiés  , Sc  cette  pétition  devoir  être 
appuyée  par  une  infurreftion  du  peuple  qu’ils 
avoient  préparée  en  répandant  des  fommes  con- 
fidérables.  On  avoit  déjà  donné  le  premier  lignai 
en  faifant  diftribuer  une  grande  quantité  de  li- 
belles imprimés  qui  ont  pour  titre  : les  nouveaux 
Cromwels  dé  la  France  ; lettre  À l’auteur  d’un 
journal  très-connu  ; mais  le  patriotilhie  a décon- 
certé toutes  ces  horribles  mefures. 

Le  13  du  courant,  jour  defigné  pourTexécu- 
tion  du  complot,  la  municipalité  s’eft  affèmblée, 
8c  AI.  Bret , fubftitut  du  procureur  de  la  com- 
mune^ prononcé  un  fuperbe  réquifitoire  dans, 
lequel  il  a remonté  à l’origine  des  troubles  qui 
ont  agité  cette  ville  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  , Sc  qui  ont  femblé  aurorifor 
des  bruits  injurieux  , répandus  Sc  accrédités 
dans  toute  l’étendue  de  l’empire  français  , où 
nos  concitoyens  ont  été  hautement  Sc  conftam- 
ment  acculés  de  biffer  germer,  de  conferver  8c 
de  fomenter  foigneufement  dans  les  murs  la 


femence  empoifonnée  St  le  levain  d’uné  contre- 
révolution  ; il  trouve  la  caufe  des  uns  8c  des 
autres  dans  le  genre  d’occupation  des  habi- 
tans , qui  les  laide  plus  expofés  à la  féduftioh, 
tandis  que  fon  immenfe  population  rend  la  fur- 
veillance plus  difficile.  « Mais  enfin  , a-t-il  dit, 
le  voile  eft  déchiré  , 8c  derrière  fes  lambeaux 
il  vous  eft  permis  d’apercevoir  les  reflorts  abo- 
minables , préparés  pour  opérer  une  fubverfion 
totale  dans  la  France  entière. . . . Les  derniers 
reflorts  qu’on  s’ëtoit  propofé  de  faire  jouer  , 
fe  découvrent 'dans  l’imprimé  intitulé  : lettre  à 
l’auteur  d’un  journal  très-connu.  L’auteur  de  cet 
écrit  a évidemment  eu  pour  objet  de  tromper 
le  peuple  8c  de  le  féduire  fous  l’appât  flatteur 
de  proclamer  cette  cité  , république  indépen- 
dante ou  capitale  de -l’empire. ...  Il  aftefte  de 
préfenter  fans  celle  à fes  lefteurs , nos  frères 
les  citoyens  de  Paris , comme  coupables  de  fé- 
lonie ; à fes  yeux  , les  aftes  de  bravoure  , de 
fermeté  Sc  de  patriotifme  , font  desaftes  .de 
barbarie  8c  de  perfidie.  Dans  fa  démence  atroce, 
il  a même  ofé  comparer  l’augufte  Roi  des  Fran- 
çais , le  régénérateur  de  la  liberté  de  fa  nation  , 
à l’infame  , au  cruel  Conftantin  ; 8c  la  tranfla- 
tion  qu’il  propofe  du  fiége  de  l’empire  français 
dans  nos  murs , à celle  opérée  dans  Byfance 
par  ce  monftre  exécrable,  traflation  qui  a perdu 
l’empire,  8c  , fuivant  lui , doit  fauver  la  Fran- 
ce , en  excitant  tous  les  furieux  mécontens  à 
fe  rendre  dans  vos  murs , à y arborer  l’éten- 
dard de  la  geurre  civile  8c  du  carnage. 

C’eft  dans  cet  efprit.  . . . qu’étoit  préparée 
l’adreffe  qui  devoir  vous  être  préfentée  dans 
ce  jour,  à l’effet  d’obtenir  de  vous  une  pro- 
clamation par  laquelle  vous  auriez  offert  un 
afile  , ou  puitot  un  lieu  de  ralliement  aux  en- 
nemis de  la  révolution , 8c  aux  fugitifs , qui  , 
de  leur  côté  , faifoient  à Turin  les  difpofitions 
convenables  pour  s’approcher  de  nos  frontières. 

Votre  patriotifme  étoit  connu,  8c  votre  réfif- 
tanee  prévue  ; auffï  , en  trompant  le  peuple 
par  des  écrits  menfongers  répandus  avec  pro- 
fufion , on  a , d’un  autre  côté  , tâché  de  le 
féduire  par  des  diftributions  d’argent , 8c  des 
follicitatiôns dans  les  tavernes;  en  conféquenee, 
l’adreffe  projetée  devoir  être  appuyée  par  les 
clameurs  d’une  populace  nombreuie  dans  la- 
quelle fe  fefoient  confondus  le  grand  nombre 
de  mécontens  accourus  de  toutes  parts....  Rien 
n’auroit  pu  vaincre  votre  réfiftance,  nos  enne- 
mis ën'étoTéht  aÏÏurës.  Dès-lors  leurs  vœux 
étoîent  comblés  ; le  carnage  commençoit  > 8c 
ce  n’etoit  pas  fur  de  faux  avis  qu’on  avoir  an- 
noncé que  le  foyer  de  la  contre-révolution  , on 
plutôt  d’une  guerre  civile , étoit  dans  vos 
murs.... 
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M.  le  fubflitut  du  procureur  de  la  commune 
tr  enfuite  parlé  des  preuves  qui  réfultent  de 
.J’inftru&ion  de  la  procédure  8c  des  interroga- 
toires des  prifonniers , 8c  enfin , conformément 
aux  conclufions  qu’il  a prifes , la  municipalité 
a arrêté  i°.  Qu’il  foit  à l’inftant  expédié  un 
courrier  extraordinaire,  à l’effet  d’informer  l’af- 
femblée nationale  8c  le  pouvoir  exécutif,  des 
complots  que  l’on  a eu  le  bonheur  de  décon- 
certer. 

2°.  Qu’il  foit  pris  des  mefures  convenables , 
foit  pour  inftruire  nos  concitoyens  des  mo- 
.tifs  des  arreftations  ordonnées,  St  calmer  les 
inquiétudes  que  peut  encore  laiffer  la  certi- 
tude de  l’exiftence  d’une  confpiration  ; foit 
-pour  prévenir  l’effet  des  faufiès  alarmes  qui 
leur  feroient  données.  » ■ 

Douai. 

Le  fîècle  de  lumière , c’efl-à-dire  le  règne 
de  la  liberté  , gagne  partout.  Un  Flamand , 
bon  patriote , vient  de  demander  à être  reçu 
dans  la  fociété  des  amis  de  la  conflitution  ; 
8c  voici  le  difcours  qu’il  a prononcé  le  jour 
qu’il  a été  reçu: 

« Vous  m’admettre  en  votre  admirable  affem- 
blée , moi  en  être  fatisfàit  Sc  vous  affurer  que 
le  ferment  que  ma  bouche  a prononcé  être 
celui  de  mon  cœur. 

» Vous  croire  moi  être  bon  patriote  , 8c 
vous  n’être  pas  trompé  , car  toujours , vous 
trouver  moi  difpofé  à foutenir  votre  caufe  8c 
celle  des  bons  citoyens , 8c  à la  défendre  juf- 
qu’au  dernier  goutte  de  mon  fang. 

» Vous  excufer  mon  langage  , car  moi  ne 
favoir  pas  encore  bien  parler  le  françois;  mais 
néanmoins  moi  renoncer  au  nom  des  Flamands 
8c  à leurs  ci-devant  privilèges , Sc  vouloir  être 
François  comme  vous  8c  en  apprendre  la  langue 
dans  le  livre  des  décrets  de  l’affemblée  natio- 
nale., pour  pouvoir  vous  dire  8c  à nos  con- 
citoyens que  moi  être  toujours  l’ami  de  la 
liberté  8c  de  la  conflitution  , 8c  l’ennemi  juré 
des  ariftocrates  ». 

( Signé  ) Lauwereyn. 

Paris,  15  décembre. 

Le  1 x de  ce  mois,  les  ambaffadeurs  de  France 
en  Rufîie  , en  Saxe  8c  à Bruxelles , prêtèrent , 
devant  la  municipalité  de  Paris , le  ferment 
prefcrit  par  l’affemblée  nationale.  A la  formule 
du  ferment  civique  , ils  ajoutèrent  la  promefje 


de  défendre  les  français  , dans  leur  ambafj'ade 
refpeiiive  , auprès  du  fouverain  , de  fes  minières 
& des  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  féance  du  foir  de  ce  même  jour  , 
l’affémbiée  nationale  entendit  la  lefture  d’une 
adreffe  des  officiers  municipaux  d’Avignon  , par 
laquelle  , après  l’avoir  remerciée  du  décret 
qu’elle  a rendu  relativement  à cette  ville , ils  la 
follicitent  d’en  prononcer  un  nouveau  qui  les 
uniffe  définitivement  à la  nation  françaife. 

M.  de  Cufly  fit  un  rapport  fur  la  fabrica- 
tion d’une  monnoie  baffe.  Il  demande  , au  nom 
du  comité  , qu’elle  foit  portée  à 25  millions , 
,8c  qu’elle  foit  faite  , partie  en  pièces  de  billon, 
partie  en  pièces  de  6 , 1 2 8c  24  fous. 

M.  de  Mirabeau  s’eft  déclaré  pour  la  divi- 
fion  décimale  ; il  ne  voudroit  que  des  pièces 
de  5,  10,  15,  20,  40  fous.  L’Affemblée  or- 
donna l’impreffion  de  cet  avis. 

Cette  féance  finit  par  la  lefture  d’une  lettre 
du  miniftre  de  la  guerre  , qui  annonçoit  que  , 
depuis  que  les  patriotes  du  Brabant  avoient  été 
licenciés , le  département  du  Nord  fe  trouvoit 
inondé  d’hommes  armés  qui  mettoient  tout  le 
monde  à contribution , ‘Sc  pilloient  de  tous  les 
côtés  , 8c  que  le  département  demandoit  de 
l’artillerie  &.  des  troupes , pour  repouffer  ces 
émigrans  8c  les  expulfer  hors  de  fon  territoire. 

Le  comité  militaire  8c  celui  des  rapports , 
chargés  par  l’afiëmblée  d’indiquer  les  moyens 
convenables  pour  affurer  la  tranquillité  dans 
ce  département , 8c  réprimer  les  briganda- 
ges qu’y  commettent  les  foldats  de  l’armée 
brabançonne  que  les  Autrichiens  ont  difperfés , 
firent  leur  rapport , le  lendemain  dimanche  1 2 , 
8c  l’aflëmblée  décréta  : » que  tout  foldat  qui 
ne  fera  pas  à fon  corps , fera  tenu  de  dépofer 
fes  armes  au  greffe  de  la  municipalité  qu’il  habi- 
te: les  foldats  étrangers  qui  pourroienr  être  en 
France , les  porteront  à la  municipalité  dans 
laquelle  ils  fe  trouveront  après  la  publication 
du  décret  ; ils  y recevront  le  prix  delciites 
armes.  S’ils  différent  de  les  y porter , elles  leur 
feront  prifes  8c  confifquées.  Les  corps  admi- 
niflratifs  ont  ordre  de  veiller  à la  tranquillité 
publique  , 8c  de  requérir  les  gardes  nationales 
8c  les  troupes  de  ligne  , pour  y pourvoir.  Les 
gardes  nationales  qui  feront  employées  à cet, 
effet  , recevront  une  indemnité  qui  fera  fixée 
par  l’affemblée  nationale.  » 


Cette  Feuille  paroît trois  fois  par  femainé.  L’abonnement  parla  Porte  (franc  de  port)  eft  de  16  liv. 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiffance 
de  la  Porte.  - — Et  de  iz  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PR.OYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie,  8c  à tous  les  Bureaux  des  Portes. 
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ANNALES  PATRIOTIQUES 

DU  CO  MTÈ-VENA1SSIN. 


__  Carpe  n t R a s , 14  décembre. 

T i U n d 1 20  de  ce  mois , dans  la  féance  du 
foir,  l’aflemblée  repréfentative  entendit  differens 
rapports. 

Sur  celui  du  comité  d’adminiftration , elle 
afïïgna  des  honoraires  à M.  Guillermier  le  jeune, 
de  la  ville  de  Bollène  , qui  depuis  long-temps 
travailloit  à mettre  en  ordre  les  archives  du 
pays  ; qui  y étoit  enfin  parvenu  , avec  beaucoup 
de  peine  Sc  par  une  longue  afïïduité  ; 8c  qui 
en  avoit  même  commencé  un  relevé  général. 

Sur  le  rapport  du  comité  eccléfiaftique  , l’af- 
femblée  décréta  qu’il  feroit  établit  une  fuccur- 
fale  au  hameau  de  Ste.  Colombe  , terroir  de 
Bédoin  ; elle  décréta  auffi  que , pendant  fix 
mois  de  l’année  , 8c  alternativement  , un  prêtre 
diroit  la  méfié  au  hameau  des  Veaux  , 8c  à 
celui  de  St.  Efteve,  même  terroir. 

On  lut  les  projets  des  lettres  qui , d’après  la 
détermination  prife  le  matin  , dévoient  être 
écrites  au  roi  des  Français , 8c  à M.  de  Mont- 
morin  , un  des  miniftres  de  S.  M.  ; 8c  , après 
quelques  légères  obfervations , ces  projets  fu- 
rent adoptés. 

L’aflemblée  reçut  enfuite  une  députation  de 
la  municipalité  de  Carpentras , qui  venoit  lui 
communiqueHa  lettre  que  cette  même  munici- 
palité écrivoit  à celle  d’Aix  conformément  aux 
iutentions  de  l’aiTembiée.  On  reconnut , dans 
cette  lettre  , les  fentimens  de  patriotifme  qui 
caraftérifent  tous  les  membres  du  corps  qui 
l’avoit  écrite  ; 8c  M.  le  Préfident  témoigna  aux 
deux  officiers  municipaux,  8c  au  procureur  de 
la  commune  , qui  formoient  la  députation,  com- 
bien l’aflemblée  étoit  fatisfaite  de  la  manière 
dont  ces  fentimens  étoicnt  exprimés. 

L’aflemblée  apprit , par  une  voie  sûre  , que, 
le  jour  précédent  , les  armoiries  de  France 
avoient  été  placées  fur  les  portes  de  l’Ifle  ; mais 
en  même  temps  elle  eut  quelque  fatisfa&ion  à 
voir , dans  fon  fein  , les  députés  de  cette  com- 
mune , qui , dévoués  au  falut  de  l’Etat , jurè- 
rent de  ne  point  abandonner  la  place  qui  leur 
III.  Trimeftre. 


avoit  été  confiée , quelles  que  fuflent  les  cir- 
confiances  où  ils  pourroient  fe  trouver. 

D’après  la  demande  de  ces  députés , l’aflem- 
blée ne  prit  aucune  détermination  , relative- 
ment à la  ville  de  l’Ifle  ; elle  voulut , avant 
toutes  chofes , voir  le  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  s’y  étoit  pafle  , 8c  renvoya  jufques  alors 
toute  difcufiîon  fur  cet  objet. 

L’Etat-major  des  gardes  citoyennes  de  Ca- 
vaillon  avoit  fait  parvenir  à l’aflemblée  une 
adrefl’e  , dans  laquelle  il  renouvelle  fon  ferment 
de  fidélité  au  Pape  ; il  protefle  contre  toute 
défedion  partielle  de  l’Etat  Venaiffin , contre 
les  délibérations  qui  pourroient  l’amener  ; Sc 
déclare  que  telles  délibérations  ne  pourroient 
être  confidérées  que  comme  des  attentats  au 
droit  des  gens , 8c  comme  de  nouveaux  mou- 
vemens  de  violence  ; il  dénonce  enfuite  un  of- 
ficier municipal  qui , par  fes  propos  Sc  fa  con- 
duite , a cherché  à exciter  le  peuple  à un  chan- 
gement de  domination  ; Sc  cependant , rendant 
au  Maire  la  juflice  qu’il  mérite  , il  afliire  que 
ce  chef  de  la  municipalité  , bien  loin  de  fe 
prêter  à des  manœuvres  perfides , a hautement 
déclaré  qu’il  veut  refter  fidclle  à fon  prince. 

L’aflembiée,  après  avoir  entendu  la  lefture  de 
cette  adrefl'e,  8c  lenfible  à cette  nouvelle  preuve 
d’attachemeht  que  lui  donnoit  l’Etat-major  de 
Cavaillon  J vota  pour  lui  des  remercîmens , 
chargea  fqn  préfident  de  lui  témoigner  fa  fatis- 
fa&ion  , 8c  arrêta  de  faire  inceflamment  im- 
primer foij  adreffe  , pour  l’envoyer  à toute  les 
gardes  nationales  de  cet  Etat. 

Prenant  enfuite  en  confidération  la  dénon- 
ciation contenue  en  cette  adrefl'e  , elle  décréta 
« que  toftt  membre  de  municipalité  ou  fonc- 
tionnaire public  qui  , traître  à fes  devoirs  8c 
infidelie  à fes  fermens  , oferoit  d’une  ma- 
nière traîtreufe  8c  déloyale , propofer  quelque 
changement  de  domination,  8c  tenteroit  de 
l’eftèfruer  , foit  par  des  affixions  illufoires , 
foit  par  des  délibérations  illégales , eft  déclaré 
coupable  de  forfaiture , privé  de  fa.  place  8c 
déchu  de  fa  qualité  de  citoyen  aftif;  fauf  à 
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ftatuer  toute  autre  peine  que  les  circonftances  fein 
ou  la  gravité  du  cas  exigeroient.  » 

Par  un  autre  décret  de  l’affemblée , il  fut 
ordonne  « que  toutes  les  milices  du  Comtat 
s’alî'embleront  dans  les  fêtes  de  Noël , à l’effet 
de  choifir  des  éleâeurs , conformément  au 
dernier  décret  relatif  à cet  objet  , pour  fe  ren- 
dre à Carpentras  , le  2 janvier  prochain 8e  y 
procéder  à l’éleEtion  d’un  état-major , & de 
quatre-membres  du  confeil  général  des  milices, 
deftiné  à faire  toutes  les  difpofitions  que  les 
circonftances  exigeront , d’après  les  ordres  qui 
leur  eu  feront  donnés.  » 

Ce  décret  fut  rendu  fur  la  motion  dé  M.  de 
Sainte-Croix. 

Les  membres  de  l’affemblëe  , qui , le  matin , 
avoient  été  députés  auprès  de  M.  le  Vice-légar, 

( comme  nous  l’avons  dit  dans  notre  dernière 
feuille  ) ayant  mis  fur  le  bureau  la  réponfe 
qu’il  leur  avoit  faite  par  écrit,  8t  cette  ré- 
ponfe ayant  été  lue , l’aflemblée  fe  trouva  en- 
traînée dans  une  difcuffion  vive  8t  prolongée  , 
des  principes  fur  lefquels  eft  fondée  la  nou- 
velle conftitution , 8«  des  droits  de  tous  les 
peuples.  Enfin  elle  fit  des  décrets  que  nous 
allons  inférer  ici , après  avoir  fait  connoître 
la  pièce  qui  y donna  lieu. 


Déclaration  de  M.  le  Vice-légat.  : 

Je  ne  puis  exercer  le  ^pouvoir  exécitif,  à 
l’effet  de  faire  exécuter  les  loix,  d’ap-ès  les 
principes^  de  'a  nouvelle  conftitution  apoptée 
par  l’affembléc  repréfentative , jufques  à ce  que 
cette  nouvelle  conftitution  ait  été  acceptée  8c 
fan£rionnée  par  N.  S.  P.  le  Pape.  A Carpen- 
tras , le  vingt  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Ph.  Cazoni  , V.  L. 

Décrets  de  l’aJJ'emblée. 

» L’afîemblée  repréfentative , fenfibîement 
affeüée  de  ce  que  nonobftant  tomes  les  fol- 
licitations  , foit  auprès  du  Saint  Père , foit  au- 
près de  fon  Repréfentant  fur  les  lieux,  pour 
obtenir  l’exécution  des  nouvelles  loix  dont  le 
peuple  Venaiffïn  efpère  fon  bonheur,  grande- 
ment affligée  des  progrès  de  l’anarchie , & ne 
voyant  de  relïburce  que  dans  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif  ; ayant  de  nouveau  fommé  M.  le 
Vice-légat  d’en  remplir  les  fondrions , fuivant 
les  principes  de  la  nouvelle  conftitution  adoptée 
par  l’alfemblée  repréfentative  ; St  celui-ci  Pa- 
yant refufé  formellement,  ainfi  qu’il  en  cofte 
par  la  déclaration  lignée  par  lui  -,  preffee  par 
le  péril  urgent  où  fe  trouve  le  peuple  Ve- 
naiffin dont  le  deftin  lui  eft  confié  , décrète 
qu’il  fera  nommé  trois  citoyens , hors  de  fon 


qui  feront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs, 
pour  faire  exécuter  les  nouvelles  loix  décré- 
tées par  l’alfemblée  repréfentative  , St  qui 
exerceront  provifoirement  le  pouvoir  exécutif 
attribué  aux  Repréfentans  du  Pape  en  «et 
état,  conformément  à la  conftitution. adopte 
par  l’allèmblée , julques  à ce  que  le  Papé  âit 
accepté  ou  refufé  cette  conftitution. 

Et  comme  l’autorité  de  ce  pouvoir  ne  fau- 
roit  être  divifée , elle  décrète  en  outre  que  , 
dès  ce  jour,  M.  le  Vice-légat  celfera  d’être 
regardé  comme  Repréfentant  du  Pape  ; qu’il 
ne  fera  plus  aucun  exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  cet  état.}  qu’aucune  communauté, 
aucun  corps , aucun  officier  public  ne  pourra 
plus  s’adrelfer  à loi,  dans  aucun  cas , fous 
peine  de  prévarication. 

Elle  déclare  néanmoins  que  fa  perfonne  fera 
fous  la  protedrion  fpéciale  des  loix  , Si  que 
le  .peuple  Venaiffin  doit  avoir  pour  lui  les 
égards  Si  le  refpeft  dûs  à un  miniftre  qui 
jouit  de  la  confiance  du  monarque. 

Déclare  encore  que  tous  les  membres  de 
la  légation  Si  fondrionnaires  publics,  exerçant 
quelque  autorité  au  nom  du  Pape  , dont  le 
miniftère  eft  anéanti  par  le  préfent  décret , 
en  fe  conformant  aux  loix , feront  également 
fous  leur  protedrion  St  fauve-garde. 

L’aflëmblée  décrète  qu'à  dater  de  ce  jour  , 
il  ne  fera  payé  aucuns  honoraires  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui  fe  trouvent  fufpeps  de 
leurs  fondrions  dans  ce  moment  ; fera  excepté 
néanmoins  de  ce  décret  M.  le  Vice-légat , en 
qualité  de  miniftre  du  Pape  en  cet  état. 

Décrète  en  outre  , qu’il  fera  défendu  au 
tréforier  de  la  chambre  d’en  payer  aucun , le 
rendant  relponfable,  en  cas  de  contravention. 

L’affemblée  décrète  encore  l’impreffion  d’une 
àdrefi'e  tendant  à manifefter  de  nouveau  les 
fentimens  de  fidélité  du  peuple  Venaiffin  , 81 
à inftruire  Sa  Sainteté  du  véritable  état  de 
cette  province , Si  des  circonftances  critiques 
qui  l’ont  néceflitée  à conférer  le  pouvoir  exé- 
cutif provifoirement  ; Si  a chargé  le  comité 
de  conftitution  d’en  donner  le  plan  à l’alfemblée. 

Décrète  enfin  l’impreffion  des  précédens  dé- 
crets , Si  l’envoi  à tomes  les  municipalités  •» 
pour  qu’elles  ayent  à s’y  conformer.  » 

Nous  croyons  faire  plaifir  à nos  lefteurs  de 
leur  apprendre  qu’enfuite  du  décret  précédent , 
l’aifemblée  nomma  hier  les  trois  perlonnes  auxf 
quels  elle  veut  confier  l’exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif fous  la  dénomination  de  Confervateurs  de 
l’Etat  VenaiJJin. 

Le  choix  de  l’affemblée  eft  tombé  fur  MM, 
de  Gafte,  actuellement  maire  de  Boliènej  YiCtor 


de  Sobirats  , ancien  lieutenant-colonel  des 
gardes  nationales  de  Carpentras  ; & Jofeph  de 
Tourteau  , de  la  ville  de  Sarians. 

Nous  donnerons  dans  les  feuliles  fuivantes 
des  détails  relatifs  à cette  nomination. 
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Voici  comme  s’exprime  la  Société  des  amis  de 
la  Conflitution , Jéante  aux  Jacobins  a Carpentras , 
dans  fotl  Adrefle  aux  patriotes  de  l’Etat  V enaijpn^ 
•dont  nous  avions  parlé  dans  le  N°.  XXI. 

Bons  citoyens  qui  formez  avec  nous  une 
même  nation , qui  êtes  fournis  aux  mêmes  loix 
& au  même  monarque;  admirateurs  de  la  conf- 
titution  françaife  , nos  amis  & nos  frères,,  ç’eft 
à vous  que  cette  affôciation  patriotique,  vient 
s’adrellèr  pour  vous  manifefter  , dans  toute 
la  fincérité  , l’affeûion -qui 'l’unit  à tous. 

Sans  l’iinion  des  patriotes  , il  ne  peut  y-  avoir 
ni  force  ni  bonheur.  Nos  ennemis  communs  ont 
femé  contre  nous  les  plus  noires  calomnies  ; 
leurs  de  lie  ins  nous  font  connus,  ils  ne  peuvent 
régner  que  par  la  diieorde;  8c  leurs  démarchés, 
pour  l’étabtir , n’ont  pas  nous  furprendre  ; 
mais  ce  qui  a dû  nous  étonner , c.e  qui  nous 
a plongé  dans  la  douleur , c’eft  d’apprendre  8c 
de  voir-  que  leurs  inventions  le  font  accréditées 
parmi  certains  de  vous  , ils  alloient  parvenir  à 
vous  faire  fufpe&er  nos  intentions  & nos  dé- 
marches. Mais  votre  amitié  nous  eft  fi  pré- 
cieufe,  elle  nous  eft  fi  néceflare,  nous  délirons 
fi  ardemment  de  la  conferver,  que  nous  voulons 
éloigner  & détruire  tout  çe  qui  peut  tendre  à 
nous  la  faire  perdre.  Pour  que  vous  reliiez 
toujours  nos  bons  amis , nous  allons  confondre 
l’impofture , démafquer  le  calomniateur  8c  vous 
faire  connoître  dans  toute  leur  pureté  nos  fen- 
timens  patriotiques. 

Le  but  de  notre  alïociation  c’eft  d’avoir  plus 
de  force  pour  intimider  le  méchant  : c’eft  de 
faciliter  l’exécution  des  décrets  de  l’Affemblée 
reprefentrtive  ; c’eft  de  lui  former  des  pétitions 
lorlque  le  bien  public  le  commande;  .c’eft,  en 
un  mot,  d’étendre  le  patriotifme,  8c  de  rendre 
fon  règne  invincible  8c  durable. 

Amis  de  la  Constitution  française  , 
voilà  la  qualification , le  titre  dont  nous  nous 
honorons , dont  nous  cherchons  à nous  rendre 
dignes  ; nous  ne  pouvons  y parvenir  qu’en 
défendant  l’égalité  parmi  nous  : 8c  cependant 
on  nous  accufe  de  violer  cette  égalité  dont 
nous  voulons  affluer  le  règne;  on  accufe  notre 
Société  patriotique,  de  vouloir  attribuer  à cette 
ville  des  avantages  contre  l’intérêt  des  autres. 

Comment  pourriez-vous  le  croire  1 notre  So- 
ciété eft  compofée  de  beaucoup  de  citoyens 
des  autres  villes  du  Comtat  ; nous  admettons 


tous  les  Patriotes  qui  fe  préfentent  ; ils  vous 
diront  tous  que  nous  nous  occupons- du  bonheur 
de  tous,  8c  jamais  d’aucun  avantage  particulier 
à notre  ville. 

torique  nous  avons  déliré  la  conflitution 
.françaife,  l’orfque  nous  l’avons  appelée  parmi 
nous  ; lorfque  nous  avons  proferit  l’ancien  ré- 
gime, quel  était  notre  motif  ? quel  étoit  notre 
.defl'ein  ? c’étoit  parce  que  nous  gémifîions 
dans  l’efc lavage  ; c’étoit  parce  qu’une  clafie 
.de  çitoyens  , le  noble  , le-  riche,  éçrafoient 
ceux  qu’ils  appeloient  roturiers;  c’étoit  parce 
que  ces  diflinilions  humiliantes  nous-  avoient 
indignés  ; ât  lorfque  nous,  voulons  rétablir 
parmi  les  hommes  l’égalité  naturelle , lorlque 
nous  foutenons  que  l’intérêt  particulier  doit 
fe  taire , que  l’intérêt  8c  le  bonheur  public 
doivent  eux  feuls  difter  la  loi  8c  être  écoutés, 
eft-ce  dans  ce  temps-là  que,  contradictoires 
avec  nous-mêmes , nous  voudrions  affluer  à 
notre  ville; des  avantages  au  préjudice  des 
autres?  pouvea-vous  le  penfer? 

. Pénétrés  des  principes  que  l’égelité  établir, 
nous  favons  que  notre  ville  ne  peut  pas  être 
féparement  libre  , exclufivement  heureufe  , 8c 
-que  fon  bonheur  efl  attaché  à celui  de  tous 
les  habitans  du  Comtat.  Nous  favons  que  les 
cultivateurs  relégués  dans  leurs  chaumières  , 
8c  ceux  qui  habitent  les  palais  doivent , les  uns 
comme  les  autres  , refl’entir  également  les 
avantages  de  la  nouvelle  conflitution , 8c  jouir 
fans  diftin&ion  de  tous  les  droits  de  l’homme; 
nous  favons  que  le  mot  même  privilège  doit 
être  banni  de  tout  état  libre  ; nous  favons  que 
ce  n’eft  que  par  l’union  entre  eux  que  les 
Patriotes  peuvent  fe  rendre  heureux , 8c  que 
ce  bonheur  ne  peut  pas  exifter  fans  l’égalité. 

Nous  connoilfons  trop  le  prix  de  votre  ami- 
tié , nous  Tentons  trop  combien  elle  eft  nécef- 
faû  e au  bonheur  de  tous , pour  vouloir  nous 
expofer  à la  perdre  en  concevant  le  ridicule 
deiTein  de  nous  élever  au-delfus  de  vous x 8c 
en  méconnoiifant  julqu’à  ce  point  les  principes 
de  la  nouvelle  conflitution  que  nous  avons  juré 
de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir.  Si  nous 
ofions  former' de  femblables  projets,  nous  fe- 
rions infidelles  à la  nation , nous  ferions  parjures. 

Si  nous  cherchions  d’autres  avantages  que 
çeux  fondés  fur  l’intérêt  de  tous  r nous  ferions 
encore  des  infenfés , nous  nous  rendrions  ho- 
dieux  à tous  ; les  fuites  de  cette  haine  nous 
feroient  funeftes  : loin  de  vous , loin  de  votrè 
amitié , nous  ne  trouverions  que  malheur. 

Mais  non,  les  Patriotes  de  cette  ville  ne 
veulent  d’autre  avantage  que  l’intérêt  d’un 
chacun , ils  ne.  peuvent  être  heureux  qu’avec 
tous  , 8c  ils  renoncent  à toute  prérogative 


contraire  au  bonheur  public.  Fidelles  à leurs 
.engagemens  , ils  maintiendront  toujours  les 
droits  de  l’homme  , 8c  l’égalité  qu’ils  établirent 
parmi  tous  les  citoyens. 

Amateurs  de  la  conftitution  fhmçaife , vous 
qui  nés  libres  voulez  le  demeurer , foyez  dé- 
formais prévenus  contre  les  rufes  de  l’ennemi 
commun  ; que  rien  ne  puifl'e  détruire  cette 
amitié  qui  doit  rendre  les  Patriotes  inféparables 
8c  faire  de  tous  une  même  famille  ; que  notre 
union  conftitue  toujours  la  force  de  l’état. 
Jurons-nous  tous  réciproquement  fidélité,  8c 
que  rien  ne  puifl'e  jamais  l’altérer  8c  la  rompre. 

A notre  exemple , formez  dans  votre  ville 
des  alToçiations  patriotiques.  Nous  marcherons 
tous  d’un  commun  accord  vers  la  liberté  ; vous 
fuivrez  nos  traces , nous  fuivrons  les  vôtres , 
parce  que  le  bien  public  fera  feul  notre  garde  ; 
nous  irons  mutuellement  nous  vifiter , nous 
édifier  de  notre  patriotifme , Sc  nous  inftruire 
des  principes  qui  feront  la  bafe  de  notre  bon- 
heur : l’ennemi  de  l’état , le  lâche  qui  n’a  que 
fon  intérêt  particulier  pour  mobile , fera  dé- 
concerté par  notre  accord;  Sc  la  conftitution  , 
qui  doit  nous  rendre  heureux , s’établira  parmi 
nous  fans  trouble  Sc  fans  réfiftance. 

Cette  AdreJJ'e  fait  aflez  voir  que  les  ennemis 
du  bien  public  penfent  que  la  calomnie  eft  un 
des  meilleurs  moyens  qu’ils  puiffènt  employer 
pour  faire  germer  la  divifion  patmi  les  habitans 
de  l’Etat  Venaiffin  ; Sc  que  c’eft  furtout  contre 
Carpentras  qu’ils  dirigent  leurs  traits.  Ils  em- 
ployait fans  cefle  des  infinuaflons  perfides  Sc 
menfongères  , pour  altérer  la  bonne  intelligence 
qui  régné  entre  les  citoyens  dé  cette  ville  Sc 
ceux  des  autres  communes  de  cet  état.  C’eft 
ainfi  qu’en  dernier  lieu  , ils  ont  tenté  de  faire 
croire  que  la  commune  de  Carpentras  voyoit 
avec  chagrin  que  de  nouveaux  marchés  venoient 
d’être  établis  dans  les  environs  , Sc  qu’elle  n’é- 
pargnoit  rien  pour  mettre  des  obftacles  à ce 
qu’ils  fuflènt  approvifionnés  ; cependant  MM. 
ie  Maire  Sc  Officiers  municipaux  s’étoient  em- 
prelfés  de  faire  afficher  les  annoaces  de  ces 
marchés  nouvellement  établis. 

Pour  parvenir  à détruire  les  fauiTes  impref- 
fions  qui  auroient  pu  réfulter  des  bruits  traî- 
treufement  répandus  fur  cet  objet  , le  corps 
municipal  de  Carpentras  a folemnellement  dé- 
claré que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  accueilli 
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ces  Annonces  avec  des  feritimeris  bien  analogues 
à la  précieufe  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
Sc  qu’ils  ont  vu  fans  jaloufie  l’exercice  de  ces 
droits , dans  l’établiflement  des  nouveaux  mar- 
chés. Ce  même  corps  municipal  a certifié  aulïï 
que  toutes  les  infinuations  contraires  à fa  dé- 
claration font  calomnieufes , Sc  qu’il  favorifera 
toujours  les  exportations  deftinées  à alimenter 
les  marchés  des  villes  8c  lieux  voifins. 

La  proclamation  que  MM.  le  Maire  8c  Of- 
ficiers municipaux  de  Carpentras  ont  fait  faire 
à cet  édard  , a été  non-feulement  publiée  "Sc 
affichée  dans  cette  ville  , mais  encore  envoyée 
à chacune  des  communes  de  l’Etat  Venaiffin  , 
pour  qu’elle  foit  connue  de  tous  ceux  qui  pour- 
voient y avoir  intérêt. 

F*  R A N C E. 

Les  troubles  de  nos  colonies  des  Antilles  ont 
déterminé  l’alTemblée  à demander  au  roi  d’y 
envoyer  des  forces  proteftrices  de  leur  tranquil- 
lité. S.  M.  vient  d’ordonner  l’envoi  d’une  divi- 
fion de  fix  vaifleaux , aux  ordres  du  chevalier 
de  Villages.  MM.  de  Behague  Sc  de  Frémont, 
maréchaux-de-camp  , commanderont  les  trou- 
pes. Voici  les  noms  des  douze  régimens  qui 
lournifîent  leurs  féconds  bataillons  à l’embar- 
quement ordonné  : Champagne  , Rohan-Sou- 
bife  , Aunis , Béarn  , RoyaLRouffillon , Flan- 
dre , Perche,  Turenne , la'  Reine  , Angoulême , 
Anjou  Sc  Bafligny. 

Lyon,  Il  décembre . 

Hier , fur  les  quatre  heures  du  matin  , le 
ci  - devant  marquis  Defcars  a été  arrêté  à 
l’hôtel  de  Provence  8c  interrogé  à deux  heu- 
res après-midi  à la  maifon  commune.  Après 
l’interrogatoire  , on  s’eft  faifi  de  M.  Terrafle  , 
officier  , fils  d’un  négociant  ; on  a auffi  arrêté 
M.  Guillier  de  Paufelon , avocat.  L’interroga- 
toire de  ces  trois  perfonnes  a duré  jufqu’au  fa- 
medi  quatre  heures  du  matin.  Leur  projet  éroit,' 
dit-on  , de  mettre  le  feu  aux  maifons  vendues, 
provenantes  du  ci-devant  clergé,  Le  fignai  de- 
voit  être  donné  par  un  coup  de  canon  , Sc  les 
troupes  de  brigands  étoient  prêtes  à fe  raf- 
fembler  au  fon  du  tocfin , pour  répandre  Je 
défordre  Sc  piller  la  ville.  On  va  faire  partir 
un  courrier  qui  doit  porter  à l’afiemblée  natio- 
nale les  détails  de  cet  affreux  complot. 


Cette  Feuille  paroît  trois  fois  par  femaine.  L’abonnement  par  la  Porte  (franc  de  port  ) eft  de  i<5  liv- 
par  an  , en  acquittant  le  port  de  l’argent  8c  de  la  lettre  d’avis , dans  laquelle  on  inférera  la  reconnoiflànçe 

de  la  Porte. Et  de  iz  liv.  prife  dans  Carpentras. 

On  foufcrit  à Carpentras,  pour  un  an,  pour  fix  mois  ou  pour  trois,  chez  PROYET , Imprimeur- 
Libraire  , vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie  , 8c  à tous  les  Bureaux  des  Portes. 


N°.  XXIV. 
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, ^^uelques  'membres  de  l’aflemblée  repréfen- 
tative  auroient  défiré  paflèr  les  fêtes  de  noël , 
auprès  de  leur  famille  ; mais  à caufe  de  la 
pofition  critique  où  fe  trouve  l’Etat  Venaiffin  , 
i’aflèmblée  décréta,  le  21  de  ce  mois,  qu’elle 
refteroit  féante  pendant  toutes  les  fêtes  , St 
qu’il  ne  feroit  accordé  aucun  çongé,  fans  des 
raifons  légitimes , dont  elle  fe  rélërva  la  con- 
noiflance.  En  même  temps , elle  chargea  fon 
.préfident  d’écrire  à tous  les  membres  abfens , 
de  fe  rendre  inceiïamment  dans  fon  fein  , à 
peine  de  défobéiffance. 

Dans  cette  même  féance  , M.  Olivier  ayant 
fait  une  motion  tendant  à fupplier  Je  Pape  de 
vouloir  bien  à l’avenir  choifir , parmi  les  na- 
tionaux , fon  Repréfentant  en  cet  état , il  fut 
décrété  que  déformais  le  Repréfentant-dttdMo- 
narque  feroit  national  ; 8t  qu’on  donneroit 
charge  aux  députés  en  cour  de  Rome  , cf’en 
faire  la  demande  expreffe  à Sa  Sainteté. 

Les  autres  objets  dont  l’affèmblée  s’occupa 
ce  jour-là  , ne  préfentent  pas  un  intérêt  allez 
général , pour  que  nous  en  faffions  part  à nos 
lc&eurs. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  diverfes 
pétitions  particulières  dont  il  fut  queftion,  le 
matin  du  lendemain  22;  mais  nous  croyons  de- 
voir faire  mention  d’une  lettre  de  M.  Tiran, 
Mairede  Cavaillon,  relative  àl’adrelfe  que  l’état- 
major  des  gardes  nationales  de  cette  ville  avoit 
envoyée  à i’affemblée,  & dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  dernière  feuille.  Par  cette  lettre  M. 
Tiran  prioit  l’alfemblée  de  ne  point  hâter  fon 
jugement  fur  l’inculpation  don  ta  voit  été  chargé 
un  des  officiers  de  la  municipalité  dont  il  eft 
le  chef;  &.  l’alfemblée,  après  en  avoir  entendu 
lecture  , chargea  fon  préfident  d’écrire  à ce 
Maire , qu’elle  ne  ftatueroit  rien  fans  avoir 
acquis  des  renfeignemens  plus  précis. 

M.  de  Gabrielis , de  Cavaillon,  un  des  com- 
mififaires  que  I’alîèmblée  repréfentative  , avoir 
envoyé-  en  cette  ville  dans  le  mois-d’oftobre 
dernier  ; le  même  dont  le  procès-verbal  de 
IH.  Trimefire. 


cette  aiïemblée  fait  une  mention  honorable  , 
au  fujet  d’un  mouvement  généreux  par  lequel 
il  s’y  étoit  diftingué  , en  'fe  plaçant  devant  la 
bouche  d’un  fufil  qu’on  alloit  tirer  contre  un 
de  fes  concitoyens  ; M.  de  Gabrielis,  difons- 
nous , qui  eft  bien  digne  de  juger  des  aftlons 
courageufes , introduifit  8c  préfenta  à l’aflèm- 
blée un  jeune  homme  de  Cavaillon  , nommé 
Jubelin , âgé  feulement  de  quatorze  ans , qui , 
lors  de  la  dernière  invafion  faite  fur  fa  patrie  , 
avoit  eu  la  bravoure  8c  la  force  de  défarmer 
un  des  brigands  qui  s’y  étoient  portés.  L’af- 
femblée , foit  pour  encourager  les  vertus  civi- 
ques , foit  pour  donner  au  brave  St  modefte 
Jubelin  , des  témoignages  de  fà-  fatisfadtion  , 
décréta  de  donner  à ce  jeune  homme  , un  habit 
uniforme  complet;  toutes  les  pièces  nécefïaires 
à fon  armement , marquées  des  armoiries  de 
la  Province;  8c  une  gratification  de  300  liv.  pour 
faciliter  fon  éducation. 

■ Nous  penfons  que  nos  Ie&eurs  n’auront  pas 
moins  de  plaifir  à connoître  ce  décret , 8c  l’ac- 
tion qui  y a donné  lieu  , que  nous  en  avons  eu 
à le  configner  dans  ces  Annales. 

Dans  la  féance  du  foir  de  ce  même  jour  22, 
l’alFemblée  , après  avoir  entendu  la  fedure 
d’une  lettre  de  la  municipalité  de  ITfle  , 8c 
d’une  délibération  , prife  le  20  , par  le  confeil 
général  de  la  commune  de  cette  ville , chargea 
fon  préfident  d’écrire  au  maire  de  cette  même 
commune , pour  lui  enjoindre  d’envoyer  un 
extrait  de  deux  autres  délibérations , dont  l’une 
avoit  été  prife  le  famedi  précédent , 18  du 
mois,  par  le  confeil  général,  8c  l’autre,  le 
lendemain  dimanche , par  une  partie  des  habi- 
tans  de  l’Ifle , qui  s’étoient  afièmblés  dans  l’é- 
glife  des  religieux  Minimes  de  cette  ville. 

On  a vu  , dans  notre  N°.  XX  , que  M.  Ra- 
phel , un  des  députés  de  la  commune  de  Car- 
pentras, fe  plaignant  du  mauvais  état  de  fa 
fanté  , s’étoit  retiré  de  l’afièmblée  , à laquelle 
il  avoit  enfuite  écrit  d’Avignon  , pour  qu’elle 
voulût  bien  agréer  qu’il  fe  démît  de  fes  fonc- 
tions de  repréfentant  du  peuple  venaiflin;  l’on 
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a vu  aufïï  que  , fur  cette  demande  , l’affemblée  infidieufement 
avoir  dit  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  ; mais 
M.  Rapiiel  ayant  écrit  une  fécondé  fois  , 8c 
J’alîèmblée  ayant  trouvé  , dans  cette-  nouvelle 
lettre, des  motifs  allez  puitfans  pour  la  déterminer 
à act.cpler  la  démilSon  propofée  , elle  l’accepta 
. en  effet,  après  s’être  long- temps  occupée  de  ces 
motifs;  & néanmoins  lai  (Ta  à la  commune  de 
Carpentras  la  faculté  de  nommer,  fi  bon  lui 
femble , un  autre  député , à la  place  de  M. 

Raphel. 

Enfuite  M.  Guillermier , au  nom  du  comité 
d’adminiftration , fit  un  rapport  intéreïïant , 
fur  les  comptes  relatifs  aux  grains  que  ia  Pro- 
vince avoit  achetés  Sc  vendus  depuis  le  8 août 
1 789  jufques  au  mois  de  mai  1 790  ; St , d’a- 
près ce  rapport  , l’alTemblée  ayant  reconnu 
qu’il  y avoit , dans  ces  comptes , un  déficit  de 
vingt-trois  mille  quatre  cents  cinquante-une 
livres  dix-fept  fols  un  denier  , elle  ordonna  que 
Je  rapport  feroit  incefiamment  communiqué 
aux  perfonnes  qui  y ont  intérêt , pour  qu’elles 
puiflënt  l’examiner  8c  fe  juftifier  avant  le  10 
janvier  prochain  ; voulant  qu’après  ce  délai , fi 
elles  n’ont  fourni  les  pièces  juftificatives  des 
comptes  dont  il  s’agit , elles  foient  forcées , par 
toutes  voies  de  juftice , 8c  more  fifcalium  debito- 
rum,  à rembourfer  à la  Province  les  fommes 
dont  l’emploi  n’eft  pas  conftaté. 

L’affemblée  rejeta  à la  charge  des  anciens 
adminiftrateurs , l’intérêt  de  diverfes  fournies 
empruntées  pour  l’achat  des  grains,  attendu 
qu’il  y avoit  alors,  dans  la  caifie  publique,  de 
l’argent  de  cette  geftion. 

Et  de  fuite  elle  arrêta  que  tous  les  anciens 
tréforiers  du  pays  feront  tenus  de  remettre  dans 
fes  archives , tous  les  papiers  qui  font  reftés  en 
leurs  mains , & qui  font  relatifs  aux  précède  ns 
comptes  ; 8c  qu’à  l’avenir  toutes  les  pièces  juf- 
tificatives de  l’adminiftration  y feront  pareille- 
ment dépofées. 


Le  jour  de  Noël , on  n’a  point  dit  de  méfiés 
à minuit , dans  nos  églifes  : cette  précaution  a 
paru  utile  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

Les  ennemis  de  la  révolution , qui  croyent 
que  les  foulèvemens  du  peuple  font  l’unique 
moyen  qu’ils  puiiïent  employer,  avec  fuccès, 
pour  renverfer  la  nouvelle  conftitutiou  qu’ils 
détellent,  avoient,  d’avance,  tâché  de  répan- 
dre des  bruits  inquiétans  pour  les  perfonnes  qui 
ne  réfléchifioient  pas  fur  leur  abfurdité  : on 
avoit  fuppofé  que  la  meiîc  de  minuit  feroit  une 
époque  non  moins  funefte  que  les  Vêpres  fici- 
iiennes  8c  la  S.  Barthelemi  ; & comme  ces  bruits 


femés  au  milieu  de  nous , y 
avoient  déjà  lait  quelque  fevifatiofi , quoiqu’ils 
ne  méritaiiènt  que  le  mépris , ainfi  qu’il  a été 
ailé -de  s’en  convaincre  , ia  prudence  a exigé 
que , pour  cette  année , on  lupprimât  la  céré- 
monie fainte  que  quelques  efprits  trop  crédules 
fembloient  redouter. 

Au  refte,  nous  obfervons  que  ce  qui  vient 
de  lé  pafièr  fous  nos  yeux , n’eft  qu’une  foible 
imitation  de  ce  qui  fe  lait  dans  les  villes  de 
France. 

Parmi  les  menées  fans  nombre  dont  les  en- 
nemis de  la  liberté  fe  rendent  coupables  dans 
ce  grand  empire,  ils  n’oublient  aucune  de  celles 
qui  peuvent  produire  l’alarme  parmi  le  peu- 
ple : tantôt  on  fuppofe  une  coalition  des  puif- 
îances  étrangères  pour  opérer  une  contre-ré- 
volution ; tantôt  on  fouille  la  méfiance  contre 
les  corps  armés , deftiiiés  à entretenir  la  paix 
intérieure  , comme  fi  ces  corps  , formés  de 
citoyens , n’étoient  pas  intéreflës  à ce  que  l’op- 
preffion  ne  put  être  regardée  comme  leur 
ouvrage  ; tantôt  on  dit , 8c  des  folliculaires 
répètent , qu’il  fe  fait  des  enlèvemens  clandef- 
tins,  comme  fi  ces  calomnies  atroces  pouvoient 
être  accueillies  par  le  peuple  qui  fait  fort  bien 
que  ce  n’eft  pas  au  moment  où  tous  les  yeux 
font  ouverts , qu’il  feroit  aifé  d’exercer  , 8c 
de  mettre  en  jeu  les  fureurs  fecrètes  du  def-, 
potifme.’ 

. Eh I comment  fe  fait-il  que  les  anti-conftitu- 
tionnaires  ne  s’aperçoivent  pas  que  tout  ce 
qu’ils  font  les  écarte  du  but  auquel  ils  VOU- 
droient  atteindre  , 8c  qu’en  alarmant  la  nation 
françaife  fur  la  confervation  de  la  liberté  qu’elle 
a conquife,  ils  augmentent  fa  furveillancel .... 
comment  peuvent- ils  ne  pas  voir  que  , malgré 
leurs  téméraires  tentatives  , la  nouvelle  conf- 
titution  françaife  s’établira,  8c  s’affermira  fur 
fes  bafes , Sc  qu’il  faut  même  abfolument  que 
cela  foit  ainfi!..  Oui,  il  le  faut;  tons  les  fran- 
çais, quel  que  foit  le  parti  qu'ils  ont  embraffé; 
les  bons  Sc  les  mauvais-  citoyens  ; ceux  qui 
ont  gagné,  Sc  ceux  qui  ont  perdu  à la. révo- 
lution; ceux  qui  préfèrent  la  liber  té  à l’intérêt , 
8c  ceux  à qui  l’intérêt  eft  plus  cher  que  la 
liberté  ; tous  généralement  doivent  reconnoître 
que  leur  avantage  fe  trouvera  dans  le  paifible 
achèvement  delà  conftitution;  car  on  ne  fauroit 
fe  diffimuler  que  le  corps  politique  né  peut 
changer  de  direction  fans  fe  brifer  , & que 
tout  retard  dans  fa  marche  eft  un  malheur 
public. 


Après  avoir  dit , dans  nos  dernières  feuilles , 
que  la  municipalité  de  Carpentras  avoit  écrit1 


De  Ma  r s s i l l e. 


( 95  ) 

à celle  d’Aix  , relativement  aux  evénemens 


fâclieux  qui  ont  récemment  afflige  cette  der- 
nière ville  , nous  allons  tranferire  ici  la  réponfe 
qu’elle  en  a reçu. 

Aix  , le  23  décembre  1790. 

Messieurs, 

La  lettre  que  vous  nous  avez  écrite,  en  date  du 
20  de  ce  mois,  vient  de  nous  être  rendue.  Nous 
recevons  , avec  une  grande  fatisfaftion  , les  af- 
furances  que  vous  nous  donnez  de  l’attachement 
de  vos  concitoyens  à la  conftitution  frànçaiie.  Ces 
témoignages  de  civifme  St  d’union  font  bien 
confolans,  après  les- mornens  terribles  que  nous 
venons  de  paflfer.  Puiffent  de  tels  fentimens 
généralement  répandus,  en  aftèrmiffarrt  cette 
conftitution  , ramener  l’ordre  & la  paix  après 
iefquels  tous  les  bons  citoyens  foupirent! .... 

Il  n’eft  pas  venu  à notre  connoiffanCe  qu’au- 
cun citoyen  de  votre  ville  ait  été  incriminé  dans 
la  procédure  qui  s’inftruit  fur  les  événemens 
des  12  St  14  de  ce'  mois. 

Nous  fommes  touchés  de  l’offre  généreufe 
que  vous  nous  faites  de  faire  arrêter  lés  cou- 
pables qui  pourroient  fe  trouver  parmi  vos 
concitoyens  ; mais  nous  fommes  loin  de  croire 
qu’aucun  d’eux  ait  pu  tremper  dans  le  com- 
plot qui  nous  a menacés.  Nos  voifins , nos  an- 
ciens St  fidèles  alliés  ne  peuvent  pas  avoir 
confpiré  contre  nous. 

C’eft  dans  ces  fentimens  , St  avec  cordia- 
lité , que  nous  fommes , Meilleurs , vos  très- 
humbles  St  très  - obéiflùns  ferviteurs  , les 

Officiers  municipaux  de  la  ville  d’Aix.  

E.  David  , off.  mpal,-  préfident;  Gautier  , oft’. 
mpal.  ; Goyrand  , off.  mpal.;  J.  Simon,  oft*. 
mpal.  Ainfi  Jignés. 

Nous  voudrions  bien  que  le  réda&eur  du 
Courrier  d’Avignon , en  lifant  cette  lettre  , Vînt 
enfin  à fe  perfuader  que  les  calomnies  répan- 
dues dans  fes  feuilles , ne  produifent  pas  tout 
reflet  qu’il  en  attend. 


Un  bataillon  du  régiment  de  Soiffonnois , 
infanterie  , eft  arrivé  à Avignon  , le  24  ; & un 
efeadron  des  dragons  de  Penthievre  y eft  ar- 
rivé le  lendemain. 

Ces  troupes  françaifes  ont  la  garde  des  portes 
de  la  ville  ; mais  le  palais  St  la  maifon  com- 
mune font  encore  fous  la  garde  des  citoyens. 
Les  drapeaux  français  font  dépûfés  dans  l’é- 
vêché. 


L’académie  dés  belles-lettres,  fciences  St  arts 
de  notre  ville  avoit  propoié  un  prix  pour  une 
pièce  de  poëfie  fur  la  réclamation  de  la  liberté 
française  y mais  les  ouvrages  qu’elle  a reçus , 
ne  lui  ayant  pas  paru  dignes  d’être  couronnés , 
elle  indique  de  nouveau  ie  même  fujet  pour 
1791.  Le  prix  fera  double  i St  les  auteurs  ont 
toute  liberté,  foit  pour  le  genre  de  poëfie  , foit 
pour  l’érendue  de  la  pièce. 

L’académie  ; propofe  pour  le  prix  de  l’élo- 
quence de  cette  même  année  1791,  l’Eloge  du 
chevalier  Paul. 

Ce  brave  marin , de  fimple  moufle  devint 
fucceflivement  chevalier  fervant , puis  chevalier 
de  juftice  de  l’ordre  de  Malte  , commandant  de 
fes  vaiffeaux , St  enfin  vice-amiral  de  France  St 
commandant  à Toulon.  Il  étoit  redouté  des 
-Barba refques.  En  1638,  il  brûla  la  flotte  ef- 
pagnole  ; il  donna  les  plus  grandes  preuves  de 
valeur  aux  fiéges  de  Rofe , de  Barcelone , de 
Taragone,  d’Orbitelle  St  de  Carthagène.  En 
1647,  avec  cinq  vaiffeaux  il  battit  complète- 
ment l’armée  elpagnole.  En  1650,  avec  un  feul 
vaiffeau  il  en  battit  cinq  , Stc. 

L’académie  propofe  toujours  le  prix  de  1 200 
liv.  offert  par  M.  l’abbé  Raynal,  fur  cette  quef- 
tion  : « Quelles  font  les  caufes  de  l’accroiffe- 
» ment  du  commerce  de  Marfeille  1 

» Quels  font  las  moyens  d’affurer  8t  main- 
» tenir  la  profpérité  de  ce  commerce  ! » 

L’académie  propofe  les  fujets  fuivans  pour  la 
partie  des  fciences. 

Pour  1791  : elle  redonne  l’énumération  des 
étangs  St  des  lacs  qui  iont  en  Provence  , avec 
des  détails  fur  leur  forme,  leur  étendue,  la 
nature  dedeurs  eaux  , leur  influence  relative- 
ment à la.  falubrité  de  l’air  , les  poiffons  St  in- 
feftes  qui  y vivent , les  plantes  qui  y croiffent, 
8t  i’uti'lité  qu’on  peut  en  retirer.  Elle  déclare 
qu’elle  fe  contentera  du  mémoire  qui  contien- 
dra le  plus  d’obfervations  utiles  fur  ce  fujet , 
dont  le  prix  a été  réfervé , n’exigeant  pas  des 
auteurs  qu’ils  rempliffent  en  entier  l’objet  du 
programme. 

Pour  la  même  année  1791  : fi  la  Provence 
fournit  une  grande  variété  de  terres  propres  à 
faire  de  la  porcelaine , de  la  faïance  , St  toutes 
les  fortes  de  poteries.  L’académie  demande  l’é- 
numération de  ces  terres , les  lieux  où  on  les 
trouve  , St  les  moyens  d’établir  des  manufac- 
tures propres  à leur  faire  louten'ir  la  concur- 
rence des  manufactures  étrangères  pour  les 
formes , les  qualités  St  les  prix. 

Pour  1792  : quelles  font  les  plantes  indigè- 
nes au  terroir  de  Marfeille,  St  jufqu’à  quel 


point  on  doit  les  préférer  aux  exotiques  dans 
les  ufages  médicinaux  ! 

Pour  1793  : Quelles  font  les  mines  métal- 
liques que  la  Provence  renferme , St  quelles 
font  celles  qui  pourroient  être  exploitées  avec 
avantage  ? 

Les  ouvrages  doivent  être  adrejjês  en  deux  co- 
pies , francs  de  port , au  fecrétaire  perpétuel  de 
l'académie  , avant  le  1 j mai , pour  la  partie  des 
belles-lettres ; & avant  la  fin  de  janvier,  pour 
celle  des  fciences  : ces  termes  font  de  rigueur. 

Paris. 

Dans  les  derniers  événemens  de  Lyon,  on 
a cru  entrevoir  que  le  commandant  des  trou- 
pes de  ligne , en  cette  ville , n’étoit  pas  abfo- 
lument  ferme  fur  les  principes  qui  doivent  ani- 
mer ceux  dont  l’influence  eft  majeure  parmi 
le  peuple.  En  conféqûence  on  vient  de  rem- 
placer M.  de  la  Chapelle,  par  M.  de  Mouriez  , 
maréchal  de  camp  , qui  commandoit  ci-devant 
à Cherbourg,  officier  qui  joint  de  grandes 
connoiflances  à des  talens  diftingués , St  à un 
amour  ardent  de  la  chofe  publique. 

Ce  changement  a été  fait,  d’après  le  vœu  de 
•l’affembléè  nationale  , qui , dans  fa  féance  du 
18,  après  avoir  entendu  le  rapport  que  M. 
■Voidel , au  nom  du  comité  des  recherches* 
avoit  fait  fur  les  troubles  de  Lyon,  décréta 
que  les  fleurs  Defcars,  Terraffe  St  Guillin, 
détenus  à Pierre-Cife  , feraient  transférés  dans 
les  prifons  de  Paris , St  que  la  municipalité  de 
Lyon  enverroit  inceflamment  au  comité  des 
recherches  de  l’aflemblée , tous  les  renfeigne- 
mens  qu’elle  peut  avoir  fur  la  conjuration  dont 
ces  prifonniers  fe  trouvent  prévenus , St  en- 
lemble  tous  leurs  papiers  ; St  décréta  auflï  que 
le  Roi  ferait  prié  de  remplacer  le  fleur  la 
Chapelle. 

Ce  même  jour,  M.  Mirabeau  donna  con- 
noiflance  à l’aflemblée , des  faits  qui  s’éroient 
pafles  à Aix  , mais  elle  ne  prit  aucune  déter- 
mination ; elle  arrêta  feulement,  conforme- 
ment à la  propofition  qu’en  fit  M.  Mirabeau  , 
que  les  membres  de  l’aflemblée , qui  fe  trou- 
vent députés  des  départemens  des  Bouches  du 
Rhône  , du  Var  St  des  Bafl'es- Alpes , fe  réu- 
niroient  pour  avifer  aux  moyens  à prendre, 
afin  de  donner  quelque  force  aux:  corps  admi- 
niftratifs  de  ces  départemens  ; St  qu’ils  fe- 
raient inceflamment  leur  rapport. 

L’affemblée  éleétorale  du  département  de 
Paris  , en  s’occupant  de  la  formation  des.  tri- 
bunaux , n’a  rien  oublié  pour  y placer  les 
meilleurs  juges;  elle  les  a cherchés  avec  un 
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coup-d’œil  impartial  dans  toutes  les  clafîes  ou 
elle  a cru  trouver  des  jurifconfultes  patriotes. 
Après  avoir  tiré  du  fein  de  l’aflemblée  natio- 
nale , les  fix  préfidens  des  fix  tribunaux  , elle 
y a choifi  aufii  M.  de  Saint-Fargeau  ; mais 
celui-ci  avoit  été  élu  pour  limple  juge  , St  il 
a refufé.  O11  ignore  fi  c’eft  le  refus  de  la  mo- 
deftie  ou  celui  de  l’orgueil.  Cet  orgueil  ferait 
bien  mefleant  à un  patriote  qui  doit  attacher 
un  grand  prix  à tous  les  emplois  confiés  par 
la  patrie  8t  accordés  par  la  liberté.  C’efl:  ainfi 
qu’a  penfé  M.  d’Ormeflon  , ancien  contrôleur- 
général,  confeiiier  d’état,  fils,  petit-fils,  arrière- 
petit-fils  des  magiftrats  les  plus  iliuflres.  Il  a 
été  élu,  ainfi  que  M.  de  Saint-Fargeau,  pour 
fimple  juge.  Non-feulement  il  a eu  le  bon  ef- 
prit  d’accepter , mais  il  a remercié  l’afièmblée 
éle&orale  avec  un  fentiment  fi  vrai,  fi  pur,  fi 
touchant,  qu’elle  a regretté  de  n’avoir  pas  une 
préfidence  à lui  offrir , non  comme  une  place 
plus  honorable , mais  comme  une  place  plus 
exemplaire. 

Pays-Bas  Autrichiens. 

Il  faut  croire  que  le  général  Bender  a enrôlé 
dans  fa  mufique  les  trompettes  vétérans  qui 
firent  de  fi  grandes  merveilles  dans  l’armée  des 
Hébreux  au  fiége,  de  Jéricho.  Jofué  Bender  n’a 
eu  qu’à  fe  préienter,  St  les  portes  de  Namur, 
de  Bruxelles,  de  Gand  , de  Tirlemont  fe  font 
ouvertes.  A l’afpedi  de  fes  bottes  , tous  les 
foldats  du  congrès  flamand -ont  pofé  les  armes, 
St  gagné  le  large  , après  avoir  pillé  les  ma- 
gafins  de  guerre  de  Bruxelles.  Les  dernières 
lettres  de  Tournai'  annoncent  que  les  Autri- 
chiens y font  attendus  avec  impatience  : par- 
tout ils  ont  été  reçus  avec  une  forte  d’em- 
preffement  & d’alégrefle.  Par  quelle  fatalité 
les  lions  belgiques , qui  avoient  dévoré  Alton 
St  tous  fes  latellites , font-ils  devenus  tout-à- 
coup  un  troupeau  de  moutons  timides  à l’af- 
peft  de  Bender  1 II  y a tout  lieu  de  .croire 
que  le  congrès  lui-même  a trahi  la  patrie  , 
St  qu’aufiitôt  après  la  convention  de  Reichem- 
bach,  Van-der-Noot  St  fes  compères , fe  vo- 
yant joués  par  le  fultan  de  Berlin , ont  ima- 
giné de  traiter  fecrétement  avec  Léopold,  St 
de  lui  revendre  à beaux  deniers  comptant  fes 
provinces  flamandes.  On  afliire  que  le  général 
Schœnfed  emporte  pour  fa  part  foixante-dix 
milie  louis  en  or  : c’eft  aflèz  mal  payer  ; car 
outre  fa  belle  reddition  de  toute  la  Belgique  , 
ce  général  pruflien  avoit  déjà  fait  battre  trois 
ou  quatre  fois  fes  Brabançons , St  les  avoit  fait 
hacher  comme  chair  à pâté  par  les  léopoidifles. 
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C A RPEVTRAS,  î$  décembre. 

On  vient,  dans  le  moment,  de  faire  une 
proclamation  pour  annoncer  au  peuple , que 
MM.  de  Gafte  , de  Tourreau  Sc  de  Sobirats , 
que  l’AlTemblée  repréfentative  avoir  choilïs  pour 
exercer  provifoirement  le  pouvoir  exécutif \ ont 
été  inftallés  dans  leurs  fondions , Sc  reconnus 
par  cette  même  affemblée , fous  leur  titre  de 
Confervateurs  de  l’Etat. 


Il  a été  déjà  parlé  dans  ces  Annales  (tom.  I , 
pag.  330  Sc  351  ) d’une  légion  de  Dragons  qui, 
depuis  quelques  années  , s’eft  formée  à Car- 
pentras  5 c’eft  une  confraternité  militaire  qui 
a choifi  la  Mère  de  Dieu  pour  fa  protedrice 
fpéciale  , 8c  qui  va  régulièrement  faire  fes  aftés 
de  dévotion  dans  une  chapelle  diftante  de  la 
ville,  d’environ  trois  cents  pas  , où  cette  bien* 
heureufe  -Vierge  eft  honorée  fous  le  nom  de 
Notre  Dame  de  Santé. 

Cette  troupe  pieufe  vient  de  fournir  à notre 
•Ville  un  nouveau  fujet  d’édification  : perfiladée 
que  la  protedion  de  Marie  a beaucoup  contri- 
bué à écarter  de  nous  les  troubles  St  les  dif- 
fentions  qui , depuis  long-temps , agitent  plu- 
Èeurs  villes  Sc  lieux  de  l’Etat  Venailfxn , elle 
a voulu  lui  en  rendre  de  publiques  adions  de 
grâces  ; elle  a obtenu  de  M.  l’Evêque  que  , 
pendant  trois  journées  confécutives , le  S.  Sa- 
crement refteroit  expofé  dans  la  'chapelle  de 
Notre-Dame  de  Santé  , Sc  elle  s’y  eft  rendue  , 
avec  la  plus  grande  exaditude , le  matin  8c  le 
foir.  Cette  fête  , qui  a commencé  le  26  dé- 
cembre , a un  grand  concours  de  monde 
d’autant  plus  confidérable  , que  le  temps  étoit 
fuperbe , St  que  chacun  fentoit  le  befoin  de 
recourir  au  fecours  du  ciel  , pour  être  plus 
fort  contre  les  ennemis  de  la  chofe  publique. 
Notre  corps  municipal , accoutumé  à donner 
de  bons  exemples,  afiïfta , le  premier  foir,  à 
la  bénédidion. 

Quelque  efprit-fort  trouvera  peut-être  que 
l'article  qu’on  vient  de  lire,  eft  ridicule , St  qu’il 
llf  Trimejlre. 


n’auroit  pas  dû.  avoir  une  place  dans  nos  An- 
nales ; mais  les  âmes  honnêtes  Sc  religieufes 
nous  fauront  gré  fans  doute , de  l’y  avoir  inféré. 
Eh  ! ne  faut-il  pas  que  quelque  chofe  ferve 
à les  confoler  de  certaines  fcènes  de  profana- 
tion facrilège  , que  divers  papiers  publics  leur 
ont  fait  connoître , Sc  dont  le  feul  fouvenir 
les  fait  frémir  d’indignation  1 


Ainfi  que  nous  l’avions^promis  , nous  allons 
faire  connoître  le  fuppfément  que  M.  Dufourny 
a donné  à fon  écrit  fur  les  droits  des  Avigna- 
nais  à la  plus  entière  liberté , dont  nous  avons 
rendu  compte  dans  une  de  nos  précédentes  feuil- 
les ( N°.  18  ) ; il  a été  fait  après  le  rapport 
de  M.  Pethion  de  Villeneuve  , fur  la  réunion 
d’Avignon  au  royaume  de  France. 

» Je  perfifte  d’autant  plus  dans  mon  opinion, 
a dit  M.  Dufourny,  que  les  grands  principes 
8c  la  caufe  facrée  des  foibies  font  plus  aban- 
donnés; j’y  perfifte  , 8c  j’ajoute  encore  de  nou- 
veaux motift  à ce  que  la  juftice  Sc  la  vérité 
m’avoient  di£té  pour  eux.» 

« Les  nations  grandes  ou  petites  font  égales 
en  droits  ; les  Avignonais  doivent  donc  être 
aulfî  libres  qu’une  grande  nation.  Ils  font  ren- 
trés dans  leurs  droits  indignement  méconnus; 
ils  ont  conquis  leur  liberté  ; ils  ne  font  plus 
au  Pape  : font-ils  à la  France  1 Non  ; ils  ne 
font  qu’à  eux , puifque  même  , félon  le  droit 
de  conquête,  eux  feuls  ont  terralfé  leur  ancien 
régime.  La  France  a de  même  rafiaifi  fes  droits; 
elle  a conquis  fa  liberté  ; elle  fe  donne  une  conf- 
titution;  que  les  Avignonais  s’en  donnent  une;  ils 
ne  pourront  traiter  que  lorfqu’ils  feront  nation  ; 
ils  ne  feront  nation  que  lorfqu’ils  auront  une 
conftitution;  ils  feroient  dignes  d’interdiÔionfi , 
dans  un  moment  de  crife  , ils  adoptoient  une 
conftitution  qui  ne  convient  pas  «à  une  petite 
nation , précisément  parce  qu’elle  convient  à 
une  grande  ; ils  feroient  infenfés  d’adopter  une 
conftitution  même  analogue , avant  qu’elle  fûr 
cofnplette  ; ils  peuvent  enfin  l’adopter , fans 
fe  confondre  avec  nous , ainfi  que  le  feront 
fuccellivement  toutes  les  nations  de  la  terre , 
B b 
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auflîtôt  que  nous  aurons  recueilli  fous  leurs 
yeux  , les  avantages  de  notre  nouvelle  conf- 
titution.  » 

M.  Dufourny  perfuadé  de  l’égalité  conftitu- 
tionnelle  des  droits  des  peuples,  & fuppofant  que 
la  petite  nation  Avignonaife -ayant  conquis  fa 
liberté  un  an  avant  les  français  , avoir  déjà 
..commencé  fa  cenftithtion  lors  de  la  prife  .de  la 
Baftilie,  ajoute  qu’on  ne  fauroit  fe  perfuaderque 
la  nation  françaife  fe.  fût  ridiculement  dévouée 
aux  avignonais , en  adoptant  PefquiffcL  d’une, 
conftitmiôn  feulement  commencée  Qu’une  telle 
conduite  de  la  part  des  français  auroit  été 
l’effet  d’une  pusillanimité  méprifable , d'une 
incapacité  abfokte  , St  de  ces  terreurs  paniques 
dont  les  tyrans  St  les  ariftocrites  elpèrent 
effrayer  des  hommes  récemment  échappés  de 
leurs  chaînes.  » Cette  pitoyable  conduite,  dit-il, 
n’appartient  qu’à  des  animaux  qui  aiment  mieux 
avoir  le  cou  pelé,  ou  à des  êtres  qui,  indi- 
gnes de  l’indépendance,  incapables  d’être  eux- 
mêmes,  s’honorent  de  dire:  J’appartiens  a 
Stc.  Les  Avignonais  pourroicnt-ils  donc  porter 
à la  face  de  la  poftérité  , l’éternel  collier  fur 
lequel  on  liroit  : =:  Avignonais,  nous  ne  sûmes 
» nous  p a fier  de  maîtres  , nous  appartenons  à 
» la  France.  » 

M.  Dufourny  s’élève  enfuite  contre  ceux  qui 
parlent  des  convenances  qui  pourvoient  exciter 
i’alfemblée  nationale  à réunir  Avignon  St  le 
Comtat  à l’empire  au  milieu  duquel  ces  deux 
petits  Etats  fe  trouvent  enclavés  ; .il  pepfe  qu’un 
-tel  langage  peut'  être  celui  de  la  race  immorale 
des  anciens  Français,  mais  qu’il  fait  frémir  d’une 
jufte  indignation  les  Français  régénérés  , les 
Français  confëkutionnaires  , en  un  mot  , les 
Français  libres. 

Il  ne  reconnaît  pas  non  plus  les  prétendus 
droits  de  la  France  fur  ces  deux  Etats  : » c’eft , 
dit-il , en  invoquant  la  propriété  des  comtes, 
feigneurs , St  rois , foi-difant  fouverains , que 
nous  pouvons  dire  que  la  Provence  étoit  partie 
de  la  France.  Depuis  l’abolition  de  la  féodalité» 
la  dépendance  féodale,  proferite  pour  les  indivi- 
dus, ne  peut  être  réclamée  par  les  nations  libres, 
contre  des  hommes  libres  , St  , à plus  forte 
raifon , contre  une  véritable  nation.  » 

» Avignon  appartient  de  droit  à la  France-, 
car  la  Provence  lui  appartenait.  Les  Avignonais 
dépendaient  de  la  Provence  , ils  font  devenus 
indépendans  ; donc  ils  dépendent  encore  de  la 
Provence  , donc  ils  appartiennent  à la  France. 

- — Cette  logique  eft  inconcevable  dqns  la 
bouche  des  Avignonais  qui  oftènfent  notre. conf- 
titutron  prote&rice  de  toute  liberté-,  lorfqu’ils 
foulent  aux  pieds  leur  propre  liberté,  fous 
prétexte  de  nous  rendre  hommage.  » 


» Nulle  puilfance  ne  peut  pofleder  Avignon  ; 
donc  il  ne  peut  être  qu’à  nous.  — C’eft  bien 
certainement  tenir  en  chartre  privée  l’Etat  d’Avi- 
gnon ; St  fi  l’on  n’emploie  pas  „ pour  le  réduire , 
la  force  matérielle  qui  répand  le  fang  , c’eft 
écrafer  le  droit  fous  le  poids  des  convenances , 
St  déployer  la  force  la  plus  tyrannique  , celle 
de  l’intrigue  St  de  la  néceflké.  » 

» Avignon  veut  être  à la  France , if  faut 
l’abforber  ; mais  le  Comtat  veut  former  une. 
nation  réparée , il  faut  en  forcer  la  réunion.. 
— Tel  eft  le  langage  avide  des  patriotes  on 
fimulés  bu  égarés,  mais- non  celui  des  conftb 
tutionnaires  réfléchis. 

et  On  fe' plaît  à rnnltiplier  les  alarmes,  à dire 
que  les  Comtadins  ne  veulent  pas  adopter  la 
conftitution  françaife  , qu’ils  font  venir  des  ar- 
mes, qu’ils  veulent  former  une  nation  à part, 
qu’ils  feront  le  foyer  de  l’ariflocratie  , qu’il 
en  fortira  des  armées  qui  éternellement  défo- 
leront  la  France  , Stc.  Tant  d’abfurdités  ne 
mériteroient  pas  de  réponfe,.  s’il  ne  falloit  fixer 
l’opinion  des  citoyens  pufillanimes , afin  qu’en 
lés.  détachant  des  impofteurs,  ceux-ci  fe  trou- 
vent honteux  de  leur  petit  nombre  , St  foierît 
accablés  du  poids  immenfe  de  la  vérité.  Je  ré- 
ponds- donc  : 

Ou  les  Comtadins  veulent  refter  au  Pape-, 
St  alors  quand  même  cés  grandes  vues  poli- 
tiques dont  la  cupidité  s’enveloppe  St  dont  la 
riole  s’enorgueillit  encore,  vous  difteroient 
réclamer  même  fauf  indemnités;  d’une  part 
vous  reconnoifl’ez  que  les  hommes  St  les  ter- 
ritoires ne  peuvent  être  l’objet  d’un  marché- 
quelconque  , St  d’autre  part  vous  ne  pouvez 
les  enlever  au  Pape  lorfque  , par  le  décret  que 
vous  citez  vous-même  , vous  avez  renoncé  à 
toutes  conquêtes. 

Ou  les  Comtàdins  veulent  refter  indépen- 
dans, St  vous  feriez  indignes  de  vôtre  conftitu- 
tion,  fi, loin  de  protéger  la  liberté  des  peuples, 
vous  leur  enleviez  la  leur. 

Puifqu’ils  font  libres,  ils:  peuvent  avoir  une 
affemblée  nationale ,,  fe  faire  une  conftitution 
avant  de  traiter  avec  vous , ou  refter  féparés  ; 
ils  peuvent  fe  pourvoir  d’armes,,  car  ils  le  fe- 
roient  s’ils  étoient  Français  ; s’ils  font,  le  foyer 
de  Pariftocratie réjouiilèz-vous  de  ce  cautère 
national mais  pourquoi  feroient-iis  l’afile  de 
nos  ennemis!  Les  Comtadins,  peuvent-ils  s’ex- 
pofer  au  péril  évident  d’être  anéantis,  en  faifent 
caufe  commune  avec  nos  proferits,  St  cela  fous 
Fefpoir  infenfé.  de  conquérir  la  France!  » 

» Nous  laifierions-nous  donc  aller  aux  im- 
pulfions  politiques  , fans  examiner  fi  l'intérêt 
perfonnel  de  ceux  qui,  follicitent  la  réunion. 
d’Avignon  , ou.  leur  patriotifme  mal  entendu; 


eft  le  véritable  mobile  de  leur  démarche  ? fi 
une  fa&ion  eft  foudoyée  par  notre  miniftère 
ou  par  des  cours  étrangères  1 fi  on  fufcite  des 
querelles  entre  Avignon  8c  le  Comtàt  1 fi  des 
politiques  infâmes  échauffent  d’une  part  Avi- 
gnon , 8c  d’autre  part  les  Provençaux  contre 
le  Comtat?  fi  enfin  on  ne  veut  pas  nous  mettre 
en  oppofition  avec  nos  principes , 8c  faire  fuc- 
• céder  à cette  demande  une  multitude  d’autres 
qu’on  ne  peut  décider  fans  avoir  établi  les  ba- 
fes  des  droits  réciproques  des  fociétés  1 » 

« Quel  eft  mon  étonnement  ! d’entendre  des 
députés  d’un  peuple  qui  ne  fait  encore  que 
balbutier  le  mot  de  liberté  , puifqu’il  ne  veut 
pas  jouir  lui-même  de  ce  grand  bienfait  , citer 
fes  anciens  titres  de  dépendance  de  la  Pro- 
vence , 8c  après  avoir  brifé  les  liens  injuftes 
qui  le  lioient  à la  cour  de  Rome  , ne  pas 
avouer  qu’à  cette  époque  où  il  remonte , il  avoit 
déjà  le  droit  éternel  de  réclamer  contre  les 
traités  antérieurs , les  ufurpations  8c  les  con- 
quêtes qui , pendant  les  fiécles  précédens , l’a- 
voient  afiervi  à différens  peuples  ou  chefs, 
avoient  éteint  fo'n  énergie,  8c  enfeveli  ces  mêmes 
droits  qu’il  vient  de  reconquérir  , mais  qu’il 
dédaigne  auflitôt.  Députés  ! défenfeurs  quel- 
conques d’un  fyftème  anti-populaire  ! n’invo- 
quez par  les  principes , ou  reftez-y  fidelles.  » 

M.  Dufourny  eft  enfuite  d’avis  qu’avant  de 
faire  aucun  traité  ou  pafte  avec  d’autres  peu- 
ples , Sc  furtout  avec  les  Avignonais  , il  eft 
néceffaire  de  déterminer,  par  une  déclaration 
dès  droits  des  nations , les  bafes  de  tous  traités 
ou  paftés  entre  divers  peuples. 

» J’invoque  enfin , dit-il,  cet  honneur  français , 
qui  ne  doit  plus  vivre  d’illufions , rêver  de  con- 
quêtes , fuivre  des  preftiges  8c  fe  nourrir  de  chi- 
mères , mais  fe  lailïèr  entièrement  guider  par 
la  conftitution  qui  ne  protégera  la  liberté  fran- 
çaife,  que  lorfqu’elle  refpeûera , fans  aucuns 
prétextes  politiques,  fans  réferves  aucunes,  celle 
de  toutes  les  nations. 

» Je  déclare  donc  vérités  évidentes. 

i°.  Que  toute  réponfe  à aucune  propofition 
d’aucuns  peuples,  ainfi  que  tout  traité  , ne 
peut  être  faite  par  aucune  nation  libre,  libre 
comme  la  nation  françaife,  que  conformément 
à l’affèftion  fraternelle  entre  tous-  les  hommes, 
à l’égalité  des  droits , à la  liberté  propre  de 
chaque  peuple  , 8c  aux  devoirs  réciproques 
entre  eux. 

2°.  Que  tout  traité , toute  réponfe  à aucune 
nation,  étant  une  dédu&ion  , une  conféquence 
de  ces  principes  immuables  d’où  découlent  avec 
les  droits  des  hommes,  les  droits  des  nations,, 
leurs  devoirs  réciproques  , leur  union  , leur 
véritable  force  , leur  paix , 8c  par  elle  feule- 


ment , leur  félicité  inaltérable  : ces  principes 
doivent  être  difeutés  , reconnus  8c  déclarés 
avant  que  d’en  tirer  les  conféquerices , avant 
que  de  le  permettre  un  traité  ou  une  feule 
réponfe  définitive. 

3°.  Que  l’ A ffemblée  nationale  , après  avoir 
achevé  la  conftitution  françaife  , doit  rédiger 
cette  déclaration  des  droits  des  nations , comme 
bafe  néceffaire  de  toutes  décifions , traités  ou 
paftes  à l’extérieur. 

4 °.  Que  la  nation  françaife  n’exijlant  plus,  en 
■ vertu  des  anciens  titres  quelconques , qui  en  avoient 
enchaîné,  de  gré  ou  de  force,  toutes  les  parties  ; 
mais  feulement  en  vertu  du  nouveau  pacie  focial  ré- 
fultant  de  la  coopération  libre  de  tous  fes  membres, 
à la  déclaration  des  droits  & à la’  convention  d’une 
conflitution  , ne  peut , fans  fe  parjurer , invoquer 
encore  fes  anciens  titres  de  propriété  , foit  de  l’A- 
vignonais , foit  du  Comtat , foit  de  tout  autre  terri- 
toire ; &\qite  toute  réclamation  à l’actif  autoriferoit 
toute  nation  à réclamer  au ffi  fur  elle  au  pajjïf,  tous 
les  territoires  dont  la  réunion  , plus  ou  moins ■"  ré- 
cente , compofe  aujourd’hui  le  territoire  national. 

5°.  Que  les  Avignonais  ayant  déclaré  leur 
indépendance  , ont  dès-lors  les  droits  communs 
à toutes  les  nations  ; mais  qu’ils  ne  peuvent 
faire  aucunes  alliances  , aucuns  traités , au- 
cunes conventions  , qu’après  s’être  organifés 
Nation,  par  une  conftitution  propre,  conforme 
à leur  fituation , à leur  étendue  , 8c  furtout 
à la  plus  entière  confefvation  des  droits  des 
infortunés , véritable  objet  de  la  proteâion  fo- 
ciale  ; 8c  qu’enfin  ils  ne  peuvent  offrir  leur 
liberté  que  quand  ils  la  poflederont , ni  ad- 
mettre notre  conftitution,  que  lorfqu’elle  fera 
achevée  Sc  établie  , ni  la  préférer  qu’en  la 
comparant  avec  celle  qu’ils  ont  le  droit  8c  le 
devoir  de  fe  .donner. 

6°.  Que  les  Avignonais  doivent  être  dégagés, 
par  la  nation  françaife  , de  tous  les  droits  qui , 
gênant  leur  commerce,  les  réduifent  à la  nécel- 
fité  de  fe  livrer,  8c  nous  rendroientfpoliateurs 
par  rufe  Sc  par  famine , alors  que  nous  avons 
renoncé  à toutes  conquêtes. 

7°.  Qu’il  ne  doit  pas  y avoir  plus  d’obftacles 
à la  communication  entre  peuple  8c  peuple , 
qu’entre  homme  8c  homme  ; que  ces  obftacles 
font  une  - violation  de  là  liberté  générale',  fans 
laquelle  il  n’eft  pas  de  liberté  individuelle  com- 
plette  ; mais  que  de  même  que  tout  membre 
de  la  fo-ciété  doit  coopérer  à la  .déienfë  de  tout 
le  corps  focial , de  même  toute  focrété  doit 
contribuer  à la  défenfe  générale , 8c  qu’ ainfi 
les  nations  dont  les  territoires  font  enclavés  , 
doivent  payer  un  fubfide  pour  droit  de  tutelle , 
mais  comme  alliés  indépendans. 

8°.  Que  pénétrée  de  la  vérité  de  tous  ces, 


principes , la  nation  françaife  gouvernée  dé- 
formais par  la  juftice , Si  non  par  la  politique  , 
liée  par  un  ferment  folemnel  à ne  faire  aucune 
conquête,  à n’attenter  à la  liberté  d’aucun  peu- 
ple , feroit  impie  fi  elle  acceptoit  les  demandes 
prématurées  des  Avignonais  , avant  l’entière 
confection  des  Conftitution  françaife  Sc  avigno- 
naife , Sc  qu’elle  doit  ajourner  lu  difeuffion  juf- 
qu’à  cette  époque  , 8c  après  la  déclaration  des 
droits  communs  Sc  réciproques  des  nations. 

9°.  Qu’elle  doit  enfin  déclarer  le  territoire 
des  Avignonais,  Sc  autres  enclavés,  inviolable , 
Sc  qu’alors , pour  maintenir  la  paix  entre  des 
voifins  qu’elle  chérit,  favorifer  la  liberté  qui 
veut  germer  chez  eux , elle  fournira , tant  à 
l’extérieur  qu’à  l’intérieur  , toutes  les  forces 
qéceffaires  pour  faire  refpefter  l’ordre  public , 
Sc  écarter  tous  les  ennemis  communs , fous 
le  ferment  folemnel  de  cefièr  cette  mefure  pro- 
tectrice , aufiitôt  que  la  paix  fera  Iblidement 
établie  par  la  confection  des  conltitutions  natio- 
nales, 8c  par  les  alliances  définitives. 

» Après  avoir  difeuté  les  prétextes  de  l’intri- 
gue particulière , Sc  de  cette  méprifable  avi- 
dité nationale , qui  n’eft  pas  encore  éteinte  ; 
après  avoir  rappelé  les  principes , non  pas  fyf- 
tématiques , mais  conftitutionnels  ; après  avoir 
tracé  la  route  à fuivre , pour  concilier  une  con- 
duite prudente  avec  les  devoirs , je  prends  afte 
ici , aux  yeux  de  la  poftérité  que  j’invoque , 
de  la  réclamation  formelle  que  je  fais  aujour- 
d’hui pour  le  maintien  des  droits  de  l’homme  , 
des  droits  des  nations,  de  notre  constitution 
françaife  ; Sc  je  dépofe  cette  réclamation  dans 
le  fein  des  Avignonais  Sc  des  Comtadins  à ve- 
nir , qui  diront  un  jour  avec  vérité , qu’ils  ont 
été  conquis  ou  par  la  rufe , ou  par  la  force  * 
que  leur  liberté  ne  fur  qu’un  rêve , Sic.  » 

Parts. 

On  écrit  de  Rome  que  le  cardinal  de  Bernis, 
ambaffadeür  de  France , a refufé  net  de  prêter 
fon  ferment.  Lorfqu’on  lui  a obfervé  qu’il  fe- 
roit déchu  , il  a répondu  que  les  bénéfices  de 
i’églife  romaine  le  dédotnmageroient  de  ceux 
qu’il  perdoit  en  France. 

Lettre  du  Roi  à M.  le  Maire  de  Paris , écrite  de 
fa  propre  main  le  20  décembre. 

«Je  délire,  Moniteur,  que  vous  veniez  cè 
foir  , à 7 heures,  chez  moi , Sc  que  vous  m’a- 
meniez MM.  du  bureau  des  fubfiltances  Si  de 
celui  des  travaux  publics.  Comme  nous  avan- 
çons dans  la  faifon  la  plus  dure  pour  le  peuple, 
je  veux  m’inltruire  exactement  de  l’état  des 
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fubfiltances , Sc  des  moyens  que  l’on  peut 
prendre  pour  employer  les  pauvres  pendant  la 
mauvaife  faifon.  » Signé , Louis. 

De  D O U A î , 21  décembre. 

Mercredi  dernier , deux  fergens  des  grena- 
diers de  Vintimille  ont  crié  plufieurs  fois  au 
bal , chez  Delcambre  , vive  le  roi  ! nous  nous 
f.....s  de  la  nation  : quelques  bourgeois  , faifîs 
d’une  indignation  patriotique  , ont  foufïlerté  ces 
crieurs  Sc  les  ont  fait  conduire  à la  grand’- 
garde.  L’officier  les  a relâchés  une  heure  après. 
Les  fous-officiers  des  quatre  corps  qui  compo- 
fent  la  garnifon , juftement  révoltés  de  la  con- 
duite fcandaleufe  de  leurs  camarades , fe  font 
ralTemblés  en  confeil  de  guerre,  Sc  les  ont 
condamnés  à être  dégradés  devant  leur  régi- 
ment , à être  promenés  par  toute  la  ville  , Sc 
être  chafics  hors  des  portes.  Cette  fentence  a 
été  exécutée  hier  à 4 heures. 

H A N ÂU  y 10  décembre. 

On  annonce  comme  une  chofe  certaine  que 
la  cour  de  Vienne  va  encore  faire  paffer  30 
à 40  mille  honmmes  dans  les  provinces  autri- 
chiennes. Comme  tout  s’y  trouve  à préfent 
pacifié , Sc  que  les  infurgens  brabançons  fe  font 
rendus  fans  coup  férir , on  fuppofe  avec  raifon 
que  Léopold  a des  vues  particulières  , Sc  que 
le  ralfemblement  de  pareilles  forces  dans  le 
voifînage  de  la  France , n’a  pour  objet  que  de 
féconder  le  projet  des  anti-révolutionnaires,  Sc 
peut-être  de  fe  mettre  à la  tête  de  la  ligue 
qui  paroît  vouloir  fe  former  contre  la  nation 
françaife  r-Sc^ont  l’explofion  eft,  dit-on,  fixée 
au  printemps  prochain.  Cette  ligue  feroit  for- 
mée de  la  plus  grande  partie  des  princes  de 
l’Allemagne , dont  le  prétexte  feroit  la  léfion 
de  leurs  droits  par  l’AiTemblée  nationale , du 
roi  de  Sardaigne,  comme  partie  intéreffée,  du 
moins  indirettement  ; de  l’empereur  , comme 
frère  de  la  reine , 8c  devant  prendre  fait  Sc 
caufe  pour  elle;  8c  pent-être  enfin  de  l’Efpagne. 
Les  réfugiés  français,  difperfés  dans  les  parties 
de  l’Allemagne  voifines  de  la  France , ne  paroif- 
fent  nullement  douter  de  la  réalité  de  cette 
ligue , Sc  encore  moins  de  fon  fuccès.  Sans 
doute  ce  fera  le  fpeftacle  le  plus  impofant  qui 
fe  foit  jamais  vu , fpettacle  dont  les  annales 
de  l’univers  n’offrent  point  d’exemple,  qu’une 
grande  nation  , courageufe  Sc  libre  , luttant 
contre  les  efforts  d’une  foule  de  fouverains 
ligués  pour  lui  redonner  des  fers.  L’ilîüe  de 
cette  grande  lutte  aura  , félon  nous,  l’influence 
la  plus  grande , la  plus  extraordinaire  qu’au- 
cune querelle  ait  jamais  eue. 
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Car  p entras,  31  décembre. 


r our  remplir  la  promelTe  que  nous  avions 
faire  dans  notre  N°.  XXIII , nous  allons  donner 
ici  des  détails  relatifs  à la  nomination  des  Con- 
servateurs de  l’Etat  VenaiJJin. 

Immédiatement  après  avoir  fait  cette  nomi- 
nation , l’AiTemblée  repréfenrative  fe  hâta  d’en- 
voyer deux  députés  chez  M.  de  Sobirats,  8c 
de  dépêcher  un  cavalier  de  maréchauflee  auprès 
de  MM.  de  Galle  8c  de  Tourreau,  pour  leur 
annoncer  cette  nouvelle  intérelfante. 

M.  de  Sobirats  n’étoit  point  en  fa  maifon  , 
quand  MM»  de  Gérente  & de  Grandpré , dé- 
putés de  l’affemblée  » y arrivèrent  ; on  leur  dit 
qu’en  fa  qualité  de  membre  de  la  Société  pa- 
- tiiotique , il  étoit  alors  au  Club  dès  Jacobins. 

Sur  cet  avis , M.  le  Préfident  de  l’alîèmblée 
donna  chargé  à i’archivilte  de  fe  tranfporter  à 
ce  Club , pour  y voir  M.  de  Sobirats , St  lui 
apprendre  ce  qui  venoit  de  fe  palî'er. 

Les  Amis  de  la-  Conjlitutien , parmi  lefquels  fe 
trouvait  M.  de  Sobirats , reçurent  cette  nou- 
velle avec  un  enthoufiafme  qui  caraftérife  les 
vrais  patriotes.  On  vît  éclater , dans  ce  moment» 
les  fentimens  d’une  joie  pure;  on  ne  fe  rappela 
plus  du  pâlie  , que  pour  le  comparer  à l’avenir 
heureux  qui  paroilîbit  devoir  lui  fuccéder  : cha- 
que individu , en  voyant  que  les  rênes  de  l’Etat 
ailoient  être  dépofées  entre  les  mains  de  M.  de 
Sobirats , croyoit  n’avoir  plus  rien  à craindre 
pour  fon  falut  ; St  fier  des  vertus  qui  dillinguent 
ce  citoyen  refpe&able  , il  fembloit  fe  les 
approprier. 

La  douce  ivreflè  que  ces  fentimens  occa- 
fîonnèrent  dans  le  Club  , donna  lieu  à M. 
Flandrin  qui  le  préfidoit , dans  ce  moment , de 
lever  la  féance.  Il  voulut  accompagner  M.  de 
Sobirats , dans  le  fein  de  I’alTemblëe  repréfen- 
tative,  pour  la  remercier  du  choix  qu’ellë  avoir 
fait  ; St  tous  les  membres  du  Club  s’empref- 
sèrent  de  fuivre  leur  préfident. 

Au  milieu  de  ce  cortège , que  précedoit  un 
corps  de  mufique  , St  dont  plufieurs  torches 
éclairoient  la  marche , M.  de  Sobirats  arriva 
à l’aifemblée  , fuivi  d’une  foule  de  citoyens  ; 

III.  Trimejîre. 
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tandis  que  de  toute  part,  on  entendoit  retentir: 
vive' la  Conjlitution , vive  la  Nation,  rive  l’AJJêm- 
blée  repréfentative  ,'vive  le  Pape,  vive  Sobirats. 

A la  porte  de  la  falle  où  l’afiemblée  repré- 
fentative tient  fes-  féances  , M.  de  Sobirats  fut 
reçu  par  une  députation  nombreufe  ; 8t  ayant 
été  introduit , M.  le  Préfident  le  félicita  fur 
l’honorable  marque  de  confiance  qu’il  venoit 
de  recevoir , de  la  part  des  Repréfentans  du 
peuple  , ajoutant  que  ce  même  peuple  devoit 
fe  féliciter  auffi  d’avoir , dans  fon  fein , des 
perfonnes  auffi  refpeftables  8c  auffi  vertueufes 
que  celles  qui  avoient  réuni  les  fuft’rages  de  l’af- 
femblée.  De  fuite , il  invita  M.  de  Sobirats  à 
-prendre  place  à fon  côté. 

Dans  ce  temps  là  , le  peuple  ne  favoit  point 
encore  quel  feroit  le  fuccès  de  fes  vœux , il 
étoit  incertain  fi  M.  de  Sobirats  fe  chargeroit 
de  remplir  les  fonftions  dont  on  vouloit  lui 
confier  l’exercice  , 8c  il  étoit  impatient  de  l’en- 
tendre s’expliquer  fur  cet  objet  ; ce  n’efi:  pas 
qu’on  ne  connût  le  patriotifme  de  ce  citoyen, 
il  l’a  manifefté  dans  toutes  les  occafions,  mais 
on  craignoit  que  , dans  les  momens  de  crife 
où  fe  trouve  l’Etat , fe  méfiant  de  lès  propres 
forces,  8c  n’écoutant  pas  allez  les  fentimens 
populaires  qui  l’animent , il  ne  refusât  de  pren- 
dre les  rênes  du  gouvernement.  Enfin  , après 
des  inflances  réitérées  de  la  part  de  l’afiemblée, 
il  fé^rendit  aux  défirs  du  peuple. 

Avec  quelle  fatisfaftion  ne  l’entendit-on  pas 
dire:  je  l’accepte. ...!  bientôt  ces  mots  confo- 
lans  furent  répétés  dans  tous  les  coins  de  la 
falle  ; ceux-mêmes  qui  les  avoient  entendus  , 
avoient  plaifir  à fe  les  faire  répéter  , pour 
augmenter , s’il  étoit  poffible  , la  certitude  à 
laquelle  ils  aimoient  à fe  livrer  ; 8c  le  fon  des 
inftrumens  de  mufique , fe  mêlant  aux  accla- 
mations générales , fcrvit  à augmenter  l’alé- 
greffe  publique. 

Un  honorable  membre  de  l’aflemblée  repré- 
fentative profita  de  cette  circonllance , pour 
adrefl'er  la  parole  au  peuple , Sc  lui  rappeler 
fes  devoirs  ; il  n’employa  pas  des  mots  vuidcs 
de  fens , il  n’eut  pas  recours  à des  fleurs  de 
rhétorique  ; il  ne  s’attacha  pas  à parler  à l’ef- 
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prit  ; mais  il  toucha  les  cœurs  : avec  cette 
éloquence  perfuafive  qui  lui  eft  fi  naturelle  » 
M.  de  Gérente  remontra  au  peuple , que  l’af- 
f emblée  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  d’elle, 
pour  fauver  l’Etat  ; que  néanmoins  fes  efforts 
leroient  inutiles , fi  chaque  citoyen  ne  concou- 
rir, de  toutes  fes  forces  , au  maintien  de  la 
chofe  publique  » que , quoique  Pafl emblée  eût 
nommé  trois  Confervateurs  d'Etat  , le  Peuple 
Venaiffin  n’en  devoit  pas  moins  être  fournis  au 
S.  Siège , St  reconnoître  fon  monarque  en  la 
perfonne  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  VI  heureu- 
lêmeftt  régnant:  que  fi  fafièmblëe  s’étoit  dé- 
cidée à déléguer  provifoirement  le  pouvoir  exé- 
cutif à ces  Confervateurs  , ce  n’avoit  été  que 
parce  que  M.  le  Vice-légat  aVoit  abfolument 
refufé  de  l’exercer  ; St  qu’elle  avoit  prévu  le 
danger  qui  pourroit  rélulter  du  non-exercice 
de  ce  pouvoir , en  attendant  de  connoître  les 
intentions  du  Pape,  qui,  malheureufement  pour 
cet  Etat,  fe  trouve  à une  trop  grande  dif- 
tance;  mais  qu’auflitôt  que  Sa  Sainteté  auro.it 
accepté  la  nouvelle  constitution  , St  le  pouvoir 
exécutif  quelle  lui  délègue  , elle  feule  aurait 
le  droit  d’exercer  ce  pouvoir , ou  de  le  faire 
exercer  par  fon  Repréfentant  en  cet  Etat. 

Al*  de  Sobirats  retourna  chez  lui accom- 
pagné de  MAI.  de  Gérente  St  de  Gràndpré  , 
députés  de  l’affemblée  ; St  fon  cortège  fut  le 
même  qui  Pavait  fuivi  en  venant  du  Club  des 
Jacobins.  A la  fin  de  cette  journée , les  citoyens 
qui  avoient  été  témoins  de  ce  qui  s’éroit  paflè 
dans  l’aifembiée  repréfentative,  -crurent  pouvoir 
i'e  flatter  que  la  paix  fe  rétabliroit  dans  cet 
Etat,  St  que  l’intérêt  général  Pemporreroit  enfin 
fur  l’intérêt  particulier;  pénétrés  de  ce  délicieux 
fenrimeaf,  ils  allèrent  l’épancher  au  fein  de 
leur  famille. 

Les  deux  Confervateurs  , collègues  de  M.  de 
Sobirats,  ayant  fait  favoir  qu’ils  arriveroient  à 
Carpentras  le  27 , notre  confeil  militaire  fit 
partir  un  corps  de  troupes , à cheval,  pour 
aller  à leur  rencontre  jufqu’à  Sara  ans  ; & di- 
vers détachemens  des  gardes  nationales  de  Be- 
darrides,  de  Monteux  St  de  Carpemrasj  allèrent 
les  attendre  à fix  cen.ts.pas  de  cette  derniers  ville. 

MM.  de  Galle  St  de  Tourteau  arrivèrent  à 
cinq  heures  de  foir , précédés  des  cavaliers  de 
maréchauflee  , St  du  corps  de  mufique  attaché 
à notre  garde  nationale.  Outre  les  détache- 
mens dont  nous  avons  parlé  , St  qui  faifoient 
partie  du  cortège  de  ces  Meilleurs , quand  iis 
entrèrent  dans  la  ville  , il  y avoit  à ce  cortège 
cent  cinquante  hommes  de  la  garde  nationale 
de  Sarrians , venus  avec  eux  ; St  ils  furent  ainfi 
conduits,  au  milieu  des  acclamations  publi- 
ques , jufques  au  logement  qui  leur  avoir  été 
deltiné.  La  municipalité  avoit  donné  des  or- 


dres pour  qu’on  tirât  les  boîtes  à leur  arrivée. 

Dès  le  lendemain , ces  Alefiieüfs  Confervateurs 
donnèrent  un  témoignage  authentique  de  leur 
attachement  au  Pape  , en  faifant  enlever  , .de 
de  Pus  les  portes  de  la  ville  de  l’Ifle , les  ar-- 
moiries  de  France,  qiie  certains  faêlieux  y 
avoient  fubftituées  à celles  de  Sa.  Sainteté. 
[ Nous  nous  réfervons  de  ' donner  , dans  une 
autre  feuille , un  détail  vrai  de  cette  expédi- 
tion, qui  pourroit  être  mal  préfentee  par  quel- 
que narrateur  infidelle.  } 

Ainfi  que  nous  Pavons  déjà  dit  dans  notre 
dernière  feuille  , les  Confervateurs  de  l’Etat  Vc- 
naiflin  lurent  inftallés  dans  leurs  fondions?;  le 
29.  Sur  les  cinq  heures  dû  foir,  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  cîe  notre  ville;  pré- 
cédé de  fa  mufique  ordinaire,  s’étoit  rendu 
à leur  logement , pour  leur  fervir  d’elcorte 
jufques  au  palais  épifcopal,  où  fe  tiennent  les 
féances  de  l’Afiêmblée  repréfentative  : à leur 
arrivée  à ce  palais,  une  nombreufe  députation 
de  l’Affemblée  étant  venue  les  recevoir , fur  le 
premier  pallier  de  l’efcalier , les  avoit  intro- 
duits dans  la  falle , au  milieu  des  applaudiffe- 
mens  du  peuple  qui  remplifibit  alors  la  barre. 

Après  qu’ils  eurent  été  placés,  à la  droite  du 
préfident , où  trois  fauteuils  leur  avoient  été 
deftinés,  le  préfident  prononça  un  difeours 
patriotique  , dans  lequel  il  exprima  les  fenti- 
mens  de  confiance  qu’infpiroit  à l’Affemblée  le 
choix  qu’elle  avoit  fait  ; 2*  M.  de  Sobirats , 
parlant  après  lui-,  au  nom  de  fes  collègues  fk 
au  lien  propre,  manifefta  le  plus  pur  civifme., 
fk  jultifia  , par-là  même  r ce  choix  dont  i’Af- 
ferablée  fe  félicitoit. 

Ces  trois  Meffieurs  prêtèrent  enfuite,  en  face 
du  peuple  , le  ferment  de  remplir  tous  les  de- 
voirs de  la  charge  qui  venoit  de  leur  être  con- 
fiée , 8t  d’être  fidelles  à la  nation , à la  loi  & 
au  faint  Siège. 

Immédiatement  après , au  fon  des  inftru- 
mens , l’archivifle  de  l’Afiemblée  étant  forti  fur 
le  balcon  du  palais , les  proclama  Confervateurs 
de  L'Etat  VenaiJJrn  ; &c  une  pareille  proclamai 
lion  fut  faite  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Quand  cès  Meffieurs  fortirent  de  cette  féaiv 
ce , ils  eurent  le  même  cortège  qu’ils  avoient 
eu  lorfqu’ils  y étoient  allés  ; fk  une  députation 
de  l’Affemblée  les  accompagna  jufqu’à  leur 
logement. 

Paris. 

L’afifemblée  nationnale  vient  de  rendre  un 
hommage  public  à la.  mémoire  dé  J.  J.  RoiiJJiau , 
en  ordonnant  que  Marie-Thérefe  le  Valïèur  , 
fa  veuve  , fera  nourrie  aux  dépens  de  l’Etat  , fk 
qu’il  lui  fera  accordé  une  penfion  de  1200  liv. 

M.  Bareyre  a donné  lieu  à ce  décret  en  fol- 
licitant  un  fecours  annuel  en  faveur  de  cette- 
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veuve , abfolument  dénuée  des  biens  de  la  for-  Un  Miniftre  qui , bien  loin  de  punir  un  peu- 


tune.  Il  a expofé  , en  peu  de  mots , les  grands 
fervices  que  l’écrivain  immortel , dont  eile  fut 
l’époule  , a rendus  à la  foçiété  , par  fes  ou- 
vrages ; Sc  les  lentimens  de  reconnoilîànce  que 
la  nation  françaife  doit  particulièrement  à;  fa 
mémoire.  Il  a rappelé  que  la  république  d’A- 
thenes  avoit  cru,  devoir  fe  charger  de  la  fub- 
fiftance  du  vertueux  Ariftide , Sc  il  a conclu 
à ce  qu’on  accordât  une  penfion  de  600  livres 
à la  veuve  du  père  d’Emile.  ( C’étoit  à cette 
modique  fomme  que  Marie-Thérefe  le  Vafl'eur 
bornoit  fa  demande.  ) Il  a furtout  lavé  cette 
veuve  infortunée , du  reproche  d’avoir  avili  le 
célébré  nom  de  Rouiî'eau  , en  convolant  en 
fécondés  noces  : il  a produit  des  certificats  des 
curés  d’Ermenonville  8c  du  Plefïis  , fur  les  pa- 
roilfes  defquels  elle  a fuçceffiyement  demeuré  , 
8c  il  a ajouté  que,  bien  loin  d’avoir  voulu  fe  re- 
marier , elle  avoit  hautement  déclaré  que  fa 
qualité  de  veuve  de  RoujJ'eau  lui  paroilToit  pré- 
férable à une  couronne. 

M.  d’Aymar  de  Forcalquier  s’eft  joint  à M. 
Bareyre  , 8c  , après  avoir  brièvement  retracé 
tout  ce  que  Roufièau  a fait  pour  le  genre  hu- 
main , après  avoir  parlé  de  l’opinion  que  ce 
célébré  écrivain  avoit  du  mérite  de  fes  propres 
ouvrages  , lors  même  qu’il  étoit  proferit  dans 
toute  l’Europe  , il  a propofé  un  décret  en  deux 
articles  dont  le  fécond  a été  accueilli  par  ac- 
clamation , 8c  c’eft  celui  dont  nous  venons  de 
faire  mention. 

Par  le  premier  article  propofé , il  eft  dit 
qu’il  fera  élevé  une  ftatue  à la  mémoire  de 
l’auteur  du  Contrat  facial  ; que  , fur  l’une  des 
faces  du  piédeftal  , feront_  écrits  ces.  mots  : A 
la  France  libre  , à Jean  Jacques  RoujJ'eau  ; 8c 
fur  l’autre  ; Vitam  impendere  vero.  Cet  article  a 
cté  ajourné. 

B RVXEsLLE  S. 

Par  une  prévoyance  admirable  , M.  le  comte 
de  Mercy  avoit  trouvé  le  moyen  d’empêcher 
qu’au  moment  où  les  troupes  impériales  entre- 
roient  dans  notre  ville  , le  peuple  fe  portât  à 
des  excès  ou  violences , 8c  que  l’ordre  8c  la 
tranquillité  fouffriffent  aucune  atteinte. 

Sachant  qu’un  homme  qui  méritoit  fa  con- 
fiance étoit  lié  avec  le  major  Franquetu  ( dit 
le  franc  coquin  , ) commandant  des  capons  du  ri- 
vage , il  le  chargea  d’aljer  fonder  ce  chef,  pour 
favoir  fi  dix  mille  florins  11c  fuffiroient  pas  pour 
préferver  Bruxelles  du  pillage  ; 8c  pour  offrir 
même , s’il  le  falloit , une  plus  forte  fomme. 

Lacommiffion  étoit  délicate  , mais  elle  fut 
heureufement  rempliefOn  lailfa  feulement  dé- 
valuer , & pour  caufe , les  magafins  des  patrio- 
tes : on  évita  ainfi  à certaines  peiiônnes  la  red- 
dition de  leurs  comptes. 


pie  febelle  , employé  des  foins  8c  de  l’argent 
pour  qu’on  refpefte  fa  propriété,  mérite  afîù- 
rement  les  hommages  8c  la  reconnoilîànce  de- 
là nation  qu’il  a fi  bien  protégée. 

Nos  concitoyens  s’emprelfent  de  ligner  une 
Adrçfi'e  à l’Emppfeur  & Roi.  Parmi  les  traits  dont 
elle  brille  , on  y remarque  le  contrafte  entre 
la  conduite  de  Léopold , St  celle  des  dévafta- 
teurs  de  la  Hollande.  Voici  cette  pièce  inté- 
. reffante. 

Adrejje  de  la  nation  belgique  à Sa  Majefé  l’ Em- 
pereur 61  Roi. 

.Sire, 

Puifque  défi  de  V amour  des  peuples  que  les  trô- 
nes reçoivent  leur  plus  grand  éclat  , comme  le 
dit  avec  vérité  Votre  Majefté  impériale  dans  fa 
déclaration  du  14  odtobre  dernier , quel  trône 
eft  plus  brillant  que  celui  de  Léopold  II 1 En 
effet,  les  heureufes  contrées  que  Votre  Majefté 
a fi  fagement  gouvernées  en  Italie,  St  celles 
à la  tête  defquelles  elle  fe  voit  placée  par  la 
divine  providence  depuis  la  mort  de  Jofeph  II , 
n’ont-elles  pas  déjà  donné  à Votre  Majefté  im- 
périale les  témoignages  les  plus  fincères  St  les 
plus  flatteurs  de  leur  affeûion  I II  ne  refte  plus 
que  la  çation  belgique  qui  n’a  pas  rempli  ce 
. devoir  Suffi  cher  que  facré  : fi  elle  ne  s’en  eft 
. pas  encore  acquittée , c’eft  qu’elle  en  étoit 
empêchée  par  le  defpotifme  civil  8c  religieux 
de  ces  malveillans  innovateurs  qui  , abufant  de 
la  force  avec  laquelle  ils  opprimoient  nos  pro- 
vinces, étouffoient  la  voix  des  fidèles  habitans  ; 
mais  aujourd’hui  que  notre  joug  eft  brifé  , les 
premiers  accens  de  voix  libre  fe  feront  enten- 
dre pour  exprimer  la  reconnoilîànce  due  à l’au- 
gufte  8c  généreux  libérateur  qui  nous  a arra- 
chés aux  horreurs  de  l’infurreüion  , de  l’a- 
narchie St  de  la  licence  , couvertes  du  prefiige 
d’une  liberté  chimérique. 

Hélas  ! les  provinces  belgiques  ont  été , 
comme  Rome  fut  jadis,  livrées  au  defpotifme 
de  quelques  ambitieux  , cachés  fous  le  manteau 
.de  la  religion,  qui,  fans  avoir  les  talens  des 
Marins  8c  des  Sylla  , fuivent  leurs  traces  dans 
la  voie  du  crime,  en  proferivant  8c  dévouant 
à leur  fureur  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
fe  permettoient  de  contrarier  leurs  finiftres 
projets.  Tous  ces  troubles  , toutes  ces  con- 
vulfions , ouvrages  des  traîtres  à la  nation  , 8c 
des  ennemis,  de  Ion  bonheur  , faifoient  gémir 
dans  le  filence  tous,  les  bons  citoyens,  lelquels 
foupirôicnt  fans  celle  après  l’heureux  moment  où 
ils  dévoient  être  délivrés  de  ces  chefs  audacieux, 
Sc  de  ces  facrilèges  profanateurs  de  la  religion, 
qui  ayoient  enrôlé  tout  un  peuple  fous  les  dra- 
peaux d’une  légion  d’avanturiers  8c  d’iutrigans 


étrangers , que  l’appât  feul  du  gain  avoit  ap- 
pelés dans  nos  riches  contrées. 

Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  invoqué 
l’afiiftance  de  ce  petit  nombre  de  guerriers 
qui , réfiftant  à la  féduâion , Si  fidèles  à l’hon- 
neur 81  à leur  devoir , ont  courageufement 
préfervé  la  province  de  Luxembourg  de  la  con- 
tagion générale  ! Mais , Sire  , le  moment  at- 
tendu depuis  fi  long-temps  eft  à la  fin  arrivé  ; 
Sc  grâce  à la  conduite  loyale  St  à la  noble  fer- 
meté de  fon  excellence  le  comte  Mercy-Ar- 
genteau , ce  digne  organe  Sc  interprète  des 
volontés  S c intentions  bienfaifantes  de  Votre 
Majefté  impériale , cet  inftant  fortuné  de  notre 
délivrance  n’a  pas  été  prolongé  , comme  nous 
le  redoutions  , au-delà  du  terme  fixé  par  l’in- 
dulgence de  Votre  Majefté  impériale  , malgré 
les  follicitations  hors  de  faifon  8c  infidiëufés 
des  ennemis  de  notre  félicité  , intéreffés  à éloi- 
gner notre  réconciliation  avec  notre  fouverain, 
pour  retarder  le  jour  qui  devoit  les  couvrir 
de  honte  aux  yeux  de  l’Europe.  En  fe  refufant 
à tout  délai  ultérieur  , qui  eût  compromis  la 
dignité  de  fon  augufte  maître  , ce  fage  minif- 
tre  a déjoué  les  perfides  intrigues  de  ceux  qui , 
en  reculant  les  effets  falutaires  de  la  juftice  8c 
de  la  clémence  de  Votre  Majefté  impériale , 
enflent  voulu  plonger  la  nation  dans  des  nou- 
veaux défordres.  — L’équitable  refus  du  repré- 
fentant  de  Votre  Majefté  n’a  donc  fait  quë  rem- 
plir le  vœu  des  Belges. 

En  effet  -,  Sire  , c’étoit  avec  la  plus  vive  im- 
patience que  nous  attendions  la  préfence  des 
troupes  de  Votre  Majefté  impériale  , poür  voir 
ceflèr  l’oppreiïion  qui  accabloir  un  peuple  égaré 
par  le  fanatifme.  Elles  font  entrées  ces  troupes, 
fuivant  la  parole  de  Votre  Majefté  impériale  , 
fous  les  ordres  de  fon  excellence  le  maréchal 
baron  de  Bender  , dont  les  fages  difpofitions 
ont  été  couronnées  d’un  fuccès  aufii  rapide  que 
déliré  généralement.  Leur  entrée  n’a  point  été 
fouillée  par  le  pillage , le  carnage  ou  autres 
excès  révoltans  pour  l’humanité.  Les  foldats 
de  Léopold  II  ne  font  point  des  fatellites  bar- 
bares qu’un  defpote  altier  envoie  pour  dépouil- 
ler 8c  égorger  , contre  la  foi  des  conventions , 
tout  un  peuple  , fans  diftinftion  d’âge  ou  de 
fexe.  Non  , les  troupes  de  Léopold  II  ne  fe 
déshonorent  point  par  des  pillages , des  vols , 
des  brigandages,  des  incendies  8c  des  affafiinats. 
Nos  perfonnes , notre  liberté , nos  propriétés 
ont  été  affurées  8c  refpeftées.  Les  guerriers  nos 
libérateurs  nous  ont  préfenté  l’olive  de  la  paix, 
Sc  non  le  fer'Sc  la  flamme. 

O provinces , jadis  nos  fœurs  ! vous  qui  avez 
fecoué  , il  y a deux  fiècles , la  domination  au- 
trichienne , vous  devez  envier  notre  fort.  C’eft 
à regret  que  nous  rappelons  ici  des  images'dou- 


loureufes  encore  préfentes  à votre  mémoire, 
A Dieu  ne  plaife  que  nous  cherchions  à rou- 
vrir les  plaies  caufées  par  l'ilîue  de  vos  troubles 
récens  ! Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  remarquer  le  contrafte  frappant  préfenté  par 
votre  malheureufe  8c  déplorable  révolution  8c 
parla  nôtre,  qui  doit  illuftrer  les  annales  des 
bons  rois.  En  effet,  nous  rentrons  fous  l’au- 
torité légitime  de  notre  fouverain,  fans  la  moin- 
dre déprédation  ou  eftiifion  de  fang.  Une  févère 
punition  eût  fuivi  de  près  le  moindre  délit  con- 
traire aux  vues  bienfaifantes  du  digne  prince 
qui  déploie  à notre  égard  les  bontés  d’un  père  , 
en  tendant  les  bras  à fes  ertfans  abufés  par  un 
moment  d’erreur.  La  dépopulation,  l’appauvriffe- 
ment  des  individus,  l’épuifement  des  fonds  publics, 
l’augmentation  exceflîve  des  impôts , les  con- 
tributions forcées  ne  font  point  à craindre  polir 
nous  : le  reffentiment  qui  enfante  ces  calamités , 
eft  l’attribut  du  defpctifme  vainqueur  ; la  clé- 
mence eft  l’appanage  de  l’héroiTme.  En  un  mot, 
Léopold  II  veut  régner  fur  des  cœurs  libres  > 
fatisfaits  Sc  réunis  par  la  concorde  : aufli  ces 
dénominations  odieufes  Sc  ces  lignes  extérieurs 
de  parti , qui  indiquent  la  foibleffe  8c  l’injuftice 
de  ceux  qui  les  emploient , ne  feront  point  mis 
en  ufage  chez  les  Belges.  La  confifcation  des 
propriétés  8c  la  profcription  des  habitans  ne 
cauferont  point  ici  le  malheurs  Sc  la  ruine  de 
plufieurs  milliers  de  familles.  Ces  moyens  ri- 
goureux , qui  ne  tendent  qu’à  éternifer  les  divi- 
sons , en  affouviffant  la  vengeance  du  defpo- 
tifme  , répugnent  à la  grande  ame  de  Léopold 
II , dont  la  clémence  eft  fans  bornes , 8c  qui 
fe  propofe  de  fignaler  chaque  jour  de  fon  règne 
par  quelque  nouveau  bienfait , en  gouvernant 
nos  provinces  refpeftives  par  leurs  loix  8c  conf- 
titutions  établies.  Enfin  nos  belles  contrées  vont 
offrir  à l’univers  le  tableau  des  biens  infinis  attachés 
à une  bonne  organifation  fociale. 

Sire  , l’idée  des  maux  que  le  bras  paternel  de 
Votre  Majefté  impériale  a promis  de  prévenir , 
le  fouvenir  des  calamités  auxquelles  votre  gé- 
néreufe  bienfaifance  nous  a arrachés , 8c  la 
perfpe&ive  confolante  de  l’avenir  le  plus  heu- 
reux. qui  nous  eft  promis , nous  font  un  devoir 
de  porter  au  pied  du  trône  de  Votre  Majefté 
impériale  nos  humbles  8c  fincères  remercîmens. 
Agréez  donc  , Sire  , ces  marques  refpeftueu- 
fes  d’affeftion  des  fidèles  habitans  des  provinces 
belgiques,  qui,  béniffant  8c chériffanr  à jamais 
la  mémoire  de  Léopold  II , s’empreflèront  de 
célébrer  folemnellement  chaque  année  le  21 
novembre  comme  étant  le  jour  de  Pheureufë 
délivrance,  8c  dont  l’attachement , le  zèle,  le 
dévouement  Sc  la  reconnoiffance  ne  tendront 
fans  ceffe  qu’à  égaler  le  prix  des  bienfaits  de 
Votre  Majefté  impériale. 
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C A R P E NT  R A s , 3 janvier. 

S U R la  motion  de  M.  Moulin , Pafiemblée 
repréfentative  rendit  le  décret  fuivant , le  23 
décembre  dernier. 

» L’affemblée  confidérant  que  les  membres 
du  ci-devant  corps  du  clergé  , députés  en  cette 
aflemblée  , ne  font  point  payés  de  leurs  hono- 
raires ; que,  nonobftant  Ton  décret  du  28  juin 
dernier  , St  les  pouvoirs  d’emprunter  donnés 
dans  la  délibération  du  ci-devant  corps , le  io 
mai  dernier , on  n’a  trouvé  aucune  fomme  à 
emprunter  à l’effet  de  payer  lefdits  honoraires. 

» Décrète  que  , fans  préjudice  de  fes  droits, 
priorités  8t  privilèges , chacun  defdits  membres 
fera  autorifé  à laiffer  fes  honoraires , en  conf- 
titution  de  penfion  , au  denier  vingt , expref- 
fément  St  fpécialement  affeftés  fur  les  biens 
les  plus  clairs  St  les  plus  liquides  du  ci-devant 
corps  du  clergé  ; le  montant  de  la  conftitution 
defquelles  penfions  fera  rembourfé  des  premiers 
deniers  qui  proviendront-  de  la  vente  defdits 
biens  , fi  elle  a lieu , St  les  intérêts  pris  fur  les 
fruits  St  revenus  d’iceux.  » 

Ce  même  jour,  M.  de  Fontvieille,  procu- 
reur de  la  commune  de  Bonnieux , s’étant  pré- 
senté dans  l’affemblèe  , y fit  des  détails  relatifs 
à la  fituation  politique  de  l’Etat  Venaifîin,  St 
fa  narration  ayant  fourni  des  preuves  certaines 
du  patriotifme  qui  l’anime  , Pafiemblée  lui 
vota  des  remercîmens. 

M.  de  Sainte-Croix  propofa  enfuite,  par  des 
motifs  qu’il  eft  inutile  de  déduire  ici,  qu’il  fût 
fait  une  réquifition  à MM.  les  Evêques  de  cet 
Etat  pour  obtenir  d’eux  la  fuppreflion  des  of- 
fices qu’on  étoit  en  ufage  de  célébrer  dans  les 
églifes,  la  nuit  de  Noël;  8t  fur  cette  motion, 
Pafiemblée  ayant  arrêté  » que  MM.  les  Evêques 
feraient  chargés  de  prohiber  les  offices  no&ur- 
nes , la  veille  St  le  jour  de  Noël , » elle  députa 
M.  de  Sainte-Croix  , auprès  de  M.  l’Evêque 
de  Carpentras , pour  lui  donner  connoiffance 
de  ce  décret , afin  qu’il  le  mît  à exécution  dans 
III.  Trime Jire, 


fon  diocèfe;  St  pria  M.  le  préfident  d’écrire, 
pour  le  rilême  objet,  à MM.  les  autres  Evêques 
de  cet  Etat. 

l’affemblée  confidérant  enfuite  que,  jufqües 
à ce  qu’on  eût  connu  l’effet  de  la  députation 
envoyée  auprès  du  Pape , elle  étoit  néceflitée 
de  ralentir  fes  travaux  , St  que  conféquem- 
ment  il  pouvoit  être  à propos  qu’elle  fufpendît 
fes  féances  générales , décréta  qu’elles  cefie- 
roient  , en  effet,  au  10  janvier  1791  ; que  ce- 
pendant il  feroit  formé  des  comités,  foit  pour 
Surveiller  aux  intérêts  politique  8t  économique 
de  cet  état,  foit  pour  préparer  les  travaux  dont 
Pafiemblée  auroit  à s’occuper  quand  elle  feroit 
de  nouveau  réunie , St  que  le  comité  qui  feroit 
chargé  de  préparer  le  plan  de  légiflation  d’a- 
près les  décrets  de  Pafiemblée  nationale  de 
France , le  feroit  aufli  de  faire  imprimer  le  ré- 
fultat  de  fon  travail,  St  de 'le  faire  parvenir 
à tous  les  députes , pour  que  ceux-ci  puflent 
en  être  pleinement  înftruits  lorfqu’ils  vien- 
draient fe  réunir  en  aflemblée  générale  re- 
préfentative. 

Le  comité  de  conftitution  fut  chargé  de  pré- 
fenter  un  projet  fur  la  manière  de  mettre 
le  précédent  décret  à exécution  , St  voici  le 
décret  qui  fut  rendu  d’après  le  projet  que  ce 
comité  mit  fous  les  yeux  de  Pafiemblée , dans 
la  féance  du  foir. 

Art.  I.  « L’ Aflemblée  -repréfentative  conti- 
nuera d’être  féante , St  fera  ï\éanmoins,  ré- 
duite au  nombre  de  Vingt-cinq  membres. 

II.  Ces  membres  feront  élus  par  PAffemblée 
repréfentative  réunie,  à la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages , par  ferutins  fucceflifs  de  lifte  , por- 
tant chacune  les  noms  de  cinq  membres,  con- 
tinuées jufqu’à  ce  que  la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages  par  cette  voie  ait  produit  le  nombre 
de  vingt-un  élus  ; à ce  terme  , la  lifte  portée 
au  ferutin  fe  réduira , dans  tous  les  cas,  au  nom- 
bre des  membres  qui  relieront  à élire. 

III.  L’élu  au  premier  ferutin  qui  aura  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  fuffrages , fera  élu 
préfident  de  l’affemblée  réduite , St  de  l’affem- 
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blée  réunie  , jufqu’à  ce  que  celle-ci  lui  ait 
donné  un  fucceffeur. 

IV.  Le  fécond  élu  fupplééra  le  préfident,  en 
cas  d’abfence  ou  d’empêchement  ; celui-ci  fera 
fuppléé  par  le  troifième.,  St  ainfi  de  fuite» 
fuivant  l’ordre  du  tableau  d’éieCtion , afin  que 
dans  aucun  cas , i’AiTe-mblée  reprélèntative  ré- 
duite ou  réunie , ne  manque  de  ptjéfident. 

V.  L’ailémblëe  réduite  fe  diyifera  en  autant 
de  comités  qu’elle  jugera  convenable,  pour 
remplir  les  fondions  qui  lui  feront  déléguées.. 

VI.  Chaque  comité  fera  toujours  préfidé  par 
le  premier  élu  préfent  » en  fe  rapportant  au 
tableau  général  de  I’éleCtion. 

VII.  Chaque  comité  élira  fon  fecrétaif?. 

VIII.  Les  fecrétaires  élus  par  chaque  comité 
feront  fecrétaires  de  l’affemblée  réduite  Sc  dç 
l’affemblée  réunie  , jufqu’à  ce  que  celle-ci  ltur 
ait  donné  des  fuccelTeurs. 

IX.  L’affemblée  réduite  fera  chargée  de  tou- 
tes les  fondions  attribuées  à tous  les  comités 
aCtuels  de  PaU'emblée  réunie , St  pourra  les. 
diftribuer  comme  elle  jugera  convenable  aux. 
nouveaux  comités  qu’elle  établira. 

X.  L’afiemblée  réduite  fera  fpécialemént 
chargée  de  veiller  à l’exécution  des  décrets  » 
à la  tranquillité  publique  St  des  particuliers^  de 
diriger  les  affaires  des  différentes  communes  ; 
de  régler  tous  les  détails  de  l’adminiftrafion  ; 
de  faire  procéder  à une  nouvelle  tranfcr/ption 
des  registres  ; de.  hâter  la  reddition  des  comp- 
tes de  la  province  , 8t  de  faire  le  relevé  dès- 
décrets  de  l’affemblée  nationale  qui  peuvent 
nous  convenir. 

XI.  Les  diffère  ns  comités  de  l’afiemblée  ré- 
duite fe  réuniront  tous  les  foirs  » St  dans  cette 
affemblée  , il  fera  fait  régulièrement  un  appel: 
nominal,  St  les  abfèn's  rte  pourrdnt  réclames' 
leur  honoraire. 

XII.  On  ne  pourra  s’abfenter  finis  la  per- 
miflion  du  préfident , de  manière  néanmoins, 
qu’il  y ait  au  moins  quinze  membres  réfidans: 
en  cette  ville. 

XIII.  L’affemblée  ainfi  réduite  fe  divifera  de 
manière  qu’en  aucun  cas,  les  membres  des:  co- 
mités qui  feront  chargés  de  délibérer , ne  pour- 
ront adminiftrer,  8t  ceux  qui  feront  chargés 
de  délibérer  St  d’adminiftrer  , ne  pourront  être 
chargés  d’aucune  exécution. 

XIV.  L’afl'emblée  déclare  fe  réaffigner  en 
entier  au  mois  d’avril  prochain ,.  St  tous  les 
membres  prêtent  ferment  de  fe  fendre  à cette 
époque  , comme  auffi.  de  £e  réunir  au  premier 
avis  qu’ils  en  recevront , dans  le  cas  que  les: 
cireoRftances.  exigeafiènt  une  plus  prompte 
réunion. 

XV.  Le  comité  d’adminiftration  fera  chargé 


d’examiner  les  differentes  délibérations  des  com- 
munes , & de  Jes  autorifer,  s’il  y a lieu  ; enfin  » 
il  remplira  les  fondions  de  directoire.  » 
L’affemblée  procéda  enfuite  , par  ferutin,  à 
la  nomination  des  vingt-cinq  membres  .qui  refi- 
leront féants  après  le  xo  janvier  -,  St  d’abord, 
elle  en  défigna.  fiept , dont  fera  compofé  le  co- 
mité d’adminiftratiôn.  Voici  leurs  noms,  fuivant 
l’ordre  de  leur  élection  : MM.  Audiffret , Guil- 
lermier , Lavondez , Faucon,  Aliney  , Moulin 
St  Crivelli. 

f Quant  aux  autres,  dix-huit  qui  reftoient  à 
élire,  la  majorité  des  fuffrages  fut  en  faveur 
de  MM.  Gérente  ; Sainte-Croix  ; Barthelier  ; 
Lapeire  ; l’abbé  de  Grandpré;  Martinel  de  Rouf- 
fet  ; Chabran  , euré  » Gaud  , Guyon  ,.  Aymé  , 
prêtre.;  Miftarlet , prêtre;  Guérin;  Allier 
Olivier;  Proal;,  Lieutard;  Ginoux;  Bés., 

M.  de  Lapeyre  a cédé  aujourd’hui  Je  fauteuil: 
de  préfident  à Al.  de  Saint-Chriftol  que  l’af- 
femblée avoit  défigné  pour  le  remplacer.  Les 
fondions  du  nouveau  préfident,  ainfi  que  celles 
de  MM.  Lieutard  St  Guyon nouveaux  fe- 
erétaires,  devront  cefi'er  ,1e  iodu  préfent  mois, 

Bruxelles,  zi  décembre. 

Quand  les  miniftres  des  trois  puifiânces  mé- 
diatrices virent  qu’il  n’y  avoit  plus  moyen  d’em- 
pêcher la  reddition  des  provinces  belgiques  » 
ils  confentirent  à figner  » avec  le  miniftre  im- 
périal , une  convention  qu’on  peut  regarder 
comme  très-importante  pour  le  code  diploma- 
tique : elle  eft  de  la  teneur  fuivante. 

Convention  rélative  aux  affaires  des  Pays-bas 
Jignée  le  io  décembre  1790  entre  les  minijhes: 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l’Empereur  , de  LL. 
MM.  les  Kois  de  la  Grande-Bretagne  & de ■ 
PruJJe , & de  LL.  HH.  PP.  les  Etats-généraux: 
des  Province  s-unie  s.. 

« Il  eft  notoire  que  dans  les  conventions  li- 
gnées à Reichenbach  le  27  juillet  1790,  St 
enfuite  duement  ratifiées  entre  Sa  Majefté  le. 
roi  de  Hongrie  St  de  Bohême  , actuellement 
empereur  des  Romains , leurs  majeftés  les  rois 
de  la  Grande-Bretagne  St  de  Prufié » St  leurs, 
puifiânces  les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  » il  a été  arrêté  que  la  tranquillité  St 
le  bon  ordre  feroient  promptement  rétablis  dans, 
les  provinces  belgiques  , St  que  les  trois  puif- 
fances  alliées  concourraient  au  rétabliffement 
de  la  domination  de  Sa  Majefté  apoftolique 
dans  ces  provinces  , moyennant  l’alïurance  de 
leur  ancienne  conftitution,  avec  uneamniftie  plé- 
nière , St  l’oubli  parfait  de  ce  qui  s’eft  paffé. 
pendant  les  troubles  ; le  tout  fous,  la  garantie 
defdites  trois  puifiânces^ 
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les  minières  des  cours  al-  le  cas  où  leur  foumiffion  précédât  l’emploi  de 
la  force 


Dans  ce  temps 
liées-,  affemblés  à la  Haie , n’ont  ceffé , d’a- 
près les  inftruftions  pofitives  de  leurs  fouve- 
rains  , Sc  de  concert  avec  le  plénipotentiaire 
impérial , d'employer  tous  leurs  efforts  pour  por- 
ter les  provinces  belgiques  à une  entière  foumiffion , 
fous  les  conditions  ftipulées  •>  laquelle  foumiffion 
ne  s’eff  effectuée  cependant  qu  après  que  les  trou- 
pes impériales  ont  été  employées  pour  s’en  affurer. 

Ce  falutaire  ouvrage  étant  achevé , quant  à 
fon  fuccès , conformément  aux  vœux  des  puif- 
fances  médiatrices , il  ne  reftoit  pour  l’affer- 
mifïèment  de  l’autorité  du  légitime  fouverain 
des  provinces  belgiques , pour  la  fureté  de  ces 
provinces  même , pour  l’intérêt  commun  des 
puiflances  refpe&ives , ainfi  que  pour  reiferrer 
entre  elles , de  plus  en  plus , les  liens  de  lamifié 
8c  du  bon  voifinage  , que  d’articuler  les  points 
fuivans  , dont  leurs  miniiires , en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs  » joints  en  copie  aux  préfentes, 
font  convenus  d’un  plein  accord. 

Art.  I.  Sa  Majefté  impériale  , en  recevant , 
de  la  manière  ufitée  , l’hommage  des  provinces 
belgiques,  leur  confirmera  à toutes  8c  à cha- 
cune, les  conftitutions , privilèges  8c  coutumes 
légitimes  , dont  la  jouiifance  leur  a été  afîu- 
rée  refpeftivement  par  les  aftes  d’inauguration 
de  l’empereur  Charles  VI , & de  l’impératrice 
Marie-Thérefe  de  glorkufe  mémoire. 

IL  Sa  Majefté  impériale  confent  à enfevelir 
dans  un  parfait  oubli  tous  les  excès  8t  défor- 
dres  commis  dans  le  temps  des  troubles,  Sc  de 
les  comprendre  dans  une  amniftie  générale  qui 
fera  incefïamment  publiée.  Et  quoique  la  dé- 
claration lignée  à Francfort  le  14  oftobré  1790 
ait  limité  cette  amniftie  à ceux  qui  , avant  le 
21  novembre  , auroienç,  pofé  les  armes,  8c 
eelfé  l’inftigation  contre  l’autorité  légitime  , Sa 
Majefté  impériale  veut  bien  également  étendre 
fa  clémence  à tous  8c  un  chacun  , en  fe  réfer- 
vant  feulement  l’exception  d’un  très-petit  nombre 
d’individus  , qui , par  leur  propre  faute , le  font 
mis  dans  la  malheureufe  fituation  de  ne  pas  mé- 
riter ce  pardon  général.  Cette  exception  re- 
gardera auffi  les.  perfonnes  coupables  de  cri- 
mes 8c  de  délit  qui  n’ont  point  de  rapport  aux 
défordres  dont  l’infurre&ion  a été  accompagnée , 
bien  entendu  qu’en  accordant  cette  amniftie , 
Sa  Majefté  impériale  n’entend  pas  de  reconnoî- 
tre  ni  confirmer  ce  qui  peut  s'être  fait,  pendant 
les  troubles , contre  les  droits  8c  hauteurs  de 
fon  pouvoir  fouverain. 

III.  Sa  Majefté  impériale  ayant  déclaré , 
lors  des.  conférences  de  Reinchenbach , fa  dif- 
pofition  d’accorder  aux  provinces  belgiques 
quelques  conceffions  intérieures , qui  n’altére- 
roient  pas  e Sentie  llement  la  conftitution,  dans 


a confenti  néanmoins,  fur  les  inftan- 
ces  des  cours  médiatrices , malgré  les  circonf. 
tances  qui  l’ont  déterminée  à employer  ces 
mefures,  d’accorder  les  mêmes  concédions  aux- 
quelles elle  s’étoit  déjà  engagée  de  fon  propre 
mouvement,  pour  prix  d’une  foumiffion  volon- 
taire, telles  qu’elles  font  contenues  dans  une 
lettre  de  fon  plénipotentiaire  aux  miniftres 
médiateurs,  datée  de  La  Haye  le  z^odtobre 
1790,  8c  dont  le  contenu  eft  exprimé  dans  les 
articles  fuivans. 

r.  Que  pour  fatisfaire  l’opinion  fur  plufieurs 
points  de  difcipline  en  matière  eccléjiaftique , aux- 
quels la  légiflature  des  Pays-Bas  a porté  quel- 
ques changemens  fous  le  dernier  règne  , dans 
des.  vues  dont  la  pureté  a été  méconnue.  Sa 
Majefté  veut  bien  révoquer  toutes  les  ordon- 
nances concernant  les  feminaires,  les  proceffions 
& quelques  autres  articles  de  piété , les  confrairies » 
&c.  (1),  Sc  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direûion  immédiate  des  évêques , avec  tous  les 
pouvoirs  qu’ils  exerçoient  à la  fin  du  règne  de 
Sa  Majefté  l’impératrice  Marie-Thérefe , ainfi 
qu’il  a déjà  été  fait  dans  la  province  de  Lu- 
xembourg par  un  édit  qu’on  publieroit  dans  les 
autres  provinces , quoique  la  plupart  des  dif- 
pofitions  Sc  ordonnances  à révoquer  n’aient  rien 
de  contraire  au  fens  le  plus  ftrifte  de  la  confti- 
tution  des  provinces  refpeftives. 

2.  Sa  Majefté  veut  bien  remettre  toutes  les 
chofes.  à l’égard  de  l’Univerfité  de  Louvain,  fur 
le  pied  où  elles  étoient  à la  fin  du  règne  de 
Sa  Majefté  l’impératrice  , Sc  nommément  la 
réintégrer  dans  le  droit  de  nomination  qu’elle 
exerçoit  fur  certains  bénéfices  eccléfiaftiques , 
en  vertu  d’un  induit  du  Saint  Siège  apof- 
toiique  , réfervant  provifionnellement  les  bé- 
néfices de  la  province  de  Luxembourg,  jus- 
qu’à ce  qu’il  puilfe  être  pris  des  arrangemens 
à cet  égard  ; mais  comme  il  a été  reconnu 
depuis  long-temps  que  le  fyftême  des  études 
de  la  phiiofophie , du  droit  Sc  de  la  médecine 
exigeoient  une  réforme  aux  Pays-Bas  , 8c  que 
l’un  des  premiers  devoirs  d’un  fouverain  eft  de 
procurer  à lès  fujets  la  meilleure  inftruftion 
poffible  , Sa  Majefté  tiendra  en  furfis  les  ordon- 
nances qui  obligent  à"  prendre  les  degrés  à 
Louvain  » 8c  laiffera  fur  ce  liberté  entière  r 
jufqu’à  ce  qu’un  nouveau  fyftême  d’études  ait 


(1)  Il  eft  bien  remarquable  qu’à  la  fin  du. 
dix-huitième  fîècle , ce  foient  l’Angleterre , la 
Pruffe  8c  la  Hollande,  puiiïances  proteftantes,. 
qui-  forcent  l’empereur  prince  catholique  , à 
conferver  les  proceffions , les  confrairies , les 
couverts  Sc  autres  inftitmions  monacales. 
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pu  être  introduit  dans  ladite  univerfité  par  des 
arrangemens  fur  lefquels  elle  fe  concertera  avec 
les  états.- 

3.  Comme  il  feroit  impoffible  de  rétablir 
tous  les  couvens  qui  ont  été  fupprimés  fous 
le  dernier  règne  , à que  ce  rétabliflèment  pré- 
fenteroit  plus  d’un  inconvénient , foit  à l’égard 
des  perfonnes  qui  en  font  forties,  foit  à l’égard 
des  biens  qui  en  formoient  la  dotation  , Sa  Ma- 
jefté promet  de  n’employer  ni  deftiner  les  re- 
venus de  ces  biens  , qu’à  des  ufages  pieuk'  les 
plus  analogues  que  poffibles  aux  intentions  des 
fondateurs  , 6c  cela  , fur  les  propofitions  qui 
lui  feront  faites  par  les  états  avec  lefquels  elle 
s’entendra,  ainfi  qu’avec  les  municipalités  ref- 
peûives , fur  tout  ce  qui  concerne  l’adminiftra- 
tion  defdits  biens  ; Sa  Majefté  promet  de  plus 
de  rétablir  ou  confirmer  le  rétablijj'ement  des  ab- 
bayes fupprimées , qui  avoient  d’ancienneté  le 
droit  de  députer  leurs  chefs  aux  états. 

4.  Sa  Majefté  fe  repofant  fur  le  patriotifme 
6c  la  valeur  , qui  de  tout  temps  ont  fait  voler 
la  nation  à la  gloire  6c  à la  défenfe  de  la  pa- 
trie , veut  bien  prendre  l’engagement  le  plus 
pofnif,  que  jamais  8c  en  aucun  temps  il  ne 
fera  queftion  de  confcription  militaire  , ni  di- 
re&ement , ni  indire&ement  ; elle  promet  aufli 
de  ne  jamais  lever  de  milices  ou  recrues  for- 
cées , que  du  confentement  des  états  , au  cas 
qu’il  s’en  agilîè. 

5.  Mettant  également  fq  confiance  dans  l’a- 
mour de  la  nation  8c  dans  fes  généreux  ef- 
forts pour  le  foutien  de  la  monarchie , 8c  fe 
flattant  qu’après  les  préfens  troubles , elle  Sc 
fes  fucceifeurs  en  éprouveront  les  mêmes  mar- 
ques que  les  princes  fe?  prédécelfeurs , 8c  fpé- 
cialement  feue  Sa  Majefté  l’impératrice  Marie- 
Thérefe  en  ont  éprouvé  en  cent  oceafions , 
Sa  Majefté  s’engage  à ne  jamais  lever  aucun 
impôt  fur  le  peuple , à quelque  titre  que  ce 
puiffe  être  , fans  l’aveu  8c  le  confentement  des 
états. 

6.  Sa  Majefté  déclarera  inamovibles  tous  les 
emplois  des  juges  des  confeils  fupérieurs  de  juf- 
tice  , 8c  confirmera  irrévocablement  ce  que  les 
conftitutions  refpe&ives , Sc  la  jurifprudence 
de  chaque  province  ont  établi  fur  ce  point. 

7.  Quoique  le  diplôme  accordé  par  l’empe- 
reur Charles  VI  aux  tribunaux  fupérieurs  pour 
la  préfentation  d’un  terme , en  cas  de  vacance 
de  quelqu’une  des  places  dans  lefdits  corps  ref- 
peftifs,  ne  falîe  aucunement  partie  de  la  conf- 
titution,  8c  ait  été  jufqu’ici  révocable  à volonté, 
Sa  Majefté  déférant  aux  vœux  exprimés  ci-de- 
vent  par  les  états  8c  par  les  tribunaux , veut 


bien  remettre  irrévocablement  ce  diplôme  en 
vigueur , 8c  en  faire  un  point  conftitutionnel. 

( 8.  Quoique  dans  les  conftitutions  8c  privi- 
lèges de  la  plupart  des  provinces  , il  ne  foit 
rien  exprimé  touchant  la  faculté  confultative 
des  états  8c  tribunaux  fur  les  Ioix  à publier, 
Sa  Majefté  fe  propofe  d’entendre  8c  confulter 
les  états  8c  les  tribunaux  refpeftifs , toutes  les 
fois  qu’il  s’agira  de  quelque  loi  nouvelle  8c  gé- 
nérale , 8c  Sa  Majefté  fe  propofe  même  d’en- 
tendre auffi  les  états  fur  les  changemens  elîèn- 
tiels  qui  pourroient  être  faits  aux  tarifs  fubfif- 
tans  pour  les  douanes. 

9.  Sa  Majefté  s’entendra  encore  avec  les  état? 
fur  les  moyens  de  faire  paifer  par  les  voies 
ordinaires  de  la  légiflation  , les  ordonnances 
pénales  en  matière  de  douanes , 8c  d’en  at- 
tribuer la  connoiflance  à une  délégation  du  tri- 
bunal fupérieur  de  chaque  province. 

10.  Comme  il  eft  eifentiel  que  l’on  ait  con- 
fiance dans  les  formes  du  gouvernement , Sa 
Majefté  rétablira  l’organifation  du  gouverne- 
ment 8c  de  la  chambre  des  comptes , fur  le  pied 
qui  fubfiftoit  fous  le  règne  de  feue  l’impéra- 
trice-reine , nommément  en  ce  qui  concerne 
les  confeils  d’état  privé  8c  des  finances  , fe  ré- 
fervant  néanmoins  le  droit  inconteftable  d’y 
faire  les  changemens  que  les  circonftances  pour- 
roient rendre  néceiïaires , en  quoi  elle  s’appli- 
quera toujours  à confulter  le  vœu  public , fans 
jamais  s’écarter  du  rapport  qu’il  peut  y avoir 
entre  l’organifatioti  du  gouvernement  8c  de  la 
conftitution. 

11.  Le  commandant-général  des  troupes  , 
8c  le  miniftre  plénipotentiaire  feront  remis  ref- 
pe&ivement  fous  les  ordres  8c  la  dépendance 
des  gouverneurs  - généraux.  Les  gouverneurs 
militaires  en  Brabant  prêteront  le  ferment  ac- 
coutumé entre  les  mains  des  gouverneurs-gé- 
néraux, 5c  Sa  Majefté  efpérant  que,  lorfque 
les  troubles  aftuels  feront  apaifés  , il  n’exiftera 
plus  aucun  prétexte  qui  puiiTe  en  faire  renaî- 
tre de  nouveaux , feul  8c  unique  cas  où  l’em- 
ploi des  forces  militatres  envers  8c  contre  tous 
devient  indifpenfable  pour  le  maintien  de  l’or- 
dre public  8c  l’exécution  des  Ioix , elle  veut 
bien  établir  comme  règle  immuable , que  du. 
moment  où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre 
8c  un  calme  parfait , le  militaire  ne  fera  jamais 
employé  contre  le  citoyen , que  pour  foutenir 
les  décrets  du  juge , 8c  à la  réquifition  des 
tribunaux  8c  des  magiftrats. 

( La  fuite  à l'ordinaire  prochain.  ) 
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Carp  ENTRAS,  $ janvier. 

1 D’après  un  antique  cérémonial , qui  vrai- 
femblablement  avoit  été  apporté  d’Italie  , les 
habitans  de  l’Etat  Venaiflin  Sc  de  la  ville  d’A- 
vignon avoient  l’habitude  de  faire  , la  veille 
des  fêtes  de  Noël , les  vifîtes  qui  avoient  lieu 
en  France  , le  premier  jour  de  janvier  ; 8c  leur 
fouhait  de  bonne  année  étoit  religieufement  ac- 
compagné de  celui  de  bonnes  fêtes.  Les  citoyens 
qui  vouloient  ne  pas  pécher  contre  l-’ufage  , 
ne  manquoient  pas  de  porter  leurs  hommages 
aux  personnes  en  place  , 8c  regardoient.  cette 
démarche  comme  un  devoir  qu’ils  étaient  tenus 
de  remplir.  Se  livrant  enfuite  à une  hypocrite 
bienféance,  plufieurs  couroient  dans  la  ville-, 
frappant , pour  ainfi  dire  , à toutes  les  portes , 
feignant  d’exprimer  des  vœux  qu’ils  ne  for- 
moient  pas , St  demandant  à voir  bien  des  gens 
qu’ils  auroient  été  fâchés  de  rencontrer. 

En  1789,  M.  Cafoni  St  M.  Pieracchi  avoient 
reçu  les  vifites  accoutumées,  l’un,  en  qualité  de 
Vice-légat  d’Avignon;  St  l’autre,  comme  Rec- 
teur du  Comtat  ; mais , en  cette  année  der- 
nière , ils  fe  font  fouftraits  à l’étiquette  , en 
allant  tous  deux  à la  campagne  ; ils  partirent, 
de  bonne  heure  , le  14  décembre  , pour  fe 
rendre  au  couvent  que  les  Religieux  Minimes 
ont  tout  près  d’Aubignan  ; St  fans  doute  ce 
féjour  leur  plaît,  puifqu’ils  y font  reliés  juf- 
qu'à  préfent , St  qu’on  ne  parle  pas  de  leur 
retour.  De  Ion  côté , M.  l’Evêque  de  Carpentras 
avoit  devance  fait  favoir  qu’il  ne  recevrait  per- 
fonne , la  veille  de  Noël. 

Les  citoyens  de  notre  ville  fe  trouvèrent  donc 
difpenfés  de  faire  ce  que  les  rigoriltes  appe- 
îoient  vifites  d’obligation , St  il  en  réfulta  une 
efpèce  de  convention  tacite,  allez  généralement 
conlëntie  , au  moyen  de  laquelle  a été  abrogée 
l’ancienne  habitude  que  l’on  avoit  eue  juf- 
qu’alors  de  faire  One  courfe  aufli  ridicule  que 
fatigante.  Il  n’y  eut  que  quelques  individus , 
en  bien  petit  nombre,  qui  furent  entraînés  par 
leur  vieille  routine  y mais  certain  plaifant  leur 
III.  Trimefire. 


ayant  fait  obferver  que , par-là , ils  fe  mon- 
traient entachés  de  V ancien  régime,  ils  difconti- 
nuèrent  auffitôt  leur  ronde,  .pour  montrer  qu’ils 
ne  vouloient  point  mériter  un  tel  reproche, 
auquel  tout  km  citoyen  fera  toujours  très- 
femfible. 

Le  premier  jour  de  l’an  , nos  concitoyens 
n’ont  pas  été  moins  fages;  ils  font  reliés  per- 
fuadés  que  la  vraie  politelîè  n’admet  que  des 
expreflions  fincères  : chacun  s’efl  donc  borné 
à manifeller  à fon  ami , quand  le  hafard  lui  en 
a procuré  la  rencontre , les  vœux  qu’il  formoit 
pour  lui  ; 8c  grâces  au  ciel , les  phrafes  men- 
fongères  n’ont  pas  eu  cours  chez  nous. 

Durant  Pabfence  de  M.  Pieracchi,  I’aflemblée 
repréfentativ?  ayant  décrété,  le  29  décembre, 
que  MM.  les  Confervateurs  d’Etat  feraient  leur 
•réfidence  dans  cette  ville  de  Carpentras  , 8t 
ayant  déligné  le  palais  reftorial  pour  leur  fervir 
de  logement,  M.  le  Prélïdent , qui  avoit  été 
chargé  de  notifier  ce  décret , ne  tarda  pas  à 
recevoir  une  réponfe  par  laquelle  M.  Pieracchi 
difoit , que  ce  palais  appartenant  au  Pape , il 
eroyoit  ne  pouvoir  le  céder,  fans  en  avoir  reçu 
l’ordre  de  Sa  Sainteté  ; que  II  cependant 
l’alfemblée  fe  propofoit , à cet  égard , d’em- 
ployer des  moyens  de  force , il  ne  prétendoit 
pas  réfilter  ; il  demandoit  feulement  d’en  être 
avifé , afin  de  pouvoir  faire  ôter  les  meubles 
qu’il  y avoit. 

Ce  démeublement  a été  fait  ; 8c  MM.  les 
Confervateurs  occupent  le  palais  depuis  le  31 
décembre.  Ce  même  jour  l’aifemblée  repré- 
fentative  commença  à y tenir  fes  féances. 

Nous  avons  parlé , dans  une  de  nos  précé- 
dentes feuilles  , ( N°.  XX. VT  ) du  ferment  que 
les  Confervateurs  d’Etat  avoient  prêté  le  19  ; en 

voici  la  formule.  » Nous élus  par  les  Repré- 

fentans  du  peuple  Venaiflin  , pour  exercer  , 
provifoirement , fous  le  nom  de  Confervateurs 
d’Etat,  le  pouvoir  exécutif,  acceptons  ladite 
commiilion , Sc  jurons  de  maintenir , de  tout 
E e 


notre  pouvoir  , la  conftitution  décrétée  par 
l’Affemblée  repréfentative  .;  d’être,  fidèles  à 
la  nation,  à' la  for  - 8c-  au  S.  Siège,  & de 
faire  obterver  les  loix  dont  l’exécution  nous  eft 
confiée.»  v "v  ' ; ' : ' 

Quant  à la  proclamation  qui  fut  faite  fur  le 
balcon  , par  l’ar-chivifte  de  ralîèmblée  , après 
la  pt  citation  de/ce  ferment , elle  étoit  conçue 
en  ces  termes  : "»  Les  Réprê/eiitaris  du  peuple 
ont  élu  , pour  Confervateurs  d’Etat , MM.  Viflor 
Sobirats, Gabriel  Manein  de  Galle  8c  Jean-  Jofeph- 
Hyacinthe  Tourreau  , auxquels  ils  ont  délégué- 
provifoirement  l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Il  eft  enjoint  à tous  les  citoyens  de  l’Etat,  de 
les  reconnoître  , de  leur  être  .fidèles , 8c  de 
leur  obéir , quand  ils  .commanderont  au  nom 
de  la  loi.  » 

Quoique  cette  inftallation  eut  été  faite  au 
fein  de  l’affemblée  repréfentarive  , . Sc  fous  les 
yeux  de  tout  le  peuple  de  Carpentras , cette 
affembléë  trouva  convenable  de  la  rendre  en- 
'core  plus  folemnelle  par  une  cérémonie  reli- 
gieufe  qu’elle  fixa  au  dimanche  fuivant , , 2 de 
ce  mois  , 8c  à laquelle  elle  réfolut  d’appeler 
deux1  députés  de  chacune  des  municipalités  du 
Venaiflïn. 

En  effet,  au  jour  déterminé  , 8c  à l’iffue  des 
vêpres , cette  augufte  cérémonie  a eu  lieu  , 
dans  notre  églife  cathédrale , le  Saint  Sacre- 
ment étant  expofé  fur  l’autel  : là,  en  préfence 
' de  l’affemblée  repréfentative  ; des  députés  des 
municipalités  ; des  juges  qui  compoiènt  le  tri- 
bunal fupérieur  provifcfire  , 8c  qui  s’y  étoient 
rendus  enfuite  de  l’invitation  qui  leur  en  avoit 
été  faite  ; des  élefteurs  que  les  gardes  nation 
nales  de  tout  le  pays  avoient  envoyés  pour  pro- 
céder à la  formation  de  leur  état-major-géné- 
ral; de  la  troupe  citoyenne  de  Carpentras  réu- 
nie fous  fes'  drapeaux  ; 8c  d’un  peuple  immenfe 
qui  fe  faifoit  un  plaifir  d’affifter  à cette  fête 
in  té  reliante- v MM.  les  Confervateurs  d’Etat  réi- 
térèrent leur  ferment;  8c  les  afliftans  promi- 
rent, à leur  tour-,  d’obéir  à ces  Confervateurs 
en  tout  ce  que  ceux-ci  leur  commanderoient. 
au  nom  de  la  Loi. 


En  exécution  du  décret  prononcé  par  l’af- 
femblée repréfentative  , le  20  décembre , 8c 
dont  nous  avons  parlé  dans  une  de  nos  feuilles 
(N0.  XXIII  ),  les  Eîeûeurs , députés  par  les 
Gardes  Nationales  de  l’Etat  Venaiflïn,  fe  font 
réunis  à Carpentras , le  2 du  préfent  mois  , 
pour  procéder  à l’éleüion  d’un  Etat-major, 
8c  de  quatre  confetilers, qui,  avec  lui,  forme- 
ront le  confeil  général  militaire  du  Venaiflin., 


Voici  le  tableau  de  Télettion  qui  a été  faite  : 

Général  des  Gardes  Nationales . 

M.  Dianoux  , de  Camaret. 

Majors  - Généraux. 

M.  Bonnard  , de  Cavaiîlon. 

M.  Castyon  , de  Caderouffe. 

Confeillersi  ■ ■ 

M.  François-  Escoffier  , de  Carpentras» 

M.  Gorgonier  , de  i’Ifle. 

. M.  Mazet  ,■  de  Lagnes. 

M.  Martin,  de  Vauréas* 

Lettre  au  Rédacteur  des  Annales . 

Je  m’adreffe  à vous , Moniteur , pour  me 
procurer  certain  renfeignement  fur  les  décrets 
que  l’affemblée  repréfentative  a rendus  concer- 
nant la  dîme  , 8c  j’attends  de  votre  complai- 
fance  que  vous  voudrez  bien  me  les  fournir. 
Voici  ce  qui  m’engage  à vous  les  demander. 

Je  poffède  fur  le  territoire  de  l’Etat  Venaiff 
fin  plufieurs  domaines  allez  confidérables , qui 
fpnt  tenus  en  arrentement  par  des  fermiers  ; 8c 
ceux-ci  font  chargés,  par  leur  bail,  du  paie- 
ment de.  la  dîme.. 

Ce  paiement  ayant  été  moindre  d’un  tiers, , 
en  1790,- d’après  les  décrets  de  l’affemblée  re*- 
préfentative  , j’ai  cru  que  le  bénéfice  ne  devoir 
point  être  pour  mes  fermiers  ;"  mais  fur  la  de- 
mande que  je  leur  en  ai  faite , je  n’ai  eu , de 
leur  part , qu’un  refus  abfolu. 

Il  m’importe  actuellement  de  favoir  s’il  exifte 
quelque  décret  de  l’aiîèmblée  , qui  autorife  le 
refus  de  mes  fermiers  ; ou  fi  , au  contraire  , il 
, en  eft  quelqu’un  qui  me  foit  favorable  ; parce 
que  je  ne  veux  point  élever  de  conteftation 
fi  je  ne  fuis  fondé. 

Comme  vous  avez  toujours  fuivi  le  fil  des 
.opérations  de  l’affemblée  , j’ai  penfé  que  vous 
pourriez  , mieux  que  perfonne  , m’éclairer  fur 
cet  objet , qui  m’intéreffe  d’autant  plus , que 
la  fuppreffion  totale  de  la  dîme  , pour  l’avenir  * 
me  procureroit  un  avantage  notable  , auquel 
il  me  paroît  que  mes  fermiers  n’ont  aucua 
droit  de  prétendre. 

Je  fuis , 8cc. 

Réponfe. 

Il  n’eft  pas  venu  à ma  connoiflance  , Mon- 
iteur , que  l’affemblée  réprélentative  ait  fait  au- 
cun. décret  qui  décide  précifement  la  queftioa 
que  vous  me  propofez  ; mais  l’affemblée  natia- 
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nale  de  France  a décrété  que  « les  fermiers  5c 
les  colons  des  fonds  dont  les  fruits  étoient  fu- 
jets  à la  dîme  eccléfiaftique  ou  inféodée , fe- 
ront tenus  de  payer  , à compter  des  récoltes 
de  l’année  1791  , aux  propriétaires,  la' valeur 
de  la  dîme  qu’ils  acquitteroient  , fuivant  la  li- 
quidation qui  en  fera  faite  à l’amiable  , ou  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître.  » 

Conféquemment  il  y a tout  lieu  de  croire 
que  , fi  votre  queftion  étoit  foumife  à notre 
aflemblée  reprél'enta-tive  , qui  fe  fait  un  hon- 
neur 5c  une  gloire  de  fuivre  les  traces  de  l’a  G- 
femblée  de  France  , il  exifteroit  bientôt  , parmi 
nous  , une  loi  femblable  à celle  que  j-e  viens 
de  vous  rapporter , 5c  vos  fermiers  l'eroient 
contraints  de  renoncer  à leurs  injuftes  pré- 
tentions. 

J e fuis , 8cc. 

Paris,  2S  décembre. 

Depuis  long-  temps  on  avoit  porté  à la  fanc- 
tion  du  Roi , le  décret  que  l’aflemblée  natio- 
nale avoit  prononcé  relativement  au  clergé  , 
le  27  novembre  , lorfque  dans  la  féance  du  23 
du  préfént  mois , M.  le  préfident  fit  faire  lec- 
ture de  la  réponfe  fuivante  , qui  lui  avoit  été 
remile  par  Sa  Majefté. 

« En  acceptant , Moniteur  , le  décret  fur  la 
conftitution  civile  du  clergé  , j’ai  fait  annoncer 
à l’aiTembiée  nationale  que  je  prendrois  les 
mefures  convenables  pour  en  affiner  la  pleine 
5c  entière  exécution  : depuis  cet  inftant , je 
n’ai  ceflë  de  m’en  occuper.  Le  décret  du  27 
novembre  n’étant  qu’une  fuite  de  celui  du  mois 
de  juillet  , il  ne  peut  refter  aucun  doute  fur 
mes  difpofitions  ; mais  il  m’a  paru  mériter  la 
plus  grande  attention  dans  fon  exécution.  Mon 
refpeft  pour  la  religion  , Sc  mon  défir  de  voir 
s’élever  la  conftitution  fans  agitation  Sc  fans 
trouble  , m’ont  fait  redoubler  d’aftivité  dans 
les  mefures  que  je  prenois.  J’en  attends  l’effet 
d’un  moment  à l’autre  ; S<  je  penfe  que  l’af- 
lëmblée  nationale  s’en  rapportera  à moi  avec 
d’autant  plus  de  confiance  que  , par  fes  décrets, 
je  fuis  chargé  de  l’exécution  des  loix;  Sc  qu’en 
prenant  les  moyens  les  plus  doux  Sc  les  plus 
sûrs  pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit  troubler 
la  tranquillité  publique , je  penfe  contribuer  à 
confolider  les  bafes  de  la  conftitution  du  ro- 
yaume. Je  répète  encore  à l’aflemblée  natio- 
nale qu’elle  mette  en  moi  toute  la  confiance 
que  je  mérite.  » 

M.  Camus , après  cette  lefture,  obferva  qu’a- 
vant de  fonger  à exécuter  les  loix , il  faut 
qu’elles  exiftent  ; qu’il  n’étoit  pas  queftion  de 
favoir  comment  on  s’y  prendroit  pour  faire 
exécuter  la  loi  fur  ie  clergé  ; que  le  roi  eft 


obligé  d’accepter  les  loix  conftitutionnelles  ; 
qu’à  l’égard  des  décrets  purement  légiflatifs  , 
il  .doit  les  fanftionner  ou  les  refufer  dans  la 
.huitaine  ; que  la  conftitution  eft  également 
refpe&able  à tous  les  citoyens , Sc  qu’il  n’eri  eft 
pas  un  feul  qui  ne  foit  prêt  à vcrlèr  fon  fang 
pour  la  défendre  ; que  la  tranquillité  du  ro- 
yaume en  foufîfiroit , fi  l’on  permettcit  qu’on 
y donnât  atteinte  ; que  la  prudence  ayant  dé- 
terminé Paflèmblée  à attendre  jufqu’â  préfent 
l’acceptation  du  décret , il  n’étoit  pas  poflible 
d’aller  plus  loin;  qu’il  falloit  y mettre  la  même 
fermeté  que  dans  les  journées  des  17,  20  Sc 
23  juin  1789;  qu’autrement  il  faudroit  renoncer 
à la  liberté  que  la  nation  a conquife;  que  c’étoit 
le  moyen  de  préferver  le  pouvoir  royal  de 
l’atteinte  prématurée  qu’on  pourroit  lui  porter; 
qu’il  étoit  fans  doute  ridicule  d’oppofer  un  veto 
ultramontain  aux  vœux  de  la  nation  françaife  ; 
qu’il  étoit  plutôt  queftion , là  , du  temporel 
du  clergé  que  de  fa  croyance  ; 5c  qu’en  cela 
le  clergé  contrevenoit  encore  à fes  propres 
maximes , puifque  les  papes  ne  fe  font  jamais 
mêlés  des  biens  de  l’églife  gallicane.  Ï1  conclut 
à ce  que  le  préfident  retournât  auprès  du 
roi , pour  le  prier  d’accepter  ces  articles  conf- 
titutionnels. 

Après  M.  Camus , plufieurs  autres  membres 
prirent  fuccefîivement  ia  parole  fur  ce  'fujet , 8c 
l’on  paroifloit  afl'ez  décidé  à charger  le  préfident 
de  fe  retirer  de  nouveau  pardevers  le  roi , pour 
le  tprier  de  donner  une  réponfe  précife  fur  le 
décret  du  27  novembre  ; lorfque  M.  Chafley 
obferva  que  la  réponfe  déjà  donnée  n’étoit  pas 
légale,  8c  fit  une  nouvelle  motion  tendant  à 
ce  que  le  roi  donnât  une  réponfe  lignée  de 
lui  8c  contre-fignée  d’un  fecrétaire  d’état  , la- 
quelle ^porter  oit  expreflément  l’acceptation  ou 
le  refus  du  décret. 

M.  l’abbé  Maury  ne  manqua  pas  d’obferver 
que  la  réponfe  du  roi  hii  parüifloit  en  forme , 
parce  que  cette  réponfe  ne  contenoit  qu’une 
opinion , Sc  que  le  miniftre  ne  devoir  point 
contre-figner  les  fimples  opinions. 

Néanmoins  l’afièmblée  adopta  par  un  décret 
la  motion  faite  par  M.  Chaffey  , 5c  chargea  fon 
préfident  de  fe  retirer  pardevers  le  roi  , dans 
la  journée  du  lendemain. 

Cette  nouvelle  démarche  ne  fut  point  infruc- 
rueufe  : dans  fa  féance  du  26 , l’affemblée  ap- 
prit avec  fatisfàâion  par  une  note  envoyée  par 
le  garde  des  fceaux , que  le  roi  avoit  fanc- 
tionné  ou  accepté  plufieurs  décrets , Sc  notam- 
ment celui  du  27  novembre  , relatif  aux  moyens 
d’exécution  de  la  conftitution  civile  du  clergé. 
A cette  note  étoit  jointe  une  lettre  de  Sa  Ma- 
jefté , conçue  en  ces  termes  r 


( I 

Messieurs, 

a Je  viens  d’accepter  le  décret  du  27  novem- 
bre dernier.  En  déférant  au  vœu  de  l’aflèm- 
blée  nationale  , je  fuis  bien  aife  de  m’expliquer 
fur  les  motifs  qui  m’avoient  déterminé  à rétar- 
der cette  acceptation , St  fur  ceux  qui  me  dé- 
terminent à la  donner  en  ce  moment.  Je  vais 
le  faire  ouvertement , franchement , comme  il 
convient  à mon  cara&ère  : ce  genre  de  com- 
munication entre  l’affemblée  nationale  St  moi, 
doit  reflerrer  les  liens  de  cette  confiance  mu- 
tuelle , fi  tiécelfaire  au  bonheur  de  la  France. 

» J’ai  fait  plufieurs  fois  connoître  à l’affem- 
blée  nationale  la  difpofition  invariable  où  je  fuis 
d’appuyer,  par  tous  les  moyens  qui  font  en 
moi  > la  conftitution  que  j’ai  acceptée  St  juré 
de  maintenir.  Si  j’ai  tardé  à prononcer  l’accep- 
tation fur  un  décret  , c’eft  qu’il  étoit  dans 
mon  cœur  de  délirer  quô  les  moyens  de  lë- 
vérité  puffent  être  prévenus  par  ceux  de  la 
douceur  ; c’eft  qu’en  donnant  aux  efprits  le 
temps  de  fe  calmer , j’ai  dû  croire  qlie  l’exé- 
cution de  ce  décret  s’effe&ueroit  avec  un  ac- 
cord qui  ne  feroit  pas  moins  agéable  à l’affem- 
blée  nationale  qu’à  moi. 

» J’efpérois  que  ces  motifs  de  prudence  fe- 
raient généralement  fentis  ; mais  puifqu’il  s’eft 
élevé  fur  mes  intentions,  des  doutes  que  la  droi- 
ture connue  de  mon  caraftère  devoit  éloigner, 
ma  confiance  en  l’aflëmblée  nationale  m’engage 
à accepter. 

» Je  le  répète  encore , il  n’eft  pas  des  moyens 
plus  sûrs , plus  propres  à calmer  les  agitations, 
à vaincre  toutes  les  réliftances , que  la  récipro- 
cité de  ce  fentiment  entre  l’aflèmblée  natio- 
nale Sc  moi  : elle  eft  néceffaire  ; je  la  mé- 
rite ; j’y  compte.  Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  : Duport  du  Tertre.* 

Fin  de  la  convention  relative  aux  affaires  des 

Pays-Bas  , Jïgnée  le  10  décembre  1790. 

N°.  12  de  l’article  III.  L’adminiftration  de 
la  juftice  civile  8c  criminelle  étant  un  des  ob- 
jets qui  intéreffent  le  plus  effentiellement  le 
droit  facré  des  peuples  à la  liberté  8c  à la  pro- 
priété légales,  8c  Sa  Majefté  fe  propofant 
d’établir  plus  que  jamais  entr’elle  Sc  les  repré- 
fentans  du  peuple  , un  concert  parfait  fur  tout 
ce  qui  pourra  tendre  à la  profpérité  8c  à la 
fureté  publiques , elle  promet  d’entendre  les 
états  fur  les  changemens  ou  réformes  qu’il  pour- 
roit  y avoir  à faire  , relativement  aux  règles 
8c  formes  établies  pour  l’adminiftration  de  la 
juftice,  8c  elle  s’engage  à ne  rien  altérer  à 
l’ordre  des  jurifdi&ions , fans  concert  avec  les 
états  8c  fans  leur  aveu  préalable. 

13.  Comme  il  eft  impoffible  de  déterminer 
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toujours  un  fens  tellement  clair  à la  lettre  des 
ftipulations  conftitutionnelles , que  par  la  fuite 
des  temps  8c  des  circonftances , il  ne  fe  pré- 
fénte  jamais  de  cas  douteux  , fujets  à des  in- 
terprétations difficiles , 8c  que  jufqu’ici  il  n’a 
pas  été  allez  prévu  ni  réglé  quelle  devroit 
être  en  pareil  cas  la  voie  décifive  à l’amiable , 
pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le  prince  8c 
fes  peuples;  Sa  Majefté  promet,  que  dans  tous  les 
cas  qu’il  y auroit  des  doutes  ou  des  difficultés 
fur  l’efprit  ou  le  fens  de  quelque  article  de  conf- 
titution de  l’une  ou  de  l’autre  province  , il  fera 
nommé  des  commiffaires  par  Sa  Majefté  , 8c 
que  les  états  de  la  province  que  la  difficulté 
concernera  , en  nommeront  de  leur  côté  , pour 
s’expliquer  8c  s’entendre  enfemble  , s’il  eft  pof- 
fible  ; qu’il  fera  rendu  compte  à Sa  Majefté 
elle-même  du  réfultat  de  ces  conférences , 8c 
que , dans  le  cas  où  les  difficultés  ne  pour- 
roient  pas  être  applanies  par  la  voie  des  com- 
miffaires , Sa  Majefté  d’un  côté  , 8c  les  états 
de  l’autre  , nommeront  en  nombre  égal  quel- 
ques perfonnes  impartiales  , difpenfées  en  for- 
me , à cet  effet  , de  tout  ferment  obftatif , 
8c  que  Sa  Majefté  , ainfi  que  les  états , s’en 
remettront  à la  décifion  de  ces  arbitres. 

IV.  Leurs  Majeftés  les  rois  de  Pruffe  8c  de 
la  Grande-Bretagne  8c  leurs  hautes  puiffances 
les  états-généraux  des  Provinces-Unies , garan- 
tiront de  la  manière  la  plus  folemnelle  à Sa 
Majefte  impériale  8c  fes  auguftes  héritiers  Sc 
fucceftèurs , la  fouveraineté  des  provinces  bel- 
giques  , maintenant  réunies  fous  fa  domination, 
pour  ne  compofer  qu’un  feul , indivifible  , ina- 
liénable 8c  incommutable  domaine  , qui  fera 
inféparable  des  états  de  la  maifon  d’Autriche  en 
Allemagne,  8c  gouverné  félon  les  conftitutions, 
privilèges  8c  coutumes  légitimes  , exprimés 
dans  les  articles  1 Sc  3 ci-deffus  ; comme  les 
puiffances  fus-mentionnées  garantiront  égale- 
ment la  confervation  Sc  pleine  jouiffance  des 
conftitutions , privilèges  8c  coutumes  légitimes 
exprimés  dans  ces  mêmes  articles. 

V.  Les  ratifications  de  la  préfente  conven- 
tion , expédiées  en  bonne  8c  due  forme  , fe- 
ront échangées  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes , dans  l’efpace  de  deux  mois , ou  plu- 
tôt , fi  faire  fe  peut , à compter  du  jour  de  la 
fignature.  En  foi  de  quoi  , nous  louffignés 
miniftres  plénipotentiaires , avons  figné  la  pré- 
fente convention  , 8c  y avons  appofé  les  ca- 
chets de  nos  armes.  Fait  à la  Haye  , le  10 
décembre  1790. 

( Signés  ) le  comte  de  Auckland  , le  comté 
de  Relier , Mercy-Argenteau  fub  fpe  rati  ; van 
de  Spiegel. 
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Extrait  du  Mercure  de  France,  N°.  61  pag,  19$. 

»Ïj’assemblèe  repréfentative  de  ce  pays-indé- 
pendant ( le  Comté-Venaiflïn  ) eft  certaine* 
ment  aulîî  légitime  que  l’aifemblée  nationale  dé 
France.  Elle  s’eft  formée  librement  -,  légale* 
ment  ; elle  jouit  de  la  confiance  de  fes  conci* 
toyens;  le  Pape  l’a  tacitement  approuvée  ; elle 
eorrefpond  avec  le  légat  de  S.  S.  Ce  ne  fefoit 
pas  aux  protecteurs  de  la  faftion  qui  ravage 
Avignon , à difputer  fur  la  légitimité  de  l’âf* 
femblée  de  Carpentras.  Elle  a adopté  les  dé- 
crets français  qu’elle  a cru  convenables  à l’in- 
térêt de  fes  commettahs , peut-être  même  a* 
t-elle  étendu  inconfidèrement  cette  imitation  •; 
«lie  mérite  la  confidération  de  l’Europe  par 
fon  attachement  à un  prince  qui  n’a  jamais 
abufé  de  .fes  droits  , 8c  par  fa  fermeté  à dé- 
fendre le  vœu  de  la  contrée , qui , libre  de 
dettes  8c  d’impôts,  refufe  l’honneur  de  partager 
le  fardeau  de  nos  tributs  8c  de  nos  enga- 
gemens.  » 

« Eh  bien , la  fociété , dite  conjlituiionnelle 
d’Aix , a déclaré  à cette  Jégiflature  indépen- 
dante, à cette  puiflance  étrangère,  une  guerre 
plus  aftreufe  que  celle  des  ennemis  les  plus 
acharnés  ; les  prétendus  amis  de  la  conftitution 
traitent , depuis  fix  mois,  Palfemblée  de  Carpen- 
tras , comme  un  ramas  de  fujets  rebelles  : ils 
la  profcrivent  en  fouverain.  Le  26  août , ils 
firent  brûler , par  arrêté  , fur  le  perron  de 
leur  falle  , le  manifefte  des  Repréfentans  du 
Comté-Venaifiin , où  l’aflemblée  de  Carpen- 
tras , repouiïant  les  infâmes  calomnies  des 
Avignonais , juftifioit  fa  conduite  , Sc  témoi- 
gnoit  les  plus  grands  égards  pour  la  France  Sc 
fes  légifîateurs.  Les  brûleurs  d’Aix  déclarèrent 
le  manifefte  inconftitutionnel.  Le  manifefte  d’un 
état  étranger  inconjlitutionnel  ! le  livrèrent  aux 
flammes , fans  vouloir  même  en  achever  la 
lefture. » 

« Quelques  féditieux , gagés  pour  livrer  le 
JÎI.  Trimejire. 


Comtat  aux  horreurs  où  Avignon  eft  plongé  , 
ayant  ouvertement  tenté  d’allumer  l’incendie  , 
TaiTemblée  de  Carpentras  a eu  la  fagefle,  comme 
le  droit , de  s’en  aflùrer.  Les  faits  étoient  de 
notoriété  publique  : deux  de  ces  fa&ieux  fe 
•font  réfugiés  à Aix....  Auflitôt  le  club  a délibéré 
d’écrire  à cette  horrible  afjèmblée.  » 

« Si  vous  ne  révoquez  vos  infâmes  profcrip- 
lions,  mandent  ces  tuteurs  des  nations  au  corps 
dégiflatif  idu  Comtat ,.  fi  vous  ne  jurez  , foi  de 
1 français , fureté  8c  fecours  aux  profcrits , une 
-fainte  coalition  va  faire  difparoître  de  la  furface 
du  globe  , des  monftres  qui  la  fouillent.  Voilà 
■nos  dernières  intentions.  » 

«Par  ufl  arrêté  de  la  veille,  fix  décembre, 
-le  même  club  dénonçant  de  nouveau  cet  af- 
tfemblage  monjltuéux  d’indépendance , d’hypocrijie 
( l’aflembiée  de  Carpentras  ) lui  fignifie  que  fa 
■patience  ejl  lafj'ée , St  que  le  Comtat  provoque 
la  partition  de  tant  d’excès.  En  conféquence , le 
club  ordonne  au  corps  légiflatif  du  Comtat  de 
retirer  fes  troupes  de  Vaifon , ville  de  fa  do- 
mination ; 8c  il  décrète  de  communiquer  fon 
indignation  à la  garde  nationale  d’Aix , 8c  à 
toutes  les  fociétés  patriotiques.  » 

« Ces  différens  décrets  du  Club  d’Aix  font 
enrégiftrés  dans  le  Courrier  d’Avignon,  numéros 
209,  295  8c  297 , par  le  rédafteur  Sabin  Tour- 
nai , correfpondant  privilégié  de  ce  Club,  8cc.  » 
Ici  nous  finiffons  notre  extrait  du  Mercure  ; 
nous  abftenant  volontiers  de  tranfcrire  diverfes 
qualifications  qui  y font  données  au  Sr.  Tournai , 
8c  qui  n’ont  été  déjà  que  trop  répétées  dans  ces 

Annales. 

Nous  aimons  mieux  dire  à nos  le&eurs 
que  , fi  , datas  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  certains  individus , dont  les  têtes  avoient 
été  échauffées  par  les  ennemis  de  l’Etat  Venaif- 
fin  , 8t  l’efprit  féduit  par  un  preftige  étonnant , 
ont  cru  pouvoir  fe  permettre  , contre  les  habi- 
tans  de  cet  Etat , des  menaces  infultantes , 8c 
dès  tentatives  injuftes , nous  avons  eu  la  fatis- 
fa&ion  de  voir  que  l’Affemblée  adminiftrative  dé 
ce  département  a hautement  improuvé  une  telle 
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conduite  , 8c  mis  de  fages  obftacles  à l’exécu- 
tion des  projets  qui  avoieut  .été  formés  ; voici 
la  proclamation  qui  a été  faite  de  fon  autorité. 

Proclamation  du  directoire  du  département  des 
Bouches -du- Rhône. 

Le  30  décembre  1790  , à la  féance  du  ma- 
tin , le  procureur-général-fyndic  a expofé  qu’il 
eft  venu  à fa  connoilîàncé  que  des  citoyens  du 
département , alarmés  des  troubles  qui  agitent 
le  Comtat,  8t  craignant  pour  leurs  frères  d’A- 
vignon , fe  propofent  de  fe  porter , en  nômbre  , 
dans  cette  dernière  ville  ,,  pour  y concourir  à 
protéger  les  établiflemens  français  ; que  fi  ces 
projets  venoient  à être  mis  à exécution  , il  fe- 
roit  à craindre  que  des  perfonnes  mal-inten- 
tionnées , fe  mêlant  aux  citoyens  qui  ne  font 
conduits  que  par  leur  patriotifme  , ne  commif- 
fent  fur  leur  route  8t  chez  nos  voifins , des  dé- 
fordres  qui  compromettroient  l’honneur  de:  la 
Nation  , Se  expoferoient  les  patriotes  eux- 
mêmes  à des  fâcheufes  repréfailles  ; par  cqs 
confédérations  , requiert  qu’il  foit  proclamé , 
dans  tout  le  département  » que  les  établilfemehs 
français  qui  font  à Avignon  font  fuffifamment 
fâuve-gardés  par  les  citoyens  avignonais , & par 
les  troupes  de  ligne  françaifes  qui  y ont  été  en- 
voyées, Se  qui  y font  arrivées  -,  que  les  citoyens 
& habitans  du  département  ne  doivent  prendre  cuir 
tre  parti  dans  les  dijj'entions  du  Comté- Venaifiin , 
que  d’engager  ,.  par  leurs  prières  & follicitude , 
toutes  Les  parties  à la  paix  , fans  qu’il  foit  né- 
cefiaire  pour  cela  de  Je  rendre  fur  les  lieux  ; 8e 
qu’il  convient  d’attendre  tranquillement  que  I’afr 
femblée  nationale  ait  ftatué  définitivement  fur 
les  demandes  de  l’ancienne  Provence , Se  des 
trois  départemens  qui  lui  ont  fuccedé  , en  réu- 
nion du  Comtat  à l’Empire  français. 

Sur  quoi , le  direftoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  , faifant  droit  à la  réquifi- 
tion  ci-deflüs,  a ordonné  que  la  proclamation 
y mentionnée  fera  faite  dans  tout  le  départe- 
ment ; & qu’à  cet  effet,  le  réquifitoire  du  Pro- 
cureur-général-fyndic , 8t  la  préfente  Ordon- 
nance, feront  Imprimés,  affichés  8t  envoyés  aux 
diftriefs , St  par  eux  aux  municipalités. 

Fait  à Aix , au  direftoire  du  département. , 
le  30  décembre  Ï790. 

Signés , Achille  Villàrdy  , vice-préfident  ; 
Archier  ; Magloire  Olivier  ; Auguste 
Verdet  ; Henri  Pellicot  ; F.  Granet  ; 
Jaubert  , procureur  - général  - fyndic  t 8t 
Descend  , fecrétaire,. 

Hélas  ! faudra-t-il  fans  ceffe  répéter  que  le 
Peuple  Venaifliu  n’a  jamais  eu , 8c  ne  formera 
jamais  de  projets  capables  d’infpirer  des  craintes 
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aux  Avignonais,  ni  à ceux  qui  prennent  intérêt  à 
eux  ; 8c  qu’il  n’a  que  l’intention  de  fe  défendre  , 
fur  fon  propre  territoire  , contre  toute  perfonne 
qui  y viendroit  les  mains  armées , 8c  avec  des 
vues  hoftiles  1 

Et  quant  à ce  qui  concerne  les  établilfemens 
que  la  Nation  françaife  a dans  Avignon , eft-il 
poffible  que,  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  , \fi  près  de  nous , on  ignore  que  ce 
même  peuple  les  a toujours  refpe&és , 8c  que 
ce  n’eft  pas  contre  fes  en.treprîfes , qu’on  aura 
jamais  befoin  de  les  protéger  ! ..... 

_ ChatEAUÜEVF  de-  Gadagne  T ~i  janvier. 

Si  notre  Commune  ne  s’elt  pas  récemment 
féparée  de  l’Etat  Venûîffin  , auquel  elle  avoit 
tant  défiré  d’être  réunie  , ce  n’eft  affuré- 
ment  pas  la  faute  des  Agens  avignonais  : ils 
avoient  cru  que,  la  ville  de  l’Ifle  ayant  arboré  les 
armoiries  de  France  , l’exemple  d’une  telle  ville 
devoit  entraîner  la  défe&ion  des  lieux  moins 
confidérables  de  cet  Etat;  auffi  ne  fe  donnoient- 
ils  plus  la  peine  d’employer  des  menées  fourdes 
pour  parvenir  à réduire  les  efprits,,  ils  croyoient 
que  le-  temps  étoit  arrivé  où  iis  pouvoient  rétif- 
fir , même  en  fe  montrant  ouvertement.  Ce 
fut  dans  cet  efpoir  fans  doute  , que  fut  écrite 
la  lettre  que  le  procureur  de  notre  commune 
reçut  de  la  part  du  fubftitut  du  procureur  de- 
celle  d’Avignon  , fous  la  date  du  2 1 décembre. 

Dans  cette  lettre  M.  Gabriel  Vinay  , fubftitut 
avignonais  , après  avoir  exalté  la.  conduite  des 
habitans  de  l’Iflç  qui  étoient  entré  dans  fes  vues , 
ajputoit  : « Je  m’emprefie  de  vous  donner  ces  dé- 
tails , pour  vous  engager  à fuivre  leur  exemple  ; 
vous  voyez  vous-même  la  nécejfté  de  cela  , fur-tout 
dans  les  circonfançes  dans  lefquelles  vous  vous  trour. 
ve\  ; & l’impérifufe  nècefité  qui  vous  fait  la  loi,. 
Ainf,  fi  vous  Jûive\  mon  avis,  vous  préparerez  les 
voies  , pour  votre  réunion  , en  vous  appuyant , fur- 
tout  , fl i ir  les  démarches  de  vos  voifins.  Si  vous 
croyez  avoir  befoin  de  ma  préfence  , lorfque  vous 
aurez  préparé,  les  efprits  vous  m’en  donnerez 
avis  , Scc.  » 

Heureufement  pour  nous,,  le  Sr.  Pierre  Reyy 
procureur  de  notre  commune  , fe  rappelant  du 
ferment  de  fidélité  qu’il  avoit  prêté  au  S.  Siège, 
n’a  pas  cru  pouvoir  varier  fur  cet  objet,  fans 
fe  rendre  parjure  St  bien  loin  de  remplir  la 
commiffion  qui  lui  avoit  été  officiellement  don- 
née , il  a fait  parvenir  à l’affemblée  repréfen- 
tative,  l’original  de  la  lettre  dont  nous  venons 
de  donner  un  extrait , regrettant  de  ne  pouvoir 
pareillement  envoyer  une  fécondé  lettre  qu’il 
avoit  reçue  fur  le  même  objet , 8c  qu’il  avoit 
mife  au  feu , emporté  vraisemblablement  pat 
un  faint  mouvement  d'indignation.. 


Notre  municipalité  , par  fa  conduite  en  cette 
circonftante , a mérité  les  éloges  de  l’affemblée 
repréfentative  ; 5c  elle  en  a reçu  un  témoignage 
flatteur  , par  une  lettre  que  lui  a écrite  M.  le 
préfident  de  cette  afiemblée. 

Au  relie  , il  n’efl  pas  befoin  de  dire  que 
cette  dernière  lettre  fera  plus  foigneufement 
confervée,  dans  les  archives  de  notre  Commune» 
que  celles  des  Apôtres  de  la  rébellion. 

Aix  , Département  des  Bouches-du-Bhâne. 

Lors  de  la  malheureufe  cataflrophe  qui  arriva 
en  cette  ville , dans  le  mois  de  décembre  der- 
nier, le  régiment  de  Lyonnais , qui  y étoit  en 
garnifon  , reçut  ordre  du  directoire  du  Dépar- 
tement , de  fe  retirer  à Lambefc  St  à Ro- 
quevayre. 

Cette  troupe  obéit;  mais  elle  fut  fenfiblement 
aflèétée  de  l’ordre  qui  lui  avoir  été  donné , 8t 
elle  ne  tarda  pas  à le  manifefter. 

Une  députation,  librement  faite  par  toutes  les 
compagnies  de  ce  régiment , fut  chargée  de  fe 
rendre  à Aix  ; St , le  17  décembre,  elle  pré- 
fenta  aux  trois  corps  adminiftratifs  réunis  dans 
cette  ville,  l’Adrelïe  fuivante  : 

» Dignes  adminiflrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  du  Diftriû  d’Aix,  St  de  la 
Municipalité  de  cette  ville  ; 

» Les  fous-officiers  St  foldats  du  régiment 
de  Lyonnais , que  l’honneur  St  la  fourmilion 
à la  loi  ont  feuls  guidés  en  tout  temps  dans 
leur  conduite , ont  été  profondément  affligés 
de  l’ordre  qu’ils  ont  reçu  lundi  dernier  , de 
quitter  précipitamment  la  ville  d’Aix  ; ce  dé- 
p'art,  qu’on  pourroit  regarder  comme  humiliant 
St  déshonorant  pour  eux,  les  étonne  d’autant 
plus , que , depuis  plus  de  trois  ans  qu’ils  font 
dans  cette  garnifon  , on  n’a  pas  eu  la  moindre 
plainte  à porter  contre  eux. 

» Jaloux  de  conferver  l’eftime  qu’ils  ont  tou- 
jours méritée  des  citoyens  de  cette  ville  , ils 
s’emprefiènt,  par  une  députation  librement  choi- 
fie,  de  vous  préfenterle  vœu  St  les  fentimens  d’un 
corps  dont  jamais  aucune  tache  n'a  terni  l’éclat, 
St  de  renouveler  en  votre  préfence  le  ferment 
qu’ils  ont  déjà  fait  , d’être  les  fermes  appuis 
de  la  liberté  , St  de  défendre,  de  tout  leur  pou- 
voir, St  jufqu’à  la  dernière  goutte  deleurfang, 
la  conllitution  françaife.  » 

Sigr} é les  fous- officiers,  grenadiers  St  fufiliers 
du  régiment  de  Lyonnais. 

Paris , 30  décembre . 

M.  le  curé  Grégoire  parut  à la  tribune  de  l’af- 
femblée  nationale , le  27  de  ce  mois , fuivi  d’un 
grand  nombre  de  MM.  les  eccléfiafliques  qui 
compofoient  ci-devant  la  députation  du  clergé 
à cette  afiemblée;  St  il  déclara  qu’ils  venoient 
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avec  lui  prêter  le  ferment  prefcrit  par  le  décret 
du  27  novembre  dernier  , accepté  par  le  roi. 
« Nous  fommes,  dit-il,  attachés  invariablement 
à la  conllitution  françaife  ; nous  fommes  fou- 
rnis , fans  réferve , aux  loix  de  notre  patrie  ; 
nous  ne  voyons  dans  cette  conllitution  dont 
nous  ferons  millionnaires,  St  dont  nous  ferions, 
s’il  le  falloit , les  martyrs , rien  qui  bleffe  les 
vérités  faintes  que  nous  fommes  appelés  à en- 
feigner.  Ce  feroit  calomnier  la  fageflè  de  l’af- 
femblée  nationale  , que  de  prétendre  qu’à  la 
face  de  la  France  entière,  qu’elle  régénère  en 
la  rappellent  aux  mœurs  pures  , elle  ait  pré- 
tendu attaquer  les  dogmes  de  notre  fainte 
religion  , tandis  qu’elle  la  confolide  à jamais 
en  l’uàilîàiu  aux  deflins  de  l’état.  Nous  efpé- 
rons  que  nos  confrères , répandus  fur  toute  la 
face  de  cet  empire , profeflêront  ces  grandes 
vérités.  » 

Après  ce  difeours  préliminaire  , il  dit:  « Je 
jure  de  veiller  avec  foin  aux  fidèles  dont  la 
direction  m’efl  confiée.  Je  jure  d’être  fidèle  à 
la  nation , à la  loi  St  au  roi.  Je  jure  de  main- 
tenir , de  tout  mon  pouvoir , la  conllitution 
françaife,  St  notamment  les  décrets  relatifs  à 
la  conllitution  civile  du  clergé.  » 

L’orateur  céda  fa  place  aux  autres  eccléfiaf- 
tiques , qui  fuccefiïvement , St  au  nombre  de 
cinquante-huit  frétèrent  le  même  ferment. 

En  le  prêtant  , M.  l’abbé  la  Salcette  fit  ob- 
ferver  qu’il  n’ell  point  fondionnaire  public  r 
« J’étois  chanoine  , dit-il  , St  maintenant  je 
fuis  Urfarié  aux  dépens  du  tréfor  public;  c’elt 
à ce  titre,  que  je  viens  jurer  fur  la  conllitution, 
parce  que  je  ne  puis  imaginer  qu’un  français 
vive  aux  dépens  de  l’état , fans  fe  foumettre 
à la  loi  de  la  patrie.  » 

Le  lendemain,  M.  l’Evêque  d’Autun  pria  M. 
le  Préfident  de  J’aflemblée  , de  recevoir  fon 
ferment. 

Turquie. 

Après  avoir  conclu  la  paix  avec  la  Rulïïe  ,, 
le  roi  de  Suède  fit  préfenter  à la  fublime  Porte  , 
un  mémoire  pour  jullifier  fa  conduite. 

Ce  mémoire , rédigé  par  les  minillres  de 
Suède,  fous  la  date  du  27  feptembre  , contient 
des  éclairciffemens  fi  intéreflans,  que  nous  cro- 
yons devoir  le  faire  connoître.  En  voici  las 
terreur  : 

» Nous  foulîignés , le  minillre  de  Suède  Sc 
le  baron  de  Brentano  , avons  l’honneur  de  no- 
tifier à la  fublime  Porte  que  le  roi  notre  maî- 
tre", en  confervant  les  précieufes  alliances  de 
fon  royaume  avec  la  fublime  Porte  unifiant  les 
intérêts  de  celle-ci  avec  ceux  de  fon  peuple  % 
cherchant  àfauver  la  Suède,  St  àfoutenir  l’em- 
pire Ottoman  dans,  toute  Ion  étendue,  s’efï. 


vu  forcé  de  faire  la  paix  avec  la  Ruffie  le  14 
août  paffé.  Le  courrier  qui  a apporté  cette  nou- 
velle eft  arrivé  aujourd’hui  à trois  heures  après 
nudi.  La  fublime  Porte  verra  avec  fatisfaftion 
que  le  roi , conduit  par  les  mêmes  principes 
8c  fentimens  qui  l’ont  engagé  à déclarer  la 
guerre  aux  ennemis  de  la  fublime  Porte  , lorf- 
que  toute  l’Europe  paroifioit  confpirer  contre 
elle  , a cherché  à fe  conferver  pour  le  bien  de 
la  S.  P. , Tachant  qu’il  étoit  Ton  feul  ami  Sc  al- 
lié , 8c  qu’il  a donné  des  preuves  de  ces  mêmes 
principes  8c  fentimens  par  les  égards  pour  l’a- 
vantage de  la  S.  P.  , qu’il  n’a  cefl'é  de  maui- 
felter  dans  le  cours  des  conférences  qui  ont  eu 
lieu  à l’occafion  de  cette  paix.  Le  roi  d’Efpagne 
fe  trouvoit  depuis  quelques  mois  intéreffé  dans 
les  arrangemens  du  roi  avec  la  Ruffie.  On  avoit 
fait  au  roi  les  offres  les  plus  brillantes  pour  une 
nouvelle  fixation  des  limites  de  la  Suède.  Leroi 
pofa  pour  conditions  préliminaires  : i°.  que  la 
paix  de  la  Ruffie  avec  la  Suède  , 8c  celle  de  la 
fublime  Porte  feroient  lignées  en  même-temps  ; 
Sc  2°.  que  la  Crimée  feroit  rendue  à la  S.  P. , 
L’impératrice  de  Ruffie  montra  le  déffr  le  plus 
vif  pour  ces  deux  points  ; mais  elle  repréfenta 
en  même-temps  combien  les  autres  puiffances, 
particuliérement  la  cour  de  Berlin,  qui,  de- 
puis quelque  temps , s’étoit  immifeée  dans  les 
affaires  de  l’empire  Ottoman  , rendoient  cette 
paix  difficile  , Sc  que  c’étoit  par  cette  raifon 
qu’elle  avoit  ordonné  au  prince  Potemkin 
d’ouvrir  une  négociation  particulière  avec  la 
Porte.  Le  Roi  ne  voulant  pas  entendre  à des 
propolitions  féparées  , le  miniftre  de  Ruffie 
donna,  le  13  août,  au  fondé  des  pouvoirs 
de  Suède  , la  déclaration  formelle  qu’011  inféra 
de  fuite  dans  l’afte  : que  S.  M.  l’impératrice 
de  Ruffie  étoit  difpofée  à ligner  la  paix  avec 
la  Porte  fous  les  trois  conditions  fuivantes  , qui 
ferviroient  de  bafe  à fon  traité  à conclure  avec 
la  S.  P.  : i°.  que  la  Ruffie  rendroit  à la  Porte 
toutes  les  conquêtes  faites  pendant  cette  guer- 
re 5 2°.  que  la  Crimée  feroit  rétablie  dans  l’é- 
tat d’indépendance  où  elle  s’étoit  trouvée  avant 
le  traité  de  Kainardgi  ; 30.  que  les  forterelî’es 
d’Oczakow  8c  de  ;Bender  feroient  démolies. 
Le  roi  avoit  eu  le  malheur  de  perdre  dans  cette 
campagne  neuf  vaïflbaux  de  ligne.  Ses  opéra- 
tions hardies  aux  portes  jde  Pétersbourg  avoient 
été  renverfées  par  les  élémens.  Le  roi  deffiruffe 
s’étoit  occupé  de  la  paix  particulière  de  la  cour 
de  Vienne  avec  la  S.  P.  Les  fecaurs  _foletmelle~ 
ment  promis  au  roi  n’ arrivèrent  point,  La  Suède, 
après  une  dépenfe  extraordinaire  de  70  millions 
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de  pidjlres , fe  voyoit  réduite  a 14  val  féaux  de 
ligne  : 8c  malgré  toutes  ces  circonftances  acca- 
blantes , le  roi  étoit  difpofé  à rejeter  une  paix 
que  fa  nation  demandoit  avec  inftance. 
t Les  minières  de  Suède  8c  de  Ruffie  s’étoient 
féparés.  Le  roi  perfifta  que  l’on  inférât  dans 
l’afte  , que  le  roi  de  Suède  feroit  le  feul 
médiateur  entre  la  S.  P.  8c  la  Ruffie  ; z°.  que 
la  Crimée  feroit  reftituée  purement  Sc  fimple- 
ment.  L’impératrice  s’y  refufa  par  trois  cour- 
riers confécutifs , 8c  rejetta  abfolument  le  fé- 
cond article.  Son  miniftre  affura  à ceux  de 
Suède  , que  dès  que  la  paix  entre  la  Ruffie 
Sc  la  Suède  feroit  lignée  , fa  fouveraine 
ne  pourrait  pas  refufer  la  médiation  du  roi. 
Quant  à la  Crimée  , le  roi  pouvoit  d’autant 
moins  s’oppofer  à fon  indépendance  offerte  par 
l’impératrice  , qu’au  commencement  de  la 
guerre  , il  l’avoit  propofée  lui-même , 8c  que 
S.  M.  l’impératrice  , qui  n’avoit  jamais  failli 
à fa  parole , ne  fouffriroit  pas  d’être  liée  par 
un  article  inféré  dans  le  traité  , 8c  qui  dans  tous 
les  cas , feroit  de  moindre  poids  que  fon  in- 
tention bien  manifeftée  d’acheter  la  paix  avec 
la  fublime  Porte  , par  l’abandon  de  la  Crimée. 
Le  roi  cédant  à ces  déclarations  inférées  dans 
les  aftes  publics,  connoiffant  d’ailleurs  les  vœux 
de  l’impératrice  pour  la  paix,  fe  fiant  principa- 
lement aux  ouvertures  à lui  faites  fous  main  par- 
les principaux  miniftres  de  fa  majefté  impé- 
riale , les  comtes  d’Oftermann  Sc  Besborodko, 
Tentant  tout  l’épuifement  de  la  Suède,  S<  l’im- 
poffibiiité  de  continuer  la  guerre  , malgré  fes 
vi&ûires  trop  chèrement  payées  , le  roi  donna 
ordre  que  la  paix  fût  lignée.  Il  fixa  toute  fon 
attention  aux  deux  objets  fuivans  g:  i°.  que 
la  Ruffie  cefleroit  de  s’immifeer  dans  le  [gou- 
vernement de  Suède  ; qu’elle  garantirait  à 
la  S.  P.  une  paix  avaatageufe  Sc  conforme 
aux  fujets  de  la  guerre  préfente  ; Sc  enfin  que 
dans  ce  traité  de  paix  il  ne  feroit  pas  fait  men- 
tion du  traité  d’Abo,  1752,  par  lequel  l’al- 
liance conclue  en  1739  fe  trouvoit  invalidée 
dans  fes  effets.  C’eft  par  cette  claufe  que  le 
traité  d’alliance  entre  la  Suède  Sc  la  S.  P.  ac- 
quiert une  nouvelle  confiftance. 

Les  fouffignés  tracent  par  cet  expofé  fidèle 
la  conduite  de  leur  maître  envers  la  fublime 
Porte  , Sc  ils  demandent  d’avoir  l’honneur  de 
s’expliquer  encore  plus  amplement  dans  une 
conférence  avec  S.  E.  le  reis-effendi  fur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  â po&r  les  ar- 
mes qu’il  a portées  auffi  glorieufement  pour  lui 
qu’avantageufement  pour  l’empire  Ottoman  » 


, vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Boucjuerie. 
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Carpentras,  10  janvier . 

Comme  nous  nous  appercevons  que  nous 
fommes  en  arrière  fur  ce  qui  s’elt  paiïë  dans 
les  féances  de  l’aflèmblëe  repi  éfentative , tenues 
depuis  le  23  décembre , nous  allons  tâcher  de 
nous  remettre  fur  le  courant,  en  faifant  men- 
tion feulement  des  décrets  qui  peuvent  inté- 
relTer  la  généralité  de  nos  ledeurs. 

Le  25 , l’aflemblée  manda  venir  M.  Raoulx, 
tréforier  de  la  Chambre  Apoltolique , 8c  M. 
Talïïs,  pro-tréforier,  pour  leur  notifier  le  décret 
qu’elle  avoit  rendu  , le  20,  8c  que  nous  avons 
déjà  fait  connoître  ( voyez  N°.  XXIII.  pag.  90). 
En  l’abfence  de  M.  Raoulx,  M.  le  pro-tréforier 
comparut  feul  ; 8c,  en  fa  perfonne,  M.  le  Préfi- 
dent  notifia  ce  décret  à tous  deux , en  leur 
enjoignant  de  s’y  conformer , à peine  de  ref- 
ponfabilité  en  cas  de  contravention. 

De  fuite,  l’affemblée  autorifa  lefdits  tréforier 
8c  pro-tréforier  à payer,  comme  par  le  paflc  , 
la  maréchaulfée  de  cet  Etat;  excepté  pour  ce 
qui  concerne  le  fieur  Dumetz,  exempt,  dont 
la  folde  fera  fupprimée , 8c  ne  devra  point  être 
comprife  dans  le  prochain  payement. 

Elle  les  autorifa  aulîi  à payer  tous  les  man- 
dats qui  auront  été  expédiés  par  MM.  compo- 
fans  le  comité  d’adminiftration. 

Enfin  clleTéur  enjoignit  de  préfenter  leurs 
comptes  à ce  même  comité  d’adminiftration  ; 8c 
décréta  que  les  dépenfes  y mentionnées  ne  fe- 
ront admifes  à l'avenir  , qu’autant  que  ces 
comptes  auront  été  fignés  8c  paraphés  par 
le  préfident  8c  le  fecrétaire  de  ce  comité. 

Dans  la  féance  du  26  , l’aflemblée  s’occupa 
beaucoup  de  la  défection  de  la  ville  de  rifle , 
8c  réfolut  d’employer  tous  les  moyens  poflibles 
pour  ramener  au  giron  de  l’Etat  Venailïïn  , 
cette  Commune  nouvellement  diflidente.  Elle 
nomma  MM.  Sainte-Croix,  Gérente  8c  Guérin 
pour  avifer  à ces  moyens  ; 8c  afin  qu’ils  puflent 
les  mettre  à exécution  , elle  leur  tranfmit  tou- 
tes les  facultés  néceflaires. 

Nous  devrions  peut-être  rapporter  ici  les 
III.  Trimejlre. 


opérations  de  ces  commûTaires,  St  furtout  nous 
a t tablier  à faire;  ainfi  que  nous  l’avons  promis, 
( N°.  XXVI)  un  détail  vrai  de  ^expédition  faite 
a l’Ifle  le  28  du-  mois  dernier  ; mais  nous 
voulons  auparavant  faire  connoître  à nos  iec- 
teurs  ce  qui  y avoit  donné  lieu;  8c  enfuite  nous 
ne  manquerons  pas  de  remplir  rengagement 
que  nous,  avons  pris  relativement  à cette 
expédition. 

Les  manœuvres  des  ennemis  de  l’Etat  avoient 
commencé  à lé  développer  à l’Ifle  , le  1 8 dé- 
cembre : ce  jour  là  , deux  particuliers  de  cette 
ville  , porteurs  d’une  fupplique  lignée  de  quel- 
ques autres  individus , demandèrent  à MM.  les 
Maire  8c  Officiers  municipaux  , fuivant  les  fins 
de  cette  fupplique  , la  convocation  d’une  af- 
femblée  générale  des  citoyens  aCtifis. 

La  Municipalité  reconnut  d’abord  toute  l’ir-, 
régulatité  d’une  telle  demande  ; elle  fentît  bien 
qu’elle  n’avoit  pas  le-droit  de  permettre  la  tenue 
de  l’aflemblée  qu’on,  vouloir  convoquer.,  il  elle 
n’y  étoit  autorifée  par  l’aflèmblée  repréfen- 
tative  ; mais , forcée  par  l’empire  des  cïrconf- 
tances,  elle  crut  ne  devoir  pas  lé  refufer  à cette 
convocation. 

Cependant  MM.  les  Maire  8c  Officiers  mu- 
nicipaux venoient  d’être  inltruits  que  certains 
habitans , égarés  par  des  infinuations  perfides , 
avoient  formé  le  projet  de  réunir  leur  ville  à 
l’empire  français  ; 8c  , craignant  que  , dans 
l’alfemblée  générale  dont  il  étoit  queltion,  on 
ne  fe  permît  de  voter  cette.réunion  , ils  firent 
un  aCte  fous  feings-privés  , par  lequel  ils  décla- 
rèrent qu’ils  vouloient  être  toujours  fidèles  aux 
engagemens  qu’ils  avoient  contractés  par  leur 
ferment  civique  ; ils  reconnurent  qu’il  n’efl: 
permis  à aucune  des  Communes  de  l’Etat  Ve- 
naiffin , de  manifefter  un  vœu  partiel , 8c  de 
fe  féparer  de  la  Nation  à laquelle  elle  eft  liée 
par  le  pàCte  foçial  ; St  , en  même-temps , ils 
profitèrent  contre  tout  aCte  qui  pourroit  leur 
être  arraché  par  force  ou  par  crainte , réla- 
tivement  à la  féparation  de  lq  ville  de  l’Ifle, 
du  relte  de  l’Etat  dont  elle  fait  partie  ; voulant 
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que  cet  aCte  fous  feings-privés  reftât  configné 
entre  les  mains  de  M.  le  Maire  , à caule  du 
danger  qu’il  y auroit  eu  , dans  la  circonf- 
tance,  à le  faire  inférer  dans  les  regiftres  de  la 
Commune. 

L’Afiémbîée  générale  fut'  convoquée  pour  lé 
lendemain  19,  dans  i’églife  des  RR.  PP.  Cor- 
deliers ou  frères  Mineurs  '(*)  ; mais  elle  11e  fut 
compofée  que  de  155  votans. 

La  délibération  qui  y fut  prife  eut  deux 
objets,  i°.  il  fut  .d’abord  unanimement  réfolu 
de  rappeller , dès  ce  jour  , les  trois  députés 
que  la  Commuqe  de  l’.ifie  avoit  à l’Aifemblée 
repréfentative  ; 2°.  il  fut  arrêté  , à la  pluralité 
des  fufîfages , de  fe  féparer  de  l’État  Venaiffin  ; 
de  fe  réunir  à la  Nation  françaife  ; de  placer, 
de  fuite,  les  Armoiries  de  France,  fur  la  Màifon 
commune  , 8c  fur  les  portes  de  la  ville  ; d’en- 
voyer des  députés , tant  au  Directoire  du  Dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône , qu’à  la  Mu- 
nicipalité d’Avignon  , pour  leur  faire  part  de 
cette  délibération , 8c  demander  leur  protec- 
tion ; 5c  enfin  de  faire  parvenir  inceffamment 
cette  même  délibération  à l’ Afiemblée-  Na- 
tionale de  France  , 5c  à toutes  les  Communes 
du  Venaiffin. 

Ce  même  jour  , les  Armoiries  de  France 
forent  fubftituées  à celles  du  Pape,  aux  en- 
droits qui  avoient  été  déterminés  ; 8c  cela  nous 
donne  occafion  de  remarquer  l’adrnirablè  pré- 
voyance de  ceux  qui  d’avance  avoient  préparé 
ces  édifions. 

Le  lendemain , 20  du  mois  , les  députés  par 
tirent  pour  aller  remplir  leur  commifilon»  Nous 
ne  difons  rien  actuellement  de  ceux  dont  la 
deftination  étoit  auprès  du  Département  fran- 
çais ; nous  nous  bornons  à parler  de  ceux  qui 
fe  rendirent  à Avignon. 

La  défection  d’une  des  principales  villes  du 
Venaiffin  étoit  un  fujet  de  triomphe  pour  les 
Avignonais  ; auffi  leur  Municipalité  reçut-elle 
les  députés  de  l’ifle  avec  la  plus  grande  fa- 
îiîfaftion. 

A leur  occafion  , le  confeil  général  d’Avi- 
gnon fut  afiemblé  , le  21  ; 5c  , en  préfence  de 
ces  députés  à qui  on  accorda  l’honneur  de  la 
féance  , il  fut  délibéré  , unanimement  & avec 
tranfport , que  dès  ce  moment , les  citoyens  de 
rifle  étoient  fous  la  protection  de  la  Nation 
Avignonaife  , qui  prendrait  pour  un  aCte  d’hof- 
îilité  commis  contre  elle  , les  démarches  que 
pourrait  faire  l’Affemblée  repréfentative  de 


(*)  Nous  rectifions  ici  une  faute  d’impreffion 
qui  nous  elt  échappée  dans  notre  N°.  XXIV, 
où  il  eft  dit  que  cette  afiemblée  eut  lieu  dans 
Féglife  des  Religieux  Minimes. 
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Carpentras  >,011  tout  autre  corps  quelconque  , 
pour  contraindre  la  volonté  de  ces  mêmes  ci- 
toyens ; qu’à  cet  effet , ' fur  la  moindre  déinar- 
che  que  cette  Afiemblée  voudrait  fe  permettre, 
à cet  égard  , la  Municipalité  d’Avignon  donne- 
rait Ordre  à la  gardé  nationale  de  cette  ville', 
de.  prendre  les  armes  ; 8c  aux  canoniers , de 
fortir  les';  canons  5t  toute  f artillerie  ; qu’elle, 
inviteroit  les  cinq  villages  ( Piolenc,  Chateau- 
neuf-de-Pape  , Saint-Saturnin  , Sorgues  5c 
Vedène  ) frères  affiliés  des  Avignonais,  à fe 
rendre  à Avignon , armés  ; pour  delà  , toute 
la  troupe  rafîèmblée  fe  porter  enfuite  fous  les 
- murs  de  Carpenffâs*,'  afin  d’y  demander  raifon 
des  démarches  de  cette  Afiemblée;  qu’en  même- 
temps  elle  expédiertfitun  courtier  extraordinaire 
à Aix  5c  à Marféille  , pour 'donner  connoif- 
fance  du  tout,  aux  citoyens  de  ces' deux  villes, 
8c  les  prier  d’envoyer  des  détachemens  qui , 
de  concert  avec  les  Avignonais,  travailleraient 
à détruire  cette  Afiemblée  qrijiocraîique  de  Car - 
pentras , 8c  à procurer  enfin  la  tranquillité  aux- 
habitons  du  Comté-Venaiffin,  trompés  par  elle. 

Nous  nous  arrêtons  ici , pour  iaiflèr  à nos  lec- 
teurs le  temps  de  réfléchir  fur  cette  délibération.- 

LlEGE,  25  décembre. 

Le  fort  de  ce  pays  eft  actuellement  décidé  ; 
mais  on  ne  peut  plus  douter  que  le  décret  du 
collège  électoral  fera  exécuté.  Ce  n’eft  plus  aux 
forces  du  cercle  du  Bas-Rhin  que  nous  aurons 
à réfifter  ; nous  fomrnes  informés  officiellement 
que  fept  mille  hommes  de  troupes  autrichiennes 
prendront  polfeffion  de  cette  ville  , le  27  de  ce 
mois  ; 5c  le  magiftrat , en  nous  prévenant  de 
cette  arrivée , nous  invite  à ne  faire  aucune 
réfiftance.  On  parle  beaucoup  de  faire  nommer 
un  des  fils  de  l’empereur  à la  coadjutorerie  de 
Liège  ; 5c  dans  ce  cas  , il  faudra  bien  que  le 
prince  Ferdinand  de  Rohan  renonce  au  tirre 
5c  aux.  fonctions  de  régent.  On  ne  fait  pas  quel 
parti  prendra  le  prince-évêque  ; il  ne  paroît 
pas  encore  bien  jaloux,  de  revenir  au  milieu 
d’un  peuple  auquel  il  a fait  tant  de  mal.  Voici 
■ comment  il  allie  le  langage  de  la  piété  épifco- 
pale  8c  du  préjugé  politique , dans  une  lettre 
datée  dé  Trêves  , dn  12  décembre. 

« L’on  vous  a trompé  8c  l’on  vous  trompe 
encore  , peuple  de  Liège  , lorfqu’on  m’accufe 
de  vous  avoir  retiré  une  amniftie  que  je  vous 
aurais  accordée.  Plus  réduit , plus  égaré  que 
coupable , vous  n’en  avez  jamais  eu  befoin  à 
mes  yeux  ; jamais  je  n’ai  penfé  à vous  punir  , 
mais  bien  à vous  ramener.  Ne  fommes-nous 
pas  affèz  punis,  vous  8c  moi,  pour  tous  les 
malheurs  dont  le  ciel  fouffre  que  nous  foyons 
accablés  \ il  eft  jufte , nous  les  avons  méri- 
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tés  fans  doute  ; il  ne  châtie  que  ceux  qu’il 
aime  : tantôt  c’eft  la  pelle  , tantôt  la  guerre  , 
tantôt  la  famine  ; aujourd’hui  ce  font  des  ré- 
volutions dont  il  fe  fert  pour  cela.  De  telle 
façon  que  fa  main  s’appéfantiffe  fur  nous , bé- 
nilfons-la.  Les  méchans  qui  font  aujourd’hui 
i’inftrument  de  fa  julte  colère  , ne  feront  plus 
demain  que  l’objet  de  fes  vengeances. 

» Peuple  liégeois  , voye\  l’exemple  , & t’a- 
bîme de  ces  malheurs  dans  le  peuple  français , 
N'ejl-il  pas  devenu  le  mépris , l’horreur  de  l’univers , 
en  même  temps  que  le  vainqueur  de  fort,  roi  ? Le 
royaume  de  la  terre  , naguère  encore  , le  plus 
puifjant  & le  plus  florifjant , n’y  ef  plus  compté 
pour  rien  ; ce  fi  une  immenfe  lacune  dans  fa  fur- 
face  ; c’efi  un  athlete  abattu  , à qui  il  ne  refie  , 
pour  fe  relever , que  le  bras  de  l’athlete  généreux 
qui  l’a  terrajjé.  (*) 

» Plus  près  de  vous  , Liégeois , un  autre 
peuple  , naguère  encore  comme  vous , féduit 
8c  égaré  , vous  offre  un  autre  exemple  à imi- 
ter. Il  n’étoit , comme  vous , coupable  ni  pu- 
nilfable  que  dans  des  chefs  perfides  qu’il  alloit 
lui- même  punir  Sc  immoler  ; ils  fe  font  éva- 
dés ; ce  peuple  s’elt  fournis  ; il  s’efl  abandonné 
à la  merci  d’un  prince  qui  a pu  l’abîmer , l’é- 
crafer  ; mais  l’on  ne  s’écrafe  , l’on  ne  s’abîme 
jamais  foi-même.  Par  intérêt , tous  les  princes 
doivent  être  des  Léopold  , Sc  dire  avec  lui , 
que  c’efi  dans  le  cœur  de  leurs  fujets  , que  gît  leur 
force  & leur  fplendeur. 

» La  barrière  qui  me  fépare  encore  de  ce 
cœur , Liégeois  , le  feul  trône  où  j’aie  jamais 
ambitionné  de  fiéger , n’a  été  Sc  n’eft  encore 
que  l’œuvre  de  quelques  méchans , plus  cou- 
pables envers  vous  qu’envers  moi.  Il  ne  me 
relie  que  peu  d’années , peu  de  mois , peu  de 
jours  à vivre  ; ils  ne  m’ôteni  que  la  douceur 
de  les  finir  parmi  vous  ; les  maux  qu’ils  vous 
font  n’auront  pas  de  fin  ni  pour  vous , ni  pour 
les  générations  qui  viendront  après  vous  , les 
fiècles  entiers  en  retraceront  fans  celfe  la  mé- 
moire Sc  les  effets.  Le  comble  de  vos  malheurs 
feroit  que  ces  âmes  perverfes  eufl’ent  des  fuccès 
durables  à efpérer  ; ils  n’ont  que  trop  duré  ; ils 
vont  finir  ; le  chef  de  l’empire  l’a  juré  , en  jurant 
qu’il  employeroit  toute  sa  puifjance  à l’exécution 
de  fes  fentences  ; c’eil  l’empire  qui  a exigé  ce 
ferment  du  cbéf qu’il  s’efl:  donné;  il  ne  fauroit 
être  vain  ; Léopold  le  remplira , plus  encore 


(*)  Avec  tous  les  amis  de  la  révolution  de 
France  , nous  improuvons  certainement  ces 
expreflions  de  l’évêque-prince  de  Liège  ; Sc 
nous  les  aurions  volontiers  fupprimées , fi  nous 
l’avions  pu  fans  détruire  le  fens  de  la  lettre  de 
ce  prélat. 


par  inclination  , par  zèle  Sc  par  amour  de  juf- 
tice,  que  par  obligation.  » 

Le  reifentiment  du  peuple  Liégeois  contre 
le  roi  de  Pruffe  qui  l’a  trompé  , Sc  contre  les 
princes  exécuteurs  avec  lefquels  il  avoit  dû  fe 
battre,  étoit  tel  -,  qu’il  a regardé  comme  un 
avantage  de  n’avoir  à obéir  qu’au  chef  de,  l’em- 
pire. La  réputation  d’humanité  à laquelle  il 
afpire  , les  preuves  de  modération  qu’il  a don- 
nées dans  le  recouvrement  dés  Pays-Bas  , n’ont 
pas  peu  contribué  à difp.ofer  les  elprits  à rece-> 
voir  les  troupes  autrichiennes.  On  fe  flatte 
qu’il  n’infiftera  pas  fur  les  cruelles  exceptions 
du  décret  de  Wetzlar.  On  fe  flatte  que  l’an- 
cientie  eonffitution  de  Liège  fera  rétablie  fur- 
des  bafes  folides.  On  avoit  raifon  de  preffêntir 
que  les  derniers  pillages  ont  fervi  de  prétexte 
à l’invafion  autrichienne.  Voici  la  lettre  que  le 
général  Autrichien  écrivit  à ce  fujet,  Sc  aux  états 
Sc  au  magiftrat  de  Liège. 

Messieurs, 

Au  moment  de  mon  départ  avec  le  corps  des 
troupes  impériales  fous  mes  ordres,  pour  me 
rendre  au  pays  de  Limbourg , un  courrier  m’ap- 
porte l’ordre  de  fon  excellence  M.  le  feld- ma- 
réchal baron  de  Eender , qui  me  fait  connoître 
que  l’intention  de  Sa  Majefté  l’empereur  Sc  roi 
eft  de  faire  entrer  ce  corps  de  fes  troupes  dans 
le  pays  , Sc  nommément  dans  la  ville  de  Liège, 
pour  y rétablir  l’ordre  Sc  la  tranquillité.  Comme 
cette  réfolution  de  l’augufte  chef  de  l’empire 
vous  fera  fans  doute  , Meilleurs , auffi  agréa- 
ble qu’à  moi , je  prends  la  confiance  de  vous 
adrèfler  M.  le  major  baron  d’Afpre  , avec  lequel 
je  vous  prie  de  vous  concerter  fur  ce  qui  con- 
cerne l’arrivée  des  troupes  impériales  dans  la 
ville  de  Liège.  En  attendant  votre  réponie  , 
j’ai  l’honneur  , Scc. 

( Signé  ) B.  d’ALvmzi , général. 
Matines  , 13  décembre  1790. 

On  répondit  à cette  lettre  en  termes  qui  n’an- 
nonçoient  que  la  foumiflion  ; Sc  pour  prévenir 
toute  réfiffance  , on  afficha  par-tout  la  procla- 
mation fuivante  : 

Adrefiè  au  peuple  Liégeois  de  la  part  des  états 
& du  confeil  municipal. 

« Citoyens,  vous  favez  tous  combien  vos 
chefs , vos  magiftrats  , fe  font  efforcés  de  mé- 
riter la  confiance  que  vous  aviez  mile  en  eux  ; 
vous  favez  avec  quel  zèle , quelle  follicitude  , iis 
ont  tout  facrifié  pour  veiller  uniquement  à vos 
intérêts , pour  affiner  votre  repos  , votre  li- 
berté , votre  bonheur.  Tant  qu’ils  ont  pu  vous 
épargner  des  inquiétudes , des  périls  , ils  l’ont 
fait  ; quand  il  a fallu  que  vous  y fufliez  expo- 
fés,  ils  les  ont  partagés  avec  vous.  Jufqu’à 
préfent  votre  courage  avoit  furmonté  tous  les 
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obftacles , votre  patriotifme  intrépide  avoit  fu 
triompher  de  tous  vos  ennemis.  La  caufe  que 
jios  travaux  communs  foutenoient , que  vos  ar- 
mes défendoient  fi  glorieufement  , cette  caufe 
fans  doute  méritoit  bien  que  le  ciel  la  fa- 
vorisât ; St  tout  homme  juffe  fur  la  terre 

a fait  des  vœux  pour  fa  réufiite S’il  en 

arrive  autrement,  ah!  du  moins,  il  ne  fau- 
dra point  en  accufer  vos  chefs  ! » 

» Mais  il  leur  relie  encore  envers  vous  un 
dernier  devoir.  Quelque  pénible  qu’il  puiffe 
être  , l’obligation  en  efl  facrée  ; 8t  ils  fe  fe- 
roientun  crime  impardonnable  de  négliger  un 
feul  inllant  de  s’en  acquitter.  Sachez  donc  , lâ- 
chez donc  , citoyens  , que  vainement  nous 
avions  efpéré  , que  nous  avions  fait  d’inutiles 
efforts  pour  terminer  nos  querelles  à l’amiable, 
St  fans  qu’il  fut  néceffaire  d’avoir  dans  ce  pays , 
des  troupes  étrangères.  La  chambre  impériale 
de  Wetzlar  en  a jugé  autrement  , en  appelant 
à l’exécution  de  fes  fentences  l’augufte  chef 
de  l’empire  , le  monarque  puiliant  qui  règne 
fur  les  valtes  états  de  la  maifon  d’Autriche.  » 

» Nous  avons  été  informés  hier  foir  feule- 
ment , par  une  lettre  de  notre  agent  à Wetzlar, 
dont  voici  l'extrait  : elle  ejl  datée  du  20  du 
courant. 

» Aujourd’hui  la  chambre  impériale  à dé- 
cerné l’exécution  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  autrichiens.  Selon  une  lettre  de  fon  excel- 
lence le  comte  de  Metternich , qu’on  a mon- 
trée ici  aux  affeffeurs , Sa  Majefté  l’empereur 
a tout-à-fait  approuvé  la  conduite  de.  la  cham- 
bre impériale,  St  a fait  fentir  qu’elle -fe  char- 
gera de  l’exécution.  Au  relie  , je  crois  que  , 
d’après  la  clémence  8c  la  fagefiè  de  S.  M. 
perfonne  n’a  à craindre  pour  fa  fureté  perfon- 
nelle  ». 

« Il  n’ell  pas  néceffaire , Citoyens  , de  vous 
dire  combien  cette  nouvelle  nous  a furpris  8c 
atterrés , dans  un  temps  où  l’on  nous  flattoit 
encore  d’une  iflîie  toute  différente  de  nos  af- 
faires. Mais  il  nous  à paru  à tous  que  ce  fe- 
roit  une  témérité  de  fonger  encore  à faire  ré- 
filtance.  Elle  feroit  inutile , parce  que  le  mo- 
narque appelé  aujourd’hui  à l’exécution  a une 
puiffance  prépondérante  qui  nous  écralèroit  in- 
failliblement , 8c  que  le  fang  des  Liégeois  elt 
trop  précieux  pour  qu’il  foit  verfé  en  pure 
perte.  Elle  feroit  inutile  fur-tout , parce  que 
ce  monarque  ell  le  même  dont  la  jultice , la 
fagefie , l’humanité  ont  fait  , pendant  vingt- 
années  , le  bonheur  de  la  Tofcane.’  Puifque 
Léopold  ell  jufle  , nos  juftes  droits  ne  pourront 
être  méconnus  ; puifque  Léopold  ell  humain , 
il  ne  voudra  pas  le  malheur  d’un  peuple  géné- 
reux qui  fe  jette  dans  fes  bras,  qui  lui  remet 


la  caufe  avec  confiance  8c  fans  crainte. 

» Nous  ne  doutons  pas , Citoyens , que  vous 
ne  foyez  pénétrés  des  mêmes  fentimens  ; suffi 
nous  n’avons  point  héfité  à en  prévenir  la  ma- 
nifellation , en  prenant  aulîitôt  la  réfolution 
unanime  d’écrire  à fon  excellence  le  comte  de 
Metternich  , défigné  miniffre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majefté  impériale  au  Pays-Bas , 8c  ac- 
tuellement encore  fon  miniftre  auprès  des  cer- 
cles du  Bas-Rhin  8c  de  Weftphalie , la  lettre 
dont  voici  copie. 

Lettre  au  comte  de  Metternich. 

Recevant  dans  le  moment  la  nouvelle  que 
la  chambre  impériale  de  Wetzlar  vient  de  por- 
ter un  décret  qui  décerne  l’exécution  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas , les  états  8c  le  ccn- 
feil  municipal  de  la  cité  de  Liège , pleins  de 
confiance  dans  la  juftice  8c  la  magnanimité  de 
Sa  Majefté  l’empereur  8c  roi  , faifiiîèut  avec 
empreflèment  cette  occafion  pour  déclarer  qu’ils 
s’en  remettent  entièrement  à fa  volonté  fu- 
prême.  Que  Sa  Majefté  décide , Sc  nous  feuf- 
crirons  à tout. 

Nous  ofons  efpérer  que  votre  excellence  dai- 
gnera interpoler  fes  bons  offices  auprès  de  fon 
augufte  maître  ; pour  qu’il  plaife  à Sa  Majefté 
impériale  de  régler  notre  fort , conformément 
à notre  conftitution  8c  à l’équité  de  nos  récla- 
mations. Nous  avons  l’honneur  , 8cc. 

Après  avoir  donné  conpoiffance  de  la  lettre 
du  général  Alvinzi  8c  de  la  réponfe  , les  états 
Sc  le  confeil  adreffent  ait  peuple  ces  derniers 
mots. 

« Maintenant  il  ne  nous  relie  plus  qu’à  vous 
recommander  la  même  fécurité-qui  eft  dans 
nos  âmes.  Soyez  tranquilles  fur  votre  fort  fu- 
tur ; repofez-vous  fur  ce  que  vous  avez  foit 
depuis  un  an , du  loin  de  votre  gloire.  Ja- 
mais il  n’y  eut  de  honte  de  céder  à la  nécef- 
fité  ; . Sc  quand  l’honneur  eft  fauf , rien  n’eft 
perdu.  Citoyens  , nous  vous  en  fupplions , 
montrez-vous  calmes  Sc  fereins  dans  ces  jours 
critiques  8c  décififs  ; montrez-vous  dignes  en- 
core de  la  liberté  qui  vous  échappe;  qu’aucun 
excès  ne  déshonore  ces  derniers  momens  ; re- 
doublez avec  nous  d’ardeur  8t  d’aélivité  , pour 
maintenir  jufqu’à  la  fin  la  police  8c  le  bon  or- 
dre ; que  le  juge  qu’011  vous  envoie  foit  lui- 
même  témoin  des  vertus  de  ce  peuple  ! que 
vos  ennemis  rougifl'ent  de  nous  avoir  calom- 
niés ! » 

Il  eft  donc  certain  que  les  troupes  autrichien- 
nes feront  bien  reçues  ; mais  le  peuple  ne 
veut  pas  fouffrir  , fur  fon  territoire  , celles  de 
Mayence  ; 8c  il  eft  à craindre  qu’il  y ait  une 
aftion  entre  nos  troupes  8c  ces  dernières. 


E fut  le  28  décembre , que , fans  être  re- 
tenue par  la  délibération  impofante,  prife  par 
les  Avignonais  , fept  jours  auparavant , 8c  dont 
nous  avons  parlé  dans  notre  dernière  Feuille , 
l’Aflemblée  repréfentative  entreprit  de  ratta- 
cher les  liens  qui  uniffoient  la  ville  de  l’Ifle  au 
refte  de  l’Etat  Venaiffin,  8c  que  quelques  en- 
nemis de  cet  Etat  avoient  voulu  abfolument 
rompre. 

Voici  comment  fe  fît  cette  expédition  pa- 
triotique. 

Des  détachemens  des  gardes  nationales  de 
Bedarrides , de  Monteux  5c  de  Sarrians  avoient 
été  appelés  à Carpentras  ; Sc  l’on  a vu  dans 
une  de  nos  Feuilles  ( N°.  XXVI  ),  qu’ils  avoient 
fait  efcorte  à MM.  Magnein  de  Gafte  8c  Tour- 
reau , lorfque  ces  deux  Confervateurs  de  l’Etat 
croient  arrivés  dans  cette  ville , le  27 , pour 

y remplir  les  fbiiéüoMs’  Importantes  auxquelles 

PAflemblée  repréfentative  les  avoir  appelés. 

Ces  mêmes  détachemens  eurent  ordre  _ de  fe 
tenir  prêts  à partir  , le  lendemain  28  , à deux 
heures  du  matin  ; 8c  , quoiqu’ils  ignoralïènt 
quelle  étoît  leur  deftination  , ils  furent  exafts 
à fe  rendre  , à l’heure  preferite  , fur  l’efpla- 
nade  de  l’hôpital , qui  avoit  été  défignée  pour 
être  le  lieu  du  rendez-vous , 8c  où  fe  trouva 
auffi  un  détachement  des  gardes  nationales  de 
Carpentras. 

Ce  fut  là  que  toute  cette  troupe  ayant  appris 
qu’il  s’agilîoit  d’aller  replacer , à l’Ifle  , les 
armoiries  du  Pape  , dans  les  endroits  où  des 
faftieux  leur  avoient  fubftitué  celles  de  France; 
8c  entraînée  par  fa  fidélité  pour  le  S.  Siège, 
Sc  par  fon  amour  pour  la  perfonne  du  Souve- 
rain Pontife  régnant , elle  réfolut  de  périr,  s’il 
le  falloit  , pour  le  fuccès  de  cette  entrQprife. 

Ces  braves  gardes  nationales , ayant  à leur 
tête  MM.  Sobirats  8c  Magnein  de  Gafte  , Con- 
fervateurs d’Etat  , 8c  MM.  Bés  8c  Guérin  , 
commilTaires  de  l’aflemblée  repréfentative  , ar- 
rivèrent , en  bon  ordre  , à l’Ifle  , fur  les  fept 
heures  Sc  demie  du  matin. 

III.  Trimeflre. 


A leur  arrivée  fur  le  cours  , des  cavaliers  de 
maréchaulfée  prirent  les  devants , pour  empê- 
cher qu’on  fermât  les  portes  de  la  ville  ; Sc 
cependant  la  troupe  marcha  à pas  redoublés!. 
Bientôt  elle  fut  à la  porte  , dite  de  Bouigas  ; 
8c,  après  y avoir  laiffié  un  piquet  de  trente 
hommes  , elle  alla  entrer  par  la  porte  , dite 
d’Avignon.  S’étant  rendue  fur  la  place,  des  fen- 
tinelles  furent  pofées  dans  toutes  les  avenues  y 
pour  empêdher  tous  attroupemens. 

Dans  ce  tnême  temps , MM.  les  Conferva- 
teurs d’Etat  t,  8c  MM.  les  CommilTaires  de  l’af- 
femblée  fe  i rendirent  à la  Maifon  commune  ; 
8c  la  Municipalité  y ayant  été  auffi-tôt  convo- 
quée , ces  Meilleurs  lui  firent  connoître  quelles  • 
étoient  leur!  intentions. 

Sur  l’exhibition  qui  leur  fut  faite,  du  régiftre 
des  délibérations  de  cette  Commune , quel  ne 
Fut  pas  léur  étonnement  en  voyant  que  ce  ré- 
giftre contenoit  d’atroces  calomnies  contre  l’Af- 
femblée  repréfentative,  Sc  qu’il  prouvoit  com- 
ment on  avoit  voulu  brifer  les  liens  qui  unif- 
foient cette  ville  à l’Etat  Venaiffin  8c  à fon 
légitime  Monarque  ! 

Ces  objets  parurent  d’une  telle  conféquence 
à MM.  les  CommilTaires  , qu’ils  jugèrent  à 
propos  de  fceller  le  régiftre  , 8c  d’ordonner 
qu’il  feroit  tranfporté  à Carpentras  , pour  être 
mis  fous  les  yeux  de  l’AlTembJée  repréfentative. 

Dans  l’après-midi,  environ  les  deux  heures, 
les  armoiries  de , France  furent  déplacées  des 
endroits  où  mal  à propos  elles  avoient  été  ar- 
borées , huit  jours  auparavant.  Lors  de  ceMé- 
placement , qui  commença  à la  Maifon  commu- 
ne , on  fit  d’abord  défiler  toute  la  troupe  , Sc 
on  lui  donna  ordre  de  préfenter  les  armes  ; l’é- 
culTon  des  armoiries  de  France  fut  enfuite  ôté 
de  dcflùs  la  porte  extérieure  de  cette  Maifon 
commune  , avec  toute  la  décence  Sc  le  refpeft 
convenables,  8c  placé  fous  un  dais , à la  fuite 
duquel  marchoit  le  corps  municipal  de  l’Ifle- 
Ce  fut  de  la  même  manière  qu’on  procéda  fuc- 
ceffivement  aux  portes  de  cette. ville;  5c  les 
divers  tableaux  fur  lefquels  étoient  peintes  les 
armoiries  de  France  furent  porté  avec  céré- 
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monie  , 8c  dëpofés  dans  la  Maifon  commune 
avec  toutes  les  marques  de  la  vénération  dont 
le  Peuple  Venaiflïn  elt  pénétré  envers  la  Na- 
tion françaife. 

Cette,  opération  fut  fatisfaifante  pour  tous 
iss  bons  Citoyens  de  Pille  , 8c  fur-tout  pour 
les  membres  du  Corps  municipal  qui  ,_par  Pafte 
fous  feing-privés  .qu’ils  a voient  fait,  le  x8  , 8c 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernière 
Feuille  , avoient  fourni  une  preuve  de  leur  at- 
tachement & de  leur  fidélité  envers  le  S..  Siège. 

Cette  preuve  n’avoit  pas  été  unique  : conf- 
tans  dans  leurs  principes,  ils  avoient , le-  22 
du  même  mois  , fait  un.  nouvel  afte  fous  feingsr 
privés,  par  lequel  il  confie  que,  confidérant  que 
le  vœu  partiel  de  quelques  habitais  de  l’Ifle , 
de  fe  joindre  à l’Empire  français , c toit  con- 
traire au  ferment  de  fidélité  au  S.' Siège  , prêté 
par  la  municipalité  ; que  PArrêté  pris  par  ces 
quelques  habitans , contre  leur  devoir  , avoit 
été  furpris  à leur  religion  , 8c  ne  pouvoit  être 
émané  d’un  vœu  libre  ; que  le  nombre  de  ceux 
qui  s’étoient  trouvés  à PAflemblée  où  cet  arrêté 
avoit  été  pris  , étoit  à peine  de  155  , quoiqu’il 
y ait,  à l’Ifle  , près  de  1200  citoyens  aftifs» 
que  parmi  Ces  155  votans.,  il  y en  avoit  au 
moins  100  , qui  ne  pofl'édoient  aucune  proprié- 
té ; 8c  que  conféquemment  la  volonté  manifef- 
tée  dans  cette  aflemblée  11e  pouvoit  lier  la  gé- 
néralité des  citoyens  ; les  Maire  8c  Officiers 
municipaux  avoient  protefté  contre  l’illégalité, 
de  cette  affemblée  , 8c  contre  le  vœu  qui  en 
étoit  émané  ; déclarant  que  le  vœu  de  la  gé- 
néralité des  citoyens,  actifs,  de  l’Ifle  , 8c  le  leur 
en  particulier , eft  de  relier  toujours,  unis  à- 
l’Etat  Venaifiin  ; de  n’avoir  d’autre  monarque 
que  le  Pape,  8c  d’autre  volonté  que  la  volonté 
générale. 

Nous  11e  pouvons  cependant  diffimuier  que 
le  Procureur  de  la  Commune  avoit  été  un  des, 
députés , chargés  de  porter  à la  municipalité 
d’Avignon  , la  délibération  du  19  ; mais  il  n’a- 
voit pas  tardé  à manifeller  les  motifs  de  fa  con- 
duite : il  avoit  réitéré  fes  précédentes  protef- 
tations , 8c  par  une  nouvelle  déclaration  , qu’il 
avoit  mife  au  pied  du  dernier  afte  fait  fous 
feings-privés , il  avoit  dit  que  , quoiqu’il  eût 
rempli  fa  commiffion  auprès  de  la  Municipalité 
avignonaife  , il  ne  Pavoit  fait  que  par  crainte  ,, 
8c  pour  fe  foullraire  au  danger  qu’il  auroit 
couru  en  ne  le  rendant  pas  aux  follicitations  de 
îa  faftion  qui  avoit  machiné  , dans  Pille  , cette 
démarche  ridicule  ; en  même  temps  il  avoit 
ajouté  à cette  déclaration , un  défaveu  formel 
de  tout  ce  qu’il  avoit  fait  comme  député  à 
Avignon. 

Ces  diverfes  protefîations  8c  déclarations  ne. 


tarderont  pas  à être  mifes  fous  les  yeux  des 
Français  nos  voifins,  avec  le  procès-verbal  qui 
fut  fait  à Pille  , le  28 , par  MM.  les  Commif- 
faires  qui  s'y  étoient  tranfportés.  L’Aflèmbiée 
repréfentative  a décrété , le  premier  du  préfent 
mois  de  janvier,  que  toutes  ces' pièces  feront  im- 
primées , afin  de  détruire  les  idées  défavorables 
que  le  Courrier  d’Avignon  pourroit  avoir  fait 
naître  dans  Pefprit  de  ceux  qui  ne  font  pas  à 
portée  de  connoître  la  vérité  des  faits. 

Une  des  feuilles  de  ce  Courrier  , ( celle  qui> 
porte  la  date  du  30  décembre  ) nous  étant  par 
hafard  tombée  entre  les,  mains  7 nous ■ avons  été 
grandement  étonnés , en  y lifant  que  tout  les 
patriotes  de  Pille  furent  arrêtés  , 8c  qu’on  en. 
conduijit  à Carpentras  un  nombre  Ji  confiJérable 
qu’ils  rejj'embloient  à une  chaîne  de  galériens. 

En  vérité  nous  voyons  avec  chagrin  que  le 
Rédacteur  du  Courrier  d’Avignon  ell  fans  cefle 
trompé  par  des  correfpondans  infidèles.  S’il 
avoit  étoit  mieux  inllruit  de  la  vérité  , il  au- 
roit  fu  que  perfonné  , abfolument  perfonne,,. 
ne  fut  arrêté  à Pille  ; il  fe  feroit,  fans  doute,, 
difpenfé  de  préfenter  à fes  lefteurs  le  touchant 
fpeftacle  d’üne  chaîne  de  captifs  ; 8c  il.  fe  fe- 
roit ainfi  épargné  une.  faufieté  atroce. 

Nous  regrettons  de  n’avoir  pas  vu,  les  feuille* 
fuivantes , qui  vraifemblablement  contiennent 
d’autres  détails , annoncés  par  celle  dont  nous 
venons  de  parler;  nous  nous  ferions. fait  un 
devoir  de  reftifier  les  erreurs  qui.  peuvent  s’y. 
être  pareillement  glilîees  contre  llintention.  con- 
nue , du  rédacteur,. 

Pari  s, 

Parnrîi  les  adreiïes  dont  PAflemblée  nationale 
entendit  la  lefture , dans  là  féance  du  28  dé- 
cembre dernier  , il  en  étoit  une  rélative  au 
Comté-Venaiffin  ; par  laquelle  des  voifins  de. 
ce  petit  Etat,  citoyens  de  la  ci-devant  P/o- 
vence  , fe  plaignoient  vivement  du  defpotifme- 
de  PAflemblée  de  Carpentras  , 8c  ajoutoient 
que  les  Gardes-Nationales  des  trois  Départe- 
mens  qui  partagent  aujourd’hui  la  Provence  > 
étoient  prêtes  à marcher  pour  aller  dilfiper  cette 
Affemblée , dite  repréfentative  du  Venaiffin. 

'il  ell  beau  fans  doute  d’être  enflammé  de 
zèle  pour  la  confervation  des  droits  de  la  na- 
ture; mais  ce  zèle  doit  avoir  des  bornes,  8c  fous 
le  prétexte  de  venger  l’humanité  outragée  , 
©n  ne  doit  pas  fe  permettre  d’infulter  aux 
droits  des  nations  ; or  il  réfulte  du  premier  de 
çes  droits  , qu’aucune  puiflànce  ne  peut  ni 
juger  ni  venger  les,  délits  commis  hors  de  foa 
territoire.. 

Si  des  Français  profitant  de  la  foihlelTe  dés 


habitans  du  petit  Etat  Venaiffin 
de  leur  fupérioritë , fe  tranfportoient  au  milieu 
de  ce  peuple  libre  St  indépendant , pour  y 
exercer  la  police  5 s’ils  y commettoient  des 
hoftilités;  s’ils  y faifoient  couler  du  fang,  parce 
que  leur  intention  ferait  de  venger  quelques 
coupables,  ou  même  de  rappeler  la  paix;  s’ils 
violoient  ainfi  toutes  les  loix  de  la  fociété,  fous 
prétexte  de  rétablir  celles  de  la  nature  ; un 
tel  exemple  ne  pourroit-il  pas  être  , pour  eux- 
mêmes,  d’une  funefte  influence? 

En  effet,  les  Prufliens,les  Allemands,  St  tous 
les  autres  peuples  de  l’Europe . Pavent  que  le 
fol  de  la  France  a été  humeCté  du  fang  de 
plufîeurs  victimes,  St  que , dans  divers  endroits 
de  ce  beau  royaume,  on  a vu  des  fcènes  d’hor- 
reurs , dont  la  généralité  des  citoyens  a été 
fenfiblement  affeftée. 

Or , fi  un  peuple  étranger  prétendait , à 
fon  tour  , s’ériger  en  vengeur  des  outrages 
que  l’humanité  a reçus  en  France  ; fi  , profitant 
de  l’épuifement  des  finances  de  cet  empire  , 
St  des  fatales  diffentîons  que  les  ennemis  de  la 
conffitution  y fomentent  fans  ceffe,  il  s’avifoit 
d efondre  fur  les  Français , pour  les  forcer  à de- 
venir plus  humtiins  ; que  pourroit-on  lui  dire  , 
quand  il  ne  feroit  qu’imiter  l’exemple  qu’on 
lui  auroit  donné?... 

Cette  confîdération  politique  fuffiroit  feule 
pour  engager  l’Affemblée  nationale  à ne  pas 
tolérer  les  deffëins  de  ces  guerriers  qui  s’apprê- 
toient  à fondre  fur  le  Comtat  ; mais  les  prin- 
cipes de  juftice  qui  la  dirigent  l’empêcheront 
furtout  a ne  pas  autorifer  leurs  entreprifes  ; 
St,  fans  qu’elle  ait  befoin  de  faire  de  mûres  réfle- 
xions fur  l’Adreffe  qui  lui  a été  préfentée  , St  à 
laquelle  il  paroît  afi'ez  qu’elle  n’a  pas  ap- 
plaudi , elle  fe  hâtera  fans  doute  de  réprimer 
tout-à-fait  le  zèle  exceffit  qui  jufqu’à  préfent 
n’a  été  contenu  que  par  le  Directoire  du  Dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

On  écrit  que  Jofeph  - Dominique  Ckeylüs  , 
évêque  du  Département  du  Calvados  (ci-devant 
Bayeux  ) , a répandu  d'ans  fon  diocèfe  une 
lettre  foi-difant  paftorale  , que  le  Directoire 
du  Département  n’a  pas  jugé  telle , puifqu’rl 
a ordonné  qu’à  la  pourluite  du  procureur-gé- 
néral il  feroit  informé  contre  l’auteur  , les 
fauteurs  St  adhérens  de  cet  écrit.  Les  prélats 
réfraCtaires  au.  décret  de  l’Afièmbiée  du  27 
novembre  ont,  ou  des  lumières  bien  furnatu- 
relles , ou  un  deffein  bien  prémédité  d’exciter 
des  troubles.  Ils  ont  provoqué  le  recours  à 
Rome  dans  une  proteftation  contre  le  décret 
fur  la  conffitution  civile  du  clergé  ; St  ils  n’at- 
tendent pas.  la  réponfe  du  Pape,,  ou  ils  préfu- 
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St  abufant  ment  d’avance  qu’elle  fera  favorable  à leur 
prétention.  C’eft  anticiper  fur  les  événement; 
de  forte  que  fi  cette  réponfe  étoit  conforme 
au  vœu  de  l’Affemblée  St  du  Roi , leurs  dé- 
marches précoces  porteroient  en  même-temps 
le  caractère  de  l’imprudence,  St  celui  du  deffein 
de  détourner  les  citoyens,  de  l’obéiflance  qu’ils 
ont  tous  jurée  à la  loi. 

Si  quelque  chofe  pouvoir  influer  fur  la  dé- 
cifion  du  clergé  dans  la  circonftance  embarraf- 
fante  où  il  fe  trouve  , c’eft  une  lettre  de  M. 
l’évêque  d’Autun  aux  fonclionnaires  eccléfiajliques 
du  Département  de  Saône  & Loire.  Voici  com- 
ment parle  ce  prélat-citoyen. 


Mes  chers  Collègues, 

L’affemblée  nationale  ayant  jugé  néceffaire 
d’impofer  aux  fonctionnaires  eccléfiaftiques  le 
ferment  de  maintenir  la  conffitution  civile  du 
clergé  , ,j’ai  dû  prêter  ce  ferment  auffi-tôt  que 
le  décret)  qui  l’ordonne  a été  accepté  par  le  roi, 
St  je  nrempreffe  de  vous  l’apprendre.  Ce  de- 
voir que  j’ai  rempli  , Meilleurs , dans  toute  la 
fincérité  ! de  mon  ame  , vous  le  remplirez  fû- 
rement  aufli  dans  les  mêmes  fentimens  qui 
m’ont  animé.  Non-feulement  vous  verrez  qu’il 
importe  effentiellement  au  maintien , ou  plu- 
tôt au  retour  de  cette  paix  fi  défirable  dont 
nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  nous 
fornmes  les  miniftres  -,  mais  vous  verrez  aufli 
qu’il  ne  renferme  rien  qui  doive  alarmer  la 
confcience  la  plus  craintive;  que  les  décrets  qui 
règlent  cette  conffitution  ont  féparé,  avec  un 
foin  religieux , ce  qui  appartient  au  dogme , 
de  ce  qui  lui  eff  entièrement  étranger  ; qu’ils 
ne  fpnt , fur  prefque  tous  les  points , qu’un 
retour  refpeftable  aux  loix  les  plus  pures  de 
l’églife  , que  le  temps  ou  les  paillons  humai- 
nes avoient  fi  étrangement  altérées  ; qu’ils  ont 
rendu , plutôt  que  donné  au  peuple  le  droit 
fi  naturel  de  défigner  fes  propres  paffeurs , 
& qu’en  réduifant  le  nombre  des  évêques  par 
une'  nouvelle  circonfcription  territoriale  , ils 
n’offrent  à l’efprit  que  l’exercice  le  plus  légi- 
time & le  plus  inconteftable  du  .pouvoir  civil 
de  toutes  le?  nations  , & non  un  empiétement 
fur  l’autorité  fph-ituelle.  Vous  obferverez  que  , 
même  fous  l’ancien  ordre  des  ch.ofes  , la  puif- 
fance  civile  , toute  incomplette  qu’elle  étoit, 
quroit  pu  très-légitimement , dans  quelques  cas 
extraordinaires , par  des  motifs  d’une  grande 
'utilité  je  dis  plus  , auroit  dû  , dans  le- cas  où, 
par  exemple  , des  marais  irifeCts  auroient  me- 
nacé pour  plufieurs  années  tout  un  canton  d’ua 
air  peffilentiel , appeler  les  habitans  d’un  dîo- 
cèfe  dans  un  autre  ; que  cependant  U feroia 


arrivé  delà  qu’un  plus  grand  nombre  de  fidè- 
les auraient  été  placés  fous  la  jurifdi&ion  d’un 
des  deux  évêques  , tandis  que  l’autre  n’auroit 
plus  eu  de  jurifdi&ion  à exercer , 8t  que  c’eft 
uniquement  ce  qui  a été  décrété  par  l’afiem- 
blée  nationale  , mais  fans  déplacement  des  per- 
fonnes.  Ce  rapprochement  bien  fimple  me  pa- 
raît décifif.  Enfin , Meilleurs , en  improuvant 
8c  toutefois  en  cherchant  à excufer  , autant 
qu’il  fera  en  nous , les  erreurs , ou  plutôt  les 
illufions  momentanées  de  ceux  de  nos  collè- 
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On  écrit  de  Liège  , que  les  troupes  Autri- 
chiennes n’y  étoiènt  pas  encore  arrivées  le  29 , 
8c  qu’il  y avoit  une  négociation  qui  rendoit  en- 
core la  préfence  du  prince  Ferdinand  , régent , 
nécelTaire  dans  cette  ville.  Les  états  8c  la  Mu- 
nicipalité avoient  même  envoyé  une  députation 
à Berlin  ; ce  qui  annonce  que  les  négociations 
prennent  une  bonne  tournure  , 8c  que  les  ré- 
clamations des  Liégeois  pourraient  bien  être 
écoutées. 


gués  qui  jufqu’à  ce  jour  ont  méconnu  ces  vé- 
rités , vous  ferez  avec  moi  les  vœux  les 
plus  ardens  pour  que  tous  les  efprits  le  réu- 
nifient promptement  dans  la  profeffioii  des  mê- 
mes principes , 8c  vous  montrerez  , par  votre 
exemple  , que  le  civifme  des  pafteurs  rend  en- 
core plus  refpeftable  aux  yeux  des  peuples  la 
religion  qu’ils  enfeignent. 

La  nouvelle  circonfcription  des  diocéfes  va 
m’unir  aux  travaux  de  plufieurs  d’entre  vous , 
que  je  n’ai  point  encore  l’avantage  de  connoî- 
tre.  Je  les  conjure  d’être  bien  convaincus  que 
ce  fera  toujours  un  bonheur  pour  moi  de  con- 
courir avec  eux  à tout  ce  que  la  religion  , la 
charité  St  le  patriotifme  leur  infpireront , pour 
le  plus  grand  bien  des  peuples  dont  les  inté- 
rêts nous  font  confiés  en  commun.  J’ai  l’hon- 
neur, Stc. 

Dans  quelques  villes  du  royaume  , if  s’eft 
formé  des  afl'ociations  patriotiques  qyi  échan- 
gent , en  faveur  des  gens  peu  fortunés , 8c  au 
pair , des  aïïïgnats  de  200  liv.  , contre  des 
mandats  de  trois  liv.  8c  de  6 liv.  A Paris,  les 
coupons  d’aflignats  qui  ont  circulé  comme 
mônnoie  effective  , ont  remplacé  le  défaut 
d’une  femblable  afibciation , 8c  ont  fait  bailfer 
le  prix  du  numéraire.  Sur  le  plan  formel  8c 
déjà  exécuté  en  partie , de  rembourfer  ces 
frattions  de  valeurs  fi  utiles  au  commerce  de 
détail , M.  Clavière  a engagé  , dans  un  écrit 
très-bien  fait , les  feftions  de  Paris , à de- 
mander que  ces  coupons  demeurent  en  circu- 
lation , 8t  qu’au  lieu  de  les  rembourfer,  on 
remboursât  une  fomme  pareille  d’afiïgnats  , 
c’eft-à-dire , pour  environ  fix  millions.  Cette 
fomme  en  écus  deftinés  à rembourfer  les  cou- 
pons , 8c  qui  eft  en  réferve  au  tréfor  public, 
pourrait  être  aufli  verfée  dans  la  circulation, 
8c  contribuerait  à entretenir  le  prix  modéré 
du  numéraire  : ce  prix  avoit  été  baifie  au. moyen 
des  coupons , il  a un  peu  huuifé  depuis  qu’on 
les  rembourfe. 


Du  Havre,  27  décembre. 

On  écrit  que  l’infurre&ion  des  mulâtres  à 
Saint-Domingue  eft  anéantie  par  la  mort  de 
leur  chef. 

On  dit  auïïl  que  les  troubles  de  la  Martini- 
que font  celles  par  l’entremife  des  commiffaires 
de  la  Guadeloupe.  Les  blancs  ont  fenti  fans 
doute  le  danger  d’une  diffention  qui  avoit  en- 
traîné le  projet  imprudent  d’armes  les  efclaves. 

La  rixe  de  la  Martinique  avoit  commence  par 
les  gens  de  couleur  ; 8c  ils  pouvoient  cependant 
avoir  raifon . 

L’Aiïemblée  nationale  avoit  rendu  fes  dé- 
crets communs  avec  nos  colonies.  Comme  ci- 
toyens adtifa , les  gens  de  couleur  entendoient 
en  jouir,  être  admis  dans  les  aflemblées  primaires 
comme  citoyens  aftifs , aux  termes  de  la  loi. 
Nos  opinions  , nos  préjugés  font  encore  trop 
forts  pour  foutenir  cette  épreuve  , fans  incon- 
véniens.  L’aflemblée  a donc  à s’imputer  cet  ac- 
cident , faute  d’avoir  donné  l’exclufion  contre 
les  droits  de  l’homme.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  l’efprit  philofophique  eft  quelquefois  peu 
concordant  avec  celui  des  fociétés  politiques. 

L’efclavage  des  noirs  eft  un  befoin  démon- 
tré  5 8c  il  exiftera  , en  dépit -de  la  philantro- 
pie , tant  que  les  européens  auront  des  colonies 
entre  les  tropiques. 

Il  eft  aiïèz  fingulier  qüe  les  Efpagnols , na- 
tion pleine  de  grandeur , adoptent  le  mélange 
des  couleurs  de  l’efpèce  humaine  , s’allient  vo- 
lontiers avec  les  gens  de  couleur,  8c  que  le 
peuple  français  doux  , humain  par  caraftère  , 
ait  pris  une  telle  opinion  fur  cet  objet  qu’un 
blanc  qui  époufe  une  affranchie , ou  métive  , 
ou  mulâtreffe  , ou  négreffe , loit  privé  de  toute 
communication  d’honneur  avec  fes  femblables. 

Il  faut  elpérer  que  , le  calme  une  fois  ré- 
tabli dans  nos  colonies  , toute  l’inquiétude  des 
colons  tournera  vers  la  métropole , St  qu’ils 
mettront  leur  patriotifme  dans  la  privation  du 
commerce  étranger.  C’eft  la  plus  belle  offrande 
qu’ils  puilfe  faire  à la  patrie. 


A CARPENTRAS,  chez  J.  A.  PROYET,  Imprimeur,  vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerié. 
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'Ans  les  premiers  jours  de  la  femaine  que 
nous  finiffons  aujourd’hui  , de  nouveaux  trou- 
bles ont  agité  Cavaillon.  Nous  nous  réfervons 
de  donner , dans  une  autre  feuille  , les  détails 
que  nous  aurons  pu  nous  procurer  à ce  fujet  ; 
nous  bornant  quant  à préfent,  à faire  connoître 
quelle  a été  l’origine  de  ces  troubles. 

_ Depuis  long-temps  & très-long-temps , les 
citoyens  de  Cavaillon  étoient  dirifés  en  deux 
partis  ; 8c  celui  des  deux  qui  ne  dominoit  pas , 
fe  prétendoit  opprimé  par  l’autre.  Nous  ne  di- 
rons point  fi  réellement  l’oppreffion  avoit  lieu, 
parce  que . nous  ne  fommes  pas  aflez  inftruits 
pour  cela  ; mais  nous  dirons  que  plufietirs  des 
habitans  de  cette  ville  St  de  fon  territoire  , qui 
fe  trouvoient  être  du  parti  le  moins  fort,  fe  pré- 
fentèrent  à une  des  portes  d’Avignon , le  ma- 
tin du  2 6 décembre  : leur  but  étoit , difoient- 
ils  , d’obtenir  de  la  Municipalité  de  cette  der- 
nière ville  , la  permifiion  de  s’y  réunir  en  af- 
femblée , pour  y rédiger  des  pétitions  qu’ils 
avoient  à préfenter  à leur  propre  Municipalité  , 
auprès  de  laquelle , s’il  falloir  les  en  croire  , 
ils  avoient  vainement  follicité  la  permifiion  de 
s’afiembler. 

La  Municipalité  d’Avignon  fe  rendit  fans 
peine  au  vœu  de  ces  habitans , les  admit  dans 
la  ville  , 8t  leur  permit  de  former  leur 
aflemblée  , dans  l’églife  dès  Carmes , pour  Ré- 
diger telles  pétitions  qu’ils  jugeroient  à propos. 

Dans  cette  aflemblée,  qui  eut  lieu  le  même 
jour  , ces  émigrans  de  Cavaillon  , prétendant 
qu’il  n’a  jamais  exifté  d’aflociation  politique 
entre  les  Communes  du  Venaiflin  ; que  l’aban- 
don réel  du  prince  efl:  un  invincible  obfiacle 
à ce  qu’elles  puiflent  former  entre  elles  une 
union  fédérative;  que  la  nomination  des  députés 
de  Cavaillon  à l’Aflèmblée  repréfentative  , n’a- 
yant eu  lieu  que  long-temps  après  la  forma- 
tion de  cette  Aflemblée,  ne  fut  faite  que  dans 
la  crainte  qu’infpiroit  la  préfence  de  6000  hom- 
mes armés  ; que  l’Aflèmblée  repréfentative  a 
toujours  abufé  de  fon  autorité , 8c  de  la  force 
qu’elle  avoit  en  mains,  pour  les  affervir;  qu’elle 
entretient  des  liaifons  dangereufes  avec  les  en- 
nemis du  bien  public  ; qu’ils  font  français, 
III.  Trimeftre, 


qu’ils  n’ont  pas  cefle  de  l’être  ; que  tous  les 
liens  de  l’habitude,  de  l’intérêt  8c  de  la  juftice , 
les  uniflent,  d’une  manière  indifloluble,  à la 
nation  françaife  ; délibérèrent  de  fe  déclarer 
libres  8c  indépendans  , de  fe  réunir  à cette 
grande  nation  ; de  demander  à la  Municipalité 
de  Cavaillon , attendu  que  leur  vœu  étoit  con- 
forme à celui  de  la  généralité  des  citoyens , 
la  convocation  d’une  Aflemblée  générale  où  ils 
puflênt  manifefter  leur  volonté  ; en  même- 
temps  ils  déclarèrent  que  , fi  leur  Municipalité 
fe  refufoit  à cet  afte  de  juftice , ils  implore- 
roient  Pafiïftance  Sc  la  protection  des  Français , 
celle  de  leurs  frères  d’Avignon,  de  lTfle  , 8c  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

La  Municipalité  de  Cavaillon  ne  tarda  pas 
à être  informée  de  ce  qu’avoient  fait  ces  émi- 
grans ; celle  d’Avignon  lui  écrivit  à ce  fujet , 
le  27  , demandant  qu’elle  manifeftât  fes  inten- 
tions par  une  réponfe  pofitive  , 8c  ajoutant  dans 
fa  lettre  : nous  informerons  , par  un  exprès  , nos 
frèu.i  d'Aix  & de  Marfeille , de  la  réponfe  que  vous 
nous  aurej  faite  ; nous  fommes  ajjurés  que  leur 
contours  rendra  notre  protection  très-efficace. 

Les  Maire  8c  Officiers  municipaux  de  Ca- 
vaiilon  ne  firent  pas  attendre  cette  réponfe 
qu’on  leur  demandoit  : après  avoir  démontré 
que  , bien  loin  que  le  nombre  des  émigrans  qui 
fe  trouvoient  alors  à Avignon  excédât  la  moitié 
des  citoyens  aftifs  de  leur  Commune  , il  étoit , 
au  contraire,  certain  que  la  plupart  de  ces  émi- 
grans n’avoient  aucune  des  qualités  qui  confti- 
tuent  le  citoyen  aftif  ; Sc  que  beaucoup  d’au- 
tres étoient  fils  de  famille  , ou  mineurs , ou  ne 
pofl'édoient  abfolument  rien.  Ils  dhoient  en- 
core : « fur  le  refus  prétendu  fait  à des  citoyens 
de  s’afjèmbler  , il  n’y  a rien  de  fi  faux.  L’Af- 
femblée  repréfentative  a déciété  que  les  citoyens 
ont  le  droit  de  former  des  Afjemblées  libres  , déli- 
bérantes & requérantes , en  fe  conformant  à ce  qui 
a été  prefcrit  par  la  Loi  ; or  comment  pourrions- 
nous  empêcher  des  Afjemblées  ? ... . Deux  ou  trois 
citoyens  vinrent  nous  faire  des  proportions  contrai- 
res à l’exijlence  politique  de  notre  ville  & de  l'Etat 
VenaiJJin  ; d’après  les  principes  que  vous  invoque j, 
nous  dûmes  leur  repréfenter  l’incongruité  de  leur 
démarche.  » 

Cette  lettre  finifloit  par  alfurer  que  la  ville 
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de  Cavaillon  recevroit  toujours , dans  fon  fein  , 
les  émigrans,  8c  qu’elle  auroit  pour  eux  les 
fentimens  qu’un  père  doit  avoir  pour  fes  enfans, 
lors  même  qu’ils  fe  font  laiffé  égarer* 

Il  eft  probable  que  les  Avignonais..ne  furent 
point  fatisfaits  de  cette  réponfe  , Sc  qu’ils  im- 
plorèrent le  l'ecours  des  citoyens  d’Aix  8c  de 
Marfeille,  pour  donner  plus  d’efficacité  à la 
protection  qu’ils  avoient  promife  aux  émigrans 
de  Cavaillon  ; puisque  nous  avons  fu.çombien 
il  y avoir  eu  de  mouvemens  dans  le  Département 
des  Bouches-du-Rhône , pour  fe  joindre  aux 
Avignonais , Si  que  ç’avoit  été  pour  faire  ceffer 
ces  mouvemens  que  le  Directoire  du  Départe- 
ment avoit  fait  fa  proclamation , qui  fe  trouve 
déjà  confignée  dans  ces  Annales  ( N°.  XXIX.  ) 

Cependant  la  Municipalité  de  Cavaillon  n’ou- 
blioit  rien  pour  rappeler  les  émigrans  à leurs 
foyers , 8c  pour  rétablir  l’union  8c  la  concorde 
parmi  tous  les  citoyens;  elle  eut  même  recours 
au  commandant  des  troupes  françaifes  qui  font 
à Avignon,  pour  lui  confier  fes  inquiétudes , 
au  fujet  de  l’invafion  dont  elle  étoit  menacée  ; 
8c  elle  eut  la  fatisfaCtion  de  voir  cct  officier 
offrir  fa  médiation , Sc  agir  auprès  de  la  Mu- 
nicipalité d’Avignon,  pour  prévenir, de  fa  part, 
toute  démarche  hoftile.  On  verra,  par  la  fuite, 
quel  aura  été  le  fuccès  de  fes  foins. 

Les  habitans  de  la  paroiffe  de  Saint-Paul  du 
"Cheval-Blanc  avoient  délibéré,  le  26  décembre, 
de  s’unir  à l’Empire  français , Sc  avoient  en- 
voyé cette  délibération  à leurs  chers  amis  & 
frères  d'armes  d'Avignon,  ainfi  qu’au  Directoire 
du  Département  des  Bouches-du-Rhône;  8c 
comme  les  habitans  de  cette  paroiffe  n’ont  ni 
portes  de  ville,  ni  Maifon  commune,  fur  lefquel- 
îes  ils  puffent  arborer  les  Armoiries  de  France, 
ils  les  avoient  placées  fur  la  porte'  de  leur 
églife  ; mais  elles  en  furent  ôtées , le  31 , par 
un  détachement  des  gardes  nationales  du  Ve- 
naiflin  , que  commanditât'  M.  Saint-Chriftol. 

Quoique  ces  Armoiries  ne  fuffent  empreintes 
que  fur  un  léger  papier , elles  n’en  parurent 
pas  moins  refpeftables  à ceux  qui  en  firent  le 
déplacement;  8c  ils  le  prouvèrent  bien , par 
la  manière  dont  ils  le  firent.  Ce  fait  le  paflâ 
fous  les  yeux  de  quelques  gardes  nationales 
d’Orgon , qui  pourront  toujours  en  rendre  té- 
moignage , 8c  l’ont  même  déjà  certifié , en 
lignant  le  procès-verbal  que  M.  Saint-Chriftol 
fit  rédiger  en  cette  occafion. 

Au  fujet  de  cette  dernière  expédition  , nous 
ne  pouvons  taire  ici  que  la  calomnie  ne  tarda 
pas  à ourdir  de  nouvelles  trames  contre  l’Etat 
Venaifiin:  entre  autres  chofes,  elle  fuppofa, 
auprès  de  la  Municipalité  d’Orgon  8c  du 
Directoire  du  Département  des  Bouches-dii- 
Rhône , que  les  Français,  gardes  nationales 
d’Orgon  dont  nous,  venons  de  parler  , avoient 


été  faifis , au  nombre  de  dix  ; qu’ils  avoient 
été  défarmés,  conftitués  prifonniers  8c  conduits 
à Carpentras. 

Ce  Dire&oire  écrivit , dans  cette  circonf- 
tance  , à l’Affemblée  repréfentative  ; 8c  la  ma- 
nière dont  il  le  fit,  prouve  qu’alors  il  étoit  bien 
loin  de  foupçonner  la.fauffeté  du  rapport  qui 
l’avoit  affeété.  Voici  quelques  fragmens  de  fa 
lettre,  datée  du  premier  janvier  1791  ; nous 
tranfcrirons  enfuite  la  réponfe  qui  y fut  faite. 

« La  ville  d’Orgon  nous  a adrelfé,  Meilleurs  , 
des  délibérations  -Sc  des  procès-verbaux  , qui 
prouvent  qu’ayant  été  requife  par  la  Munici- 
palité du  Cheval-Blanc , d’envoyer  un  piquet  de 
dix  gardes  nationales  françaifes,  pour  être  té- 
moins de  ce  qui  fe  paffoit  dans  ce  lieu , 8c  pour 
faite  refpefter  , par  leur  feule  préfence , les 
Armes  de  France  arborées  dans  ce  bourg , elle 
avoit  accédé  à cette  réquifition  ;mais  que,  hier 
matin,  300  hommes  armés,  commandés  par  le 
fieur  Saint-Chriftol , l’un  de  vous , s’étant  por- 
tés ap  Cheval-Blanc , y avoient  faifi,  arrêté,  dé- 
farmé  Sc  conftitué  prifonniers,  ces  dix  français  , 
bien  qu’on  ne  les  accufe  , ni  qu’on  ofe  même 
les  foppçonner  d’avoir  commis  dans  ce  lieu , ni 
ailleurs,  le  moindre  délit. 

Dans  cette  expédition , les  Armes  de  France 
ont  été  abattues  au  Cheval-Blanc  ; les  dix  fran- 
çais qhi  y étoient , ont  été  conduits  à Carpen- 
tras   

Nous  ne  doutons  pas,  Meilleurs,  que,  dès 
que  vous  en  aurez  été  informés  , vous  aurez 
fenti  où  peut  vous,  conduire  cette  violation  du 
droit  des  gens 

Ce  11’eft  ici , ni  le  temps , ni  le  lieu  d’exami- 
ner fi  le  bourg  du  Cheval-Blanc  eft,  ou  n’eft  pas 
de  l’Empire  français  ; il  avoit  invoqué  la  pro- 
tection de  la  France  ; . . . . il  avoit  arboré  fur 
fes  murs  , un  Palladium  refpedté  d’une  extré- 
mité du  globe  à l’autre  ; il  renfermait , dans; 
fon  fein,  des  Français..... 

Comment  avez  - vous  pu  permettre  qu’un; 
homme  qui  a fervi  en  France  , dont  le  fils  eft 
encore  employé  comme  officier  dans  un  régi- 
ment de  cavalerie  françaife  , osât  mettre  la 
main  fur  fes  frères  8c  les  traîner  à vos  pieds  ? ..... 

Hâte-zvous  donc,  autant  parjufticeque  pour 
votre  propre  fureté  , de  rendre  à la  ville  d’Or- 
gon, les  dix  gardes,  nationales  que  vous  lui 
détenez  prifonniers..... 

Attendez  , ainfi  que  nous  , avec  tranquillité  , 
que  l’Affemblée  nationale  ait  pefé  vos  deftinées;. 
8c  , jufqu’à  ce  moment,  accordez  à tout  ce  qui. 
porte  le  caraftère  français,  la  vénération  Sc  le 
refpedt  qui  lui  font  dûs. 

Le  meffager  d’ordonnance  , qui  vous  porte 
cette  lettre , nous  fera  connoître , par  votre 
réponfe  , quelles  font  vos  dernières  intentions;, 
elles  détermineront  nos  démarches  ultérieu- 
res..». ». 


* Réponfe. 

Quel  eft  notre  étonnement , Meilleurs , de 
recevoir  des  dépêches  de  votre  part  contenant 
des  reproches  fur  notre  conduite  ! 

Viftimes  de  notre  devoir,  de  notre  loyauté,  de 
la  pureté  de  nos  principes , n’étions-nous  pas 
aff'ez  malheureux  par  la  prévention  injufte  du 
peuple  provençal!  Falloit-il,  pour  aggraver  notre 
condition  , qu’un  corps  légal,  un  corps  de  ref- 
peftables  adminiftrateurs,  un  corps  dont  les  lu- 
mières nous  font  connues , dont  le  devoir  eft 
de  difîiper  Perreur  d’un  peuple  féduit  ; falloit- 
il  encore , dis- je  , que  le  département  des  Bou- 
ches-du-R.hône  accréditât  des  calomnies  abfur- 
des , St  cela  dans  une  AdrelTe  au  Sénat  augufte 
des  Français  ! 

Nous  nous  ferons  toujours  un  plaifir  de  juf- 
tifïer  aux  yeux  de  la  France  entière  nos  opé- 
rations , ainfi  que  les  principes  qui  les  ont 
dirigées. 

La  ville  d’Orgon  avoir  envoyé  un  piquet  de 
dix  Gardes  nationales  françaifes  à la  Municipalité 
du  Cheval-Blanc,  fur  fa  réquifition. 

La  Municipalité  du  Cheval-Blanc  n’avoit 
point  le  droit  de  faire  cette  réquifition,  St  les 
Gardes  nationales  d’Orgon  n’ont  pu  y accéder 
fans  enfreindre  le  droit  des  Nations. 

Les  Armes  de  France  ont  été  enlèvées , 
parce  qu’elles  avoiem  été  arborées  illégale- 
ment ; mais  avec  refpeft  St  vénération.  Les 
dix  Français  ont  été  traités  comme  frères  St 
amif;  ils  n’ont  point  été  conduits  à Carpentras. 

Les  habitans  du  Cheval-Blanc  n’ont  effuyé 
aucune  vexation  : ils  n’ont  qu’à  fe  foumettre 
à la  loi  , ils  n’en  effuyefont  jamais  de  notre 
part  ; ce  n’eft  pas  par  la  févérité  que  nous 
cherchons  à ramener  une  peuplade  égarée  St 
féduite. 

La  même  opération  a été  faite  à rifle  fans 
que  la  tranquillité  publique  ait  été  altérée  , 
St  fans  févir  contre  ceux  mêmes  qui  étoient 
coupables. 

• Vous  trouverez , fous  ce  pli,  des  procès-ver- 
baux qui  conftatent  la  vérité  des  faits  que-nous 
avançons.  Celui  qui  a été  dreffé  à la  fuite  de 
l’expédition  du. Cheval-Blanc  eft  d’autant  plus 
authentique,  qu’il  eft  figné  par  Je  détachement 
des  Gardes  nationales  d’Orgon.  Nos  démar- 
ches feront  toujours  anffi  franches  que  nos 
principes  font  purs,  perfonne  n’aura  jamais  le 
droit  de  s’en  plaindre  ; nous  n’avons  violé  aucun 
territoire  étranger,  ni  attenté  aux  droits  d’au- 
cun peuple  ni  d’aucun  individu.. 

Nous  pourrions , Meilleurs , nous  difpenfer 
de  répondre  à tout  ce  que  vous  nous  dites 
contre  la  légalité  de  l’Affembiée  repi'éiéntative, 
en  reconnoilfant  néanmoins  les  pouvoirs  de  lu 
Municipalité  du  Cheval-Blanc. 

Pour  unique  réponfe  , nous  vous  dirons  que 
la  Municipalité  du  Cheval-Blanc  n’a  d’exiftence 
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que  par  les  décrets  de  l’Affemblée  repréienta- 
tive , St  que  cette  Affemblée  que  vous  cherchez 
à méconnoître  , St  fur  la  légitimité  de  laquelle 
vous  paroiffèz  avoir  des  doutes , a été  avouée 
par  le  Monarque  ; que  les  Membres  qui  la  com- 
pofent  ont  été  librement  St  légalement  élus 
par  le  Peuple  Venaifiin  ; que  l’Affemblée  na- 
tionale a reçu  publiquement  dans  fon  fein  fes 
Députés , St  que  fon  Préfident  par  la  réponfe 
les  a reconnus  comme  députés  d’un  Peuple  li- 
bre 8t  indépendant  ; qu’en  conféquence  ils  ont 
tous  les  caractères  de  vrais  Repréfentarçs. 

Nous  n’attribuons  , Meilleurs , le  ton  d’ai- 
grèur  qui  règne  dans  vos  dépêches  qu’aux  trou- 
bles qui  vous  agitent.  Nous  ne  fommes  réel- 
lement occupés  que  de  la  reconnoiffance  que 
nous  vous  devons  au  fujet  des  précautions  la- 
ges  que  vous  .avez  pris  pour  éviter  des  mal- 
heurs dont  on  ne  pourroit  fans  effroi  envifa- 
ger  les  fuites  funeftes  ; nous  nous  plaifons  à 
nous  rappeler  les  bons  offices  de  vos  Commif- 
faires  MM.  Jaubert  St  Pejlicot  : les  témoigna- 
ges authentiques  qu’ils  ont  rendu  à nos  fenti- 
mens  patriotiques , à notre  amour  pour  la  li- 
berté, font  publics  dans  toute  la  France  ; nous 
faifons  ici  bien  volontiers  l’aveu  de  tout  ce  que 
nous  devons  à la  Nation  françaife , fes  bien- 
faits font  gravés  dans  nos  coeurs  d’une  manière 
ineffaçable  ; St  quelque  dure  que  foit  votre 
lettre  à notre  égard  , ce  qui  nous  a afî'etté 
le  plus  fenfiblement , c’eft  que  vous  paroifïïe? 
douter  de  notre  amour  St  de  notre  aftèCtion. 

Vous  nous  parlez  des  injures  par  nous  fai- 
tes aux  Provençaux  , aux  Français , St  de  leur 
jufte,  reflèntiment  -,  heureufement , Meilleurs , 
nous  n’avons  pas  à nous  juftifier  fur  cet  article  : 
bien  loin  d’avoir  rien  fait  qui  puiflè  légiti- 
mer, leur  courroux  , nous  aurions  à nous 
plaindre  de  ce  .qu’ils  ont  prêté  trop  légère- 
ment l’oreille  à la  calomnie.  Jaloux  de  leur 
eftime  St  de  leur  amitié  , nous  fommes  prêts 
à les, édifier  fur  tous  les  faits  dont  on  nous  a 
inculpé  avec  tant  de  noirceur. 

En  effet , comment  imaginer  qu’un  Peuple 
qui  a montré  tant  d’énergie  pour  une  Confti- 
tution  libre ,,  pour  s’approprier  vos  loix  , qui 
a déclaré  parla  voie  de  fes  Repréfentans , qu’il 
étoit  prêt  à facr.ifier  jufqu’à  la  dernière  goutte 
de  fon  fang  pour  maintenir  votre  conftitution  St 
en  abattre  les  ennemis  ; comment  croire  qu’unp 
Affeinblée  , qui  a pris  tous  les  moyens  pof- 
fibies  pour  rendre  fes  opérations  publiques , St 
pour  édifier  la  France  entière  fur  la  fauffeté 
dès  calomnies  qu’on  a cherché  à répandre  fur 
fon  compte  ; comment  l’accufer  , dis-je , de 
manœuvres  fpuferraines  ! Coniéquents -dans  nos 
principes , dès  le  moment  que  nous  ayons  appris 
que  vous  étiez  menacés  du  côté  d’Antibes , ne 
nous  fommes-nous  pas  empreffés  de  vous  offrir 
des  fecours , de  donner  ordre  aux  Gardes  ei- 
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toyennes  de  cet  Etat , pour  marcher  contre  les 
ennemis  de  notre  Conftitution  commune  ? 

A l’inftant  où  nous  avons  été  informés  des 
troubles  domeftiques  qui  vous  agiraient , alar- 
més de  lire,  dans  un  périodifte  , que  des  habi- 
tans  de  Carpentras  5c  du  Comtat  étoient  foup- 
çonnés  d’être  en  coalition  avec  les  auteurs  de 
vos  défordres  ; n’avons-nous  pas  écdt  au  Di- 
rectoire 1 la  Municipalité  de  Carpentras  ne 
s’eft-elle  pas  adreflee  à celle  d’Aix , pour  l’en- 
gager à lui  dénoncer  les  habitans  de  cette  Pro- 
vince , contre  lefquels  -thqaourroit  y avoir  des 
doutes,  8c  qui  feroient  compliqués  dans  les  pro- 
cédures qui  fe  font  faites  à ce  fujet  ? 

Sont-ce  là  des  démarches  qui  puiflent  8c 
doivent  nous  aliéner  le  cœur  des  Provençaux  l 
Non  , Meilleurs , nous  n’avons  jamais  fait  au- 
cune injure  aux  Français -,  Sc  il  y auroit  de 
la  folie  de  notre  part  à ne  pas  chercher  à mé- 
riter leur  bienveillance  ; mais  nous  conndilïbns 
nos  droits  8c  nous  devons  en  être  jaloux  , ils 
font  les  mêmes  pour  une  petite  Nation , que 
pour  une  grande. 

Nous  favons  que  vous  n’avez  aucune  jurif- 
diftion  à exercer  fur  cet  Etat  ; que  toutes  ces 
défections  partielles  qu’on  cherche  à opérer  dans 
nos  Communautés  font  illégales  ; que  nous 
devons  nous  y oppofer  ; qu’une  réunion  de 
cette  nature  , à l’Empire  français , ferait  inju- 
rieufe  à votre  Nation  , 8c  honteufe  pour  nous  ; 
que  ceux  qui  travaillent  à l’opérer  n’ont  d'au- 
tres vues  que  d’introduire  la  divifion  8<  le  dé- 
fordre  dans  nos  foyers  ; que  notre  foiblelfe 
même  eft  un  titre  pour  exciter  la  généralité  des 
Français  ; que  fi  nous  avons  fait  des  facrifices 
à la  paix,  nos  ennemis  en  ont  abufé,  de  la  ma- 
nière la  plus  odieufe;  8c  que  nous  ne  pouvons , 
fans  trahir  nos  devoirs  les  plus  facrés,  con- 
tinuer de  fermer  les  yeux  fur  leurs  perfides 
manœuvres. 

Que  diriez-vous , Meilleurs , s’il  plaifoit  à 
quelques  individus  Français  d’arborer  les  Aigles 
Impériales  dans  une  ville  ou  Communauté  de 
France  , 8c  qu’un  Directoire  de  cercle  prît  les 
habitans  qui  auraient  opéré  cette  défection  , 
fous  fa  protection  8c  fauve-garde  ? Vous  vous 
écrierez  fans  doute  que  c’eft-là  le  renverfement 
de  toutes  les  idées  politiques,  8c  la  diflblution 
totale  de  tous  les  liens  l'ociaux  ; voilà  cepen- 
-danf  ce  que  l’on  voudrait  pratiquer  à notre 
égfard. 

Vous  femblez  nous  donner  l’ordre  exprès 
d’attendre  que  l’Alfemblée  Nationale  ait  pefé 
nos  deftinées , 8c  d’accorder  jufqu’à  ce  moment 
à tout  ce  qui  porte  le  caractère  français  la  vé- 
nération 8c  le  refpeCt  qui  lui  font' dûs. 

Quelque  impérieufesr  que  nous  paroilfent  vos 
expreflions , nous  nous  y foumettons  volon- 
tiers ; nous  attendrons  en  filence  le  décret  de 
cette  augufte  AlTemblée  s 5c  quel  qu’il  foit>  nous 


le  refpeCterons  : dans  tous  les  cas  nous  ne 
céderons  d’avoir  pour  la  Nation  françaife  , l’a- 
mour 8c  le  refpeCt  que  nous  lui  devons. 

Mais  elt-ce  à nous  qu’il  faut  parler  de  juftice 
8c  de  modération  ? adrelfez-vous  plutôt  à nos 
ennemis  : qu’ils  cefient  leurs  dételtables  ma- 
nœuvres , qu’ils  commencent  à refpeCter  le 
droit  des  Nations  8c  des  gens , violé  journel- 
lement par  eux  ; 8c  bientôt  la  paix  régnera 
dans  nos  contrées. 

Nous  adreflons  à l’Affemblée  nationale  de 
France  un  verbal  exaCt  de  tout  ce  qui  s’eft 
• palfé  dans  le  Comtat  ; nous  la  fupplions  de 
prendre  notre  état  en  confidération , nous  nous 
en  référons  à fa  juftice. 

Amis  de  l’ordre  nous  fommes  prêts  à -accep- 
ter toutes  les  voies  de  médiation  qui  nous  fe- 
ront offertes , mais  nous  réfifterons  de  toutes 
nos  forces  à la  violence  8c  à l’oppreffion. 

Je  fuis  avec  confidération , 8cc. 


Jufques  au  io  du  préfent  mois  , tant  que 
l’Afiemblée  repréfentative  a tenu  les  féances 
générales , elle  a tait  tous  fes  efforts  pour  con- 
lerverau  Pape  la  monarchie  de  l’Etat  Venaillin, 
mais  il  y a tout  lieu  de  croire  que  fes  foins  au- 
ront été  infructueux.  Chaque  Commune  en 
particulier  ne  pouvoit  fe  diflimuler  que  le  fou- 
verain  Pontife  , en  refufant  jufqu’à  préfent 
d’accepter  la  nouvelle  Conftitution  françaife  , 
adoptée  avec  tranfport  par  le  Peuple  venaiflin, 
8c  en  ne  lui  donnant  ni  fecours  ni  protection 
dans  les  crifes  fâcheufes  où  ce  même  peuple 
s’eft  , trouvé  depuis  plufieurs  mois  , fembloit , 
par-là  même  , renoncer  à une  Monarchie  qu’on 
avoit  voulu  lui  affiirer  par  une  loi  conftitution- 
nelle.  Les  réflexions  que  cette  confidération 
faifoit  naître  , ont  engagé  la  plupart  des  Com- 
munes de  cet  Etat  à chercher  ce  fecours  8c 
cette  protection  auprès  de  la  nation  généreufe 
qui  l’environne.  Hier  la  Municipalité  de  Car- 
pentras reçut  plufieurs  avis  qui  lui  faifoient 
connoître  le  vœu  de  diverfes  Communes  ; elle 
crut  en  conlëquence,  devoir  explorer  aufli  l’in- 
tention  des  citoyens  qu’elle  repréfente  ; elle 
convoqua  pour  cela  une  aflemblée  générale  des 
citoyens  actifs , en  l’églife  cathédrale  ; 8c  là , il 
fut  unanimement  réfolu  de  fupplier  l’augufte 
AlTemblée  nationale  de  France,  de  vouloir  bien 
agréer  l’union  de  cette  ville  à l’Empire  français. 

De  fuite  on  arbora  les  Lis  fur  la  Maifon  com- 
mune 8c  fur  les  portes  de  la  ville  : cette  cé- 
rémonie , à laquelle  on  mit  toute  la  pompe 
poflible,  8c  à laquelle  affifta  une  foule  innom- 
brable-de  perfonnes  de  tout  fexe , fut  faite  au 
milieu  des  applaudlfiemens  ; 5c  les  cris  de  vive 
la  nation,  françaife  ! vive  le  Roi  ! retentifloient  de 
toutes  parts. 
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s,  ij  janvier. 


jÇiPRÉs  s’être  occupée  de  divers  objets  par- 
ticuliers, l’Aiïèmbiée  repréfentative  prononça, 
dans  fa  féance  du  30  décembre , fur  un  objet 
de  très-grande  importance  : fur  la  motion  de 

M.  Aymé , prêtre  , 8c  après  une  longue  dif- 
cuflion  , elle  décréta , « que  les  biens  eccléfiaf- 
tiques  font , dès  ce  moment , à la  difpofition 
de  la  Nation.  » 

Elle  entendit  enfuite  la  Iedture  d’une  lettre 
de  MM.  les  membres  du  Direftoire  du  Dépar- 
tement du  Gard  , qui  exprime  les  fentimens  de 
fenfibilité  dont  ces  Meilleurs  font  pénétrés  , 
rélativement  aux  vexations  auxquelles  étoient 
expofés  l’Etat  Venaiffin  8c  l’Affemblée  repré- 
fentative , 8c  montre  à leur  égard  , les  difpo- 
fîtions  les  plus  favorables.  Cette  lefture  ex- 
cita la  reconnoiffance , 8c  les  plus  vifs  applau- 
dilîèmens, 

uans  cette  meme  féance , I’AlTemblée  déter- 
mina la  formule  qu’elle  vouloit  être  employée 
dans  les  lettres-patentes  par  lefquelles  les 
Confervateurs  d’Etat  ordonneroient  l’exécution 
de  fes  décrets.  Voici  cette  formule  : Victor 
Sobirats,  Gabriel  Magnein  , & Jean-Joseph 
Tourreaü  , par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  loi 
conjlitutionneüe , Conservateurs  de  cet  Etat , à tous 
ceux  qui  ces  préfentes  verront , falut:  l’AJJemblée 
repréfentative  a décrété , & nous  ordonnons  ce  qui 
fuit , 8cc. 

Elle  décréta  pareillement  que  toutes  les  let- 
tres qui,  dans  les  tribunaux  de  juftice,  portoient 
le  nom  de  Philippe  Casoni  , Repréfentant  de 

N.  S.  P,  le  Pape  , feroient  déformais  expédiées 
en  la  forme  fùivante  : Victor  Sobirats,  Ga- 
briel Magnein,  & Jéan-Joseph-Tourreau, 
Conservateurs  de  cet  Etat , à tous  hui  (lier s , fer- 
gens , 8tc. 

Dans  la  féance  du  lendemain  3 1 , l’alTemblée 
étant  informée  que  le  fieur  Roure , menuifier 
de  Carpentras,  s’étoit  demis  une  épaule  , en 
faifant  patrouille  à fille  , où  il  étoit  allé  en 
détachement  avec  des  gardes  nationnales,  donna 
charge  à M.  Lieutard  , un  de  fes  membres , 
III.  Trirnefire. 


de  fe  tfanljiorter  chez  ledit  fieur  Roure,  pour 
lui  offrir , au  nom  de  l’Etat , tous  les  fecours 
qui  peuvent  lui  être  néceffaires  jufqu’à  parfaite 
guérifon. 

L’Affemblée  repréfentative  qui  avoit  trouvé 
jufte  , dans  fa  féance  du  23  décembre  , de 
s’occuper  des  moyens  qui  pouvoient  procurer , 
aux  membres  du  ci-devant  corps  du  clergé , 
députés  à cette  même  Affemblée  , le  payement 
des  honoraires  qui  leur  étoient  dûs  , trouva 
également  jufte  de  veiller  aux  intérêts  des 
autres  députés;  en  conféquence,  le  31  décem- 
bre , elle  décréta  que  les  membres  du  ci-devant 
corps  des  feudataires  du  S.  Siège  , feroient 
tenus  de  payer  à ceux  qu’ils  avoient  nommés 
leurs  députés,  les  honoraires  qui  leur  font  dûs; 
qu’en  conféquence  il  feroit  établi  fur  les  pro- 
priétés des  ci-devant  feigneurs  feudataires,  une 
taille  pour  faire  face  à Ce  payement , le  tout 
ftiivans  les  forme  ôt  ufage  précédemment  ob- 
fervés , par  ce  ci-devant  corps  , pour  les  dé- 
penfes  qui  lui  étoient  propres  ; 8c  enfin  que 
ce  décret  feroit  préfenté  aux  Confervateurs 
d’Etat,  pour  être  fan&ionné  , 8c  de  fuite  mis 
à exécution. 

Par  un  autre  decret , elle  enjoignit  aux  Mu- 
nicipalités qui  n’ont  pas  payé  les  honoraires 
des  députés  qui  les  rèpréfentent,  de  pourvoirai! 
payement  d’une  dette  aufli  facrée , 8c  de  prendre 
pour  cela  les  moyens'  les  plus  prompts. 

Ajoutant  , conformément  à un  précédent 
décret  rendu  le  23  décembre  , qu’à  dater  du 
premier  janvier  , les  honoraires  des  membres 
qui  compofent  l’Affemblée  , cefl’eroient  refpec- 
tivement  d’être  à la  charge  des  Communes , 
8c  des  ci-devant  corps  du  clergé  8c  des  feu- 
dataires ; St  qu’ils  leur  feroient  payés  par  le 
ttéforier  général  du  pays , pour  les  jours  où 
ils.  auroient  réellement  affilié  à l’alfemblée , 8c 
où  ils  auroient  fait  confier  de  leur  préfencé,  en 
répondant  à l’appel  nominal  qui  auroit  été  fait 
au  commencement  Sc  à la  fin  de  chaque  féance. 

Le  premier  janvier,  l’affemblée  ayant  entendu 
la  lefture  d’une  lettre  que  M.  Devillario , ci- 
devant  fecrétaire  de  l’ancienne  adminiftration 
K k 
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dn  pays,  avoit  écrite,  d’après  la  communication 
qui  lui  avoit  été  donnée  du  rapport  fur  les 
comptes  des  bleds,  dont  nous  avons  précédem- 
ment parlé  (N°.  XX.IV).,  donna  charge  à font 
comité  d’ad'.mintftration  , de  communiquer  ce 
même  rapport  aux  anciens  adminiftratéurs  qui 
avaient  dû  s’occuper  de  l’achat  St  de  la  vente 
de  ces  bleds. 

Elle  entendit  enfuite  la  le&ure  d’une  lettre 
écrite  à la  Municipalité  de  Cavaillon , par  M. 
d’Efpeyron,  commandant  des  troupes  fraiçaifes 
à Avignon  ; St  par  cette  lettre  dont  la  Muni- 
cipalité avoit  envoyé  copie,  elle  eut  le  déplailîr 
d’apprendre  que  cet  officier  n’avoit  pu  réulïït 
à ramener  à la  paix. St  à la  concorde,  ks 
habitans  de  Cavaillon  qui  depuis  le  26  décent* 
bre  , s’étoient  rendus  à Avignon,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  (voyez  notre  N°.  XXXII.). 

Quinze  jours'  s’étoient  écoules , depuis  que 
MM.  Arnavon  St  Mazet  » députés  à Rome  pan 
l’Afièmblée  repréfentative  , étoient  partis  de 
Carpentras  y St  Cependant  par  des  motifs,  que 
l’on  n’avoit  pu  pr&rqir  , ces  Mefliaurs  ne  s’é- 
îoient  point  encore  éloignés  de  l’Etat  Venaif- 
fin  ; ce  fut  feulement  le  3 de  janvier , qu’ils  par*, 
tirent  enfin  , pour  fe  conformer  aux  intentions 
expreffes  de  l’Affemblée  qui  leur  avoient  été 
manifeftées  par  une-lettre  du  Préfident , St 
d’après  un  décret  rendu  le  premier  du  mois. 

L’AiTemblée  repréfentative  quitte  prévoyoit 
point  comment  les  ààïores  tourncrôrent , avoît 
cru  devoir  faire  encore  une  tentative  auprès 
du  Pape  , pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  l’ac- 
ceptation  de  la  cdttftitution  françaife  4 St  voici 
une  nouvelle  Adtzffe  qu’elle  lui  avoit!  ifait  par- 
venir pour  cet  objet. 

TRÈS-S  AINT  PÈRE  / 

L’Affembîée  repréfentative  toujours  fidelle  à 
fes  principes , à fes  devoirs,  à fes  fermens', 
pourluit  avec  courage  l’œuvre  de  la  reftaurar 
tion  dé  l’Etat.  Le  but  confiant  qui  la.  dirige , 
c’eft  l’intérêt  St  le  bonheur  général  ; St  les 
moyens  qui  la  foutienneht , ce  font  les  pou», 
voirs  St  la  confiance  dont  elle  efi  revêtue. 

Ce  bonheur  feroit  déjà  ‘coufoltdé-,  T rès- 
Saint  Père  , fi  Votre  Sainteté  eût  daigné  ré- 
pondre aux  vœux  ardens  du  Peuple  venaifiim, 
St  écouter  la  voix  de  fes-  Repréfentans  ; au 
lieu  que  fon  filônce  l’a  plongé  dans  des- maux 
déplorables.,  dont  nous  fournies  bien  sûrs  que 
votre  cœur  paternel  auroit.  voulu  le  préferver. 

C’eft  ce  que  nous  n’avons  ceifé  de  repféfen- 
îer  à Votre  Sainteté»  dans  les  différentes  Adref- 
fes  que  nous  lui  avons  fait  fuccelîivemeslt  par- 
venir depuis  le  commencement  de  la.  feffion 


de  cette  Affemblée.  Ces  Adreflès'font  refiées 
fans  réponfe  immédiate  de  la  part  de  Votre 
Sainteté  , car  nous  ne  pouvons  avoir  confidéré 
comme  des  réponfes  les  lettres  minifiérielles 
dont  l’Affemblée  peut  avoir  eu  indirectement 
connoiffance  ; elles  n’ont  fervi  au  contraire  qu’à 
lui  prouver  de  plus  en  plus  que  nos  demandes 
St  nosprières  n’étoient  point  parvenues  jufqu’au 
trône  ; qu’on  tâchoit  de  dérober  à vos  yeux 
le  tableau  de  notre  fituation  politique  ; St  que 
les  ennemis  de  l’Etat  abufoient  perfidement  du 
nom  de  Votre  Sainteté  , pour  propager  les  di- 
vifions  entre  les  citoyens , St  s’oppofer  , au- 
tant qu’il  étoit  en  eux  , aux  progrès  de  la  ré- 
génération St  de  la  félicité  publique.. 

C’eft  pour  déchirer  le  voile  qui  vous  cache 
depuis  trop  long-temps  la  vérité , que  l’Affem- 
blée  repréfentative  députe  auprès  de  Votre 
Sainteté  deux  de  fes  membres.  Ils  vous  por- 
teront les  fentimens  inaltérables  du  refped  , 
de  là  fidélité  St  de  l’amour  du  Peuple  venaif- 
fin.  Ils  vous  diront  que  ce  Peuple  a vu  la  li- 
berté i St  qu’il  l’a  demandée  à grands  cris  ; 
qu’il  a:  connu  la  Conftitution  françaife  qui  aS. 
fure  cette  liberté  , St  qu’il  l’a  adoptée  avec 
tranfport  ; qu’il  jure  encore  tous  les  jours  de 
la  maintenir  St  de  la  défendre  au  péril  même 
de  fa  vie  ; qu’il  a nommé  des  Repréfentans 
chargés  de  lui  approprier  les  loix  françaifes , 
St  de  reconnoître  pour  chef  de  la  monarchie  le 
Prince  chéri  qui  la.  gouverne;  qu’il  a fondé 
en  cela  fon  bonheur  St  fes  plus  chères  efpéran- 
ces  ; mais  qu  if.  maniteite  toujours  pins  cetre 
volonté  ferme.  St  foutenue  d’être  libre  , St  de 
rentrer  dans  la  pofi'dîion  de  tous  fes  droits.  Ils 
vous  dévoileront  les  maux  qui  déchirent  cet 
Etat  au  dedans,  St  les  malheurs  qui  le  me- 
nacent au  dehors..;  d’un  côté  les.  factions,  d’un 
petit  nombre  de  citoyens  qui  s'efforcent  d’em- 
pêcher.les  réformes,  St  de  retarder  l'exécution 
des  nouvelles  loix  ; St . de  l’autre  la  défaveur 
St  la  malveillance  que . cette  réfiftunce  attire: 
fur  nous  de  la  part  d’une  nation  puiffante  qui,, 
-par  un  retour  de  la  protedion  qu’elle  nous  ac-. 
corde  , auroit  le  droit  de  nous  donner  fes  loixy 
quand  même  elles  ne  feroient  point  fondées  fur 
les  bafes  de  la  juftice.  De  ce  choc  d’opinions., 
d’intérêts  8t  de  pâlirons  oppofées , naiffent 
encore  tous  les  défordres  inséparables  d’une 
grande  révolution.. 

Après  vous  avoir  montré  les  plaies  profondes 
dé  l’Etar,  ils  vous  découvriront  le  remède  qui: 
peutlea  fermer  tout  d’un  coup.  Ils  vous  pré- 
fenteront  cette  Conftitution  fur  laquelle  doi- 
vent repofer  nos  droits  St  notre  liberté;  C’eft 
de  l’acceptation  de  cette  Conftitution,,  St  de  la 
fandion  des  loix  émanées,  du.  corps  légiflatif 


que  dépendent  déformais  le  falut  public  , la 
réunion  des  citoyens , la  paix  8c  la  profpérité 
générale. 

Nous  ofons  nous  flatter,  Très-Saint  Père  , 
que  cette  nouvelle  preuve  de  confiance  de  la 
. part  d’un  Peuple  qui  Vous  eft  fi  cher  , ne  fera 
pas  fans  fruit  pour  fon  intérêt  2c  pour  l'on  bon- 
heur ; nous  efpérons  que  la  vérité , fe  mon- 
trant à découvert  devant  vous  , difîxpera  les 
menfonges , fera  taire  les  calomnies , décon- 
certera tous  les  complots,  St  remportera  le 
triomphe  qu’il  a droit  d’attendre  d’un  Prince 
éclairé  , jufte  St  bienfaifant. 

Nous  fommes  avec  un  très-profond  refpét,  Stc. 

On  peut  penfer  que  cette  Adreffe  n’auroit 
pas  eu  plus  de  fuccès  que  les  précédentes  ; St 
d’après  les  événemens  qui  fe  font  luccédés , 
depuis  l’envoi  qui  en  a été  fait  à Rome , il 
y a aulli  bien  lieu  de  croire  qu’aftuellement  ce 
ferait  trop  tard  qu’elle  opérerait  l’effet  que 
l’affemblée  repréfentative  en  avoir  déliré. 


Le  xo  de  ce  mois , M.  Cafoni,  ci-devant  vice- 
légat  d’Avignon  , 8t  M.  Fieracchi , ci-devant 
recteur  de  l’Etat  Venaifîin , quittèrent  le  lieu 
de  retraite  qu’ils  avoient  choifi  dans  le  terri- 
toire d’Aubignan  ( voyez  notre  Feuille , Na. 
XXVIII  ) St  fe  rendirent  au  lieu  de  Boufchet , 
dans  le  Haur-Comtat , pour  y occuper  le  châ- 
teau appartenant  à Meilleurs  du  collège  du 
Roùre  , à Avignon  , ci-devant  Seigneurs  de  ce 
lieu  ; mais  leur  féjour  dans  ce  château  n’a  pas 
été  long  : on  alTure  que  la  permiflion  de  quitter 
ce  pays  leur  ayant  été  apportée  par  le  dernier 
courrier  de  Rome  , ils  en  ont  aufîitôt  profité  , 
St  qu’ils  font  actuellement  en  France. 

Paris.,  j janvier. 

Le  roi  ayant  accepté  le  décret  du  27  novem- 
bre concernant  les  Eccléfiaffiques , (*)  cette 
loi  fut  imprimée  St  affichée  ; mais  Je  placard 
affiché  ait  dénoncé  à l’Affemblée  nationale  , 
comme  inéonflitutionne.'.,.  8t  inique,  en  ce  qu’il 
portoit  que  les  Ècçléjiajliques  qui  ne  prêteraient 
pas  fèrment  jéroient  regardés  comme  perturbateurs 
du  repas-  public.  « l’Affemblée  , ajouta  M.  Mi- 
rabeau en  faifant  cette  dénonciation,  ne  peut 
pas  tolérer  une  erreur  qui  ferait  croire. qu’àn 
veut  établir  un  fyftême  réfléchi  de  perfécution.» 

M.  Bailly  monta  alors  à la  tribune  pour  y 
dire  que  , le  . 30  décembre  , il  avoit  , en  fa 
qualité  de  Maire  de  Paris,  ordonné  l’împ'reflion 
St  l’affiche  de  ce  placard  qui  étoit  exactement 
conforme  à une  copié  remife  au  greffier  de  la 
Municipalité  par  le  comité  de  l’envoi  des  dé- 

(*)  Voyez  ce  décret  dans  notre  N°.  XVI. 


crets  ; mais  que  s’étant  enfuite  apperçu  de 
l’erreur  dénoncée  , il  en  avoit  inftruit  M.  le 
Garde  des  fceaux  , 8t  qu’on  avoit  tâché  de  la 
réparer , en  fubftituant  de  nouvelles  affiches 
aux  précédentes. 

Cette  erreur  avoit  déjà  néanmoins  échauffé 
lesefprits  contre  les  Eccléfiaftiques , même  non 
fonctionnaires  publies  , qui  n’avoient  pas  cru 
devoir  prêter  le  ferment  prefcrit  par  le  décret 
du  27  novembre.  Pendant  la  féance  du  4 de  ce 
mois  de  janvier , une  foule  innombrable  s’étoit 
portée  autour  de  la  falle  : MM.  Cazalès  , 
IV^iury  8t  quelques  autres  avoient  dénoncé  cet 
attroupement , comme  une  violence  faite  aux 
confluences  même.  L'Affemblée , qui  n’avoit  vu 
dans  cette  prétendue  fédition  que  l’effet  de  la 
curiofité  , n’avoit  pas  fait  attention  à cette  de- 
mande; mais  M.  le  Maire  fortit,8c  donna 
des  ordres  : à l’inftant  la  garde  arriva  en  force 
fuffifante , Sc  toutes  les  terreurs  furent  diffipëes. 
Cependant , comme  M.  Malouet  & d’autres 
avoient  demandé  qu’on  fît  des  pourfuites  contre 
les  auteurs  de  l’erreur  inféreé  dans  l’affiche  de 
Paris,  aujourd’hui  Je  Prélïdent  à fait  leCture  de 
la  lettre  luivante. 

Monsieur,  le  Président  , 

« J’ai  été  inftruit  de  l’effet  qu’avoit  produit 
dans  l’affemblée  nationale  la  leCture  du  titre 
mis  en  tête  de  la  loi  du  27  novembre  dernier , 
& les  motions  auxquelles  cette  fâcheufe  erreur 
avoit  donné  lieu.  Je  m’attendois  à cet  effet  ; 
je  prévoyois  une  dénonciation  ; 8c  jç  n’au- 
rais pas  été  furpris  que  le  corps  législatif, 
juftement  alarmé  , eût  pris  fur-le-champ  des 
mefiires  févères  il  ne  l’a  point  fait , 8c  j’ofe 
croire  que  je  dois  cette  marque  de  bonté  à fa 
jufte  confiance  dans  la  droiture  de  mes  fentimens; 
mais  il  ne  m’eft  pas  permis  d’attendre  que  des 
explications  me  feient  demandées  : je  prie  l’af- 
femblée  nationale  de  trouver  bon  que  je  lui 
rende  compte  du  fait  dans  fa  fimplicité. 

» J’ai  trouvé  , en  arrivant  au  miniftère. , éta- 
bli à la  chancellerie  , un  bureau  d’envoi  des  dé- 
crets , qui  n’étoit  encore  monté  qu’imparfai- 
tement,  8c  dont  je  n’ai  pas  encore  perfectionné 
l’organifation  ; j’ai  placé  à la  tête  de  ce  bu- 
reau , dont  le  travail  eft  prefque  mécanique  , 
un  homme  que  je  connois  depuis  long-temps , 
parfaitement  fûr  , d’une  intelligence  très-  fupé- 
rieure  à celle  néceffaire  pour  ce  genre,  d’occu- 
pation , 8c  dont  le  caractère  d’efprit  eft  princi- 
palement la  netteté  8c  la  jufteffe.  L’Affemblée 
nationale  fentira  aisément  qu’au  milieu  de  cette 
immenfité  d’affaires  dont  le  département  de  là 
juftice  eft  chargé , il  m’eft  împoflïble  de  me. 
livrer  aux  détails  de  l’envoi  8c.  de  l’expédiriaat 


des  loix , 8c  qne  je  dois  me  borner  à une  fur-  xerçois  des  fondions  aufîi  importantes  que 
veillance  générale.  L’intitulé  des  loix  eft  or-  délicates  , c’eft  le  mélange  confiant  de  la 


dinairement  donné  par  la  feuille  qui  enveloppe 
•les  décrets  préfentés  à la  fanftion  par  M.  le  Pré- 
fident. 

» Le  titre  de  celle  du  27  novembre,  porté 
fur  la  feuille , étoit  très-convenable  : j’ai  dû 
croire  8c  j’ai  cru  qu’on  n’en  avoir  pas  fubftitué 
d’autres  dans  mes  bureaux  ; cette  loi  a été  im- 
primée , expédiée  , envoyée  fans  qu’il  me  fût 
venu  à la  peni’ée  que  fon  titre  dût  me  caufer 
un  violent  chagrin,  de  cruelles  inquiétudes,  8c 
je  n’ai  été  inftruit  de  la  faute  commife  que  par 
M.  le  Maire  de  Paris  , qui  , frappé  de  l'effet 
que  pouvoit  produire  l’intitulé  inexaft  à la 
fois  8c  impolitique  de  ce  décret , eft  venu  me 
trouver  à minuit  8c  demi  , dans  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi  , St  s’eft  concerté  avec 
moi  fur  les  moyens  de  remédier  au  mal.  -Nous 
avons  envoyé  fur  - le  - champ  chez  l’impri- 
meur , pour  réimprimer  le  titre , avec  ordre 
de  couvrir  le  lendemain  les  premiers  placards 
de  ceux  de  cette  fécondé  édition  ; j’en  ai  Fait 
faire  fur-le-champ  une  autre  à l’imprimerie 
royale  ; elle  eft  déjà  partie  pour  les  provinces , 
5c  les  ordres  font  donnés  par-tout  pour  que 
les  premiers  exemplaires  foient  retirés  8c  ren- 
voyés ; la  plus  grande  aftivité  a été  employée 
pour  a durer  le  fuccès  de  cette  mefure  : voilà 
le  fait  dans  toute  fa  pureté.  Je  ne  me  per- 
mettrai qu’une  réflexion  ; je  crois  qu’il  fera 
évident , pour  tout  le  monde  , qu’il  s’agit  ici 
d’une  erreur  8c  d’une  erreur  de  bureau.  Je 
n’ignore  pas  cependant  que  j’en  fuis  refpon- 
fable  , 8c  j’attendrai,  avec  autant  de  réfignation 
que  de  fermeté , ce  qu’il  plaira  à l’Aifemblée 
de  prononcer  dans  fa  fageife  ; je  ne  refufe 
pas  de  devenir  le  premier  exemple  de  fa  ref- 
ponfabilité  miniftérielle  , je  m’en  confolerois , 
puifque  cet  exemple  pourroit  être  utile  à mon 
pays.  Je  m’en  confolerois , car  ma  confcience 
eft  pure  , 8c  mon  honneur  n’eft  point  com- 
promis ; mais  ce  dont  je  ne  me  confolerois 
pas , c’eft  que  cette  erreur , échappée  à l’un 
des  employés  de  mes  bureaux,  caufât  le  moin- 
dre défordre  , donnât  lieu  à quelques  excès. 
Ceux  des  membres  de  cette  Aflemblée,  dont 
j’ai  l’honneur  d’être  connu  perfonnellement , 
lavent  jufqu’à  quel  point  ce  fentiment  eft  dans 
mon  cœur  ; 8c  s’il  en  étoit , ce  que  je  ne  crois 
pas  , qui  fuflent  difpofés  à me  prêter  des  in- 
tentions coupables , je  les  prierais  de  confîdé- 
rer  qu’on  ne  m’a  jamais  accufé  d’être  ami  du 
trouble  8c  du  défordre  , 8c  que  fi  quelqüe 
chofe  a pu  me  faire  remarquer  lorfque  j’e- 


modération  avec  la  fermete.  » Je  fuis , 8cc. 
Jîgné , Duport. 

Après  avoir  entendu  la  Icfture  de  cette  lettre, 
l’Aflemblée  applaudit  à l’explication  qu’elle 
renfermoit , 8c  rendit  juftice  aux  fentimens  du 
Miniftre. 

Cependant  voulant  prendre  des  mefures  pour 
prévenir  toutes  falfifications  qui  pourraient  être 
commifqs  dans  la  promulgation  des  loix,  8c 
confidéfant  que  , pour  parler  aux  yeux_  du 
peuple  qui  lit  rarement  le  texte  de  la  loi,  il 
étoit  convenable  qu’elle  portât  toujours  un  titre 
qui  en  fût  l’abrégé , elle  décréta  « que  doré- 
navant les  loix  porteraient  en  tête:  Loi  fur,  8cc. 
( en  expliquant  très-fommairement  l’objet  de 
la  loi  promulguée , ) 8c  que  ce  fommaire  feroit 
Irédigé  par  les  fecrétaires.  » 

Tours. 

Lors  du  dernier  débordement  de  la  Loire  , 
M.  Léonard  fils , caporal  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville , ayant  entendu  ies  cris  perçans 
de  deux  familles  expofées  à périr  , dans  une 
maifon  ifolée  près  des  débris  du  vieux  pont, 
courut  à des  bateliers,  leur  difant , « mes  amis , 
» aidez-moi , 8c  je  vole  au  fecours  de  ces  in- 
» fortunés  : je  n’ai  ni  femme  ni  enfans  : ma 
» vie  , après  Dieu  , eft  à moi  feul  ; 8c  je  l’ex- 
» pofe  avec  plaifir  pour  tâcher  de  fauver  ces 
» malheureux.  » 

Les  fleurs  Jean  Boulay , Louis  Belay , Louis 
Boifnard  , François  Buifon  8c  Jacques  Du- 
champ  , bateliers , font  entraînés  par  l’intrépide 
fenfibilité  que  Léonard  leur  exprime  ; ils  entrent 
avec  lui  dans  un  bateau,  8c  bientôt  ils  arrivent 
près  de  la  mafure  que  les  flots  de  la  Loire 
menacent  d’engloutir.  Au  moyen  d’une  échelle, 
le  brave  caporal  s’élance  dans  la  maifon , par 
une  croifée  ; il  en  fort  huit  enfans  qu’il'  place 
dans  le  bateau  ; il . facilite  , aux  hommes  8c 
aux  femmes , les  moyens  d’en  fortir  aufli;  8c, 
avec  l’aide  de  fes  courageux  compagnons , il 
arrache  ainfi  douze  perfonnes  à une  mort 
allurée. 

Témoins  de  ce  trait  de  dévouement  d’autant 
plus  généreux,  que  le  péril  étoit  imminent,  un 
grand  nombre  de  citoyens  vouloient  mener  M. 
Léonard,  en  triomphe,  à la  Municipalité  ; mais 
celui-ci , fe  trouvant  fuffifamment  récompenfé 
par  le  plaifir  d’avoir  fait  une  bonne  aûion  , fe 
déroba  modettement  à ce  témoignage  de  la  re- 
connoilfance  publique. 


A CARPENTRAS,  chez  J.  A.  PROYET,  Imprimeur,  Vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie. 
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Carp  entras,  19  janvier. 


8c  ces  craintes  donnèrent  lieu  à un  nouveau 


Praflemblement  de  divers  détachemens  des  gardes 
A r ménagement  pour  les  perfonnes  fen-  nationales, 
fibles  8c  animées  du  vrai  patriotifme  ,'  nous  Cependant  la  fituation  de  ce  pays , 8c  rê- 
ne ferons  point  ici  l’affligeant  détail  de  ce  qui  tat  alarmant  dans  lequel  il  fe  trouvoit , inté- 
fe  pafla  à Cavaillon , dans  les  commencemens  reffèrertt  nos  généreux  voifins  : la  Commune 
de  la  femaine  dernière  ; jetant  un  voile  fur  les  de  Courthezon  s'occupa  de  notre  fort  ; 8c  » 
horreurs  qui  fouillèrent , dit-on  , cette  malheu-  d’après  une  délibération  qu’elle  avoir  prife  » 
reufe  ville  , nous  nous  bornerons  à indiquer  M.  le  Maire  de  cette  ville  daigna  fe  tranfpor- 
certains  événemens  néceffaires  à connoître  , ter  à Carpentras  , afin  d’y  offrir  au  Peuple 
pour  favoir  comment  les  Communes  de  l’Etat  venaiffin , fa  médiation , pour  tâcher  de  faire 
venaiffin  ont  été  amenées  au  point  de  fe  croire  fuccéder  la  paix , aux  agitations  pénibles  que 
dégagées  du  ferment  de  fidélité  qu’elles  avoient  ce  Peuple  éprouvoit. 

précédemment  prêté  au  Saint  Siège  , 8c  plus  Le  confeil  général  de  la  Commune  de  Car- 
d’une  fois , très-fincérement  répété.  pentras  fut  affemblé  , le  matin  du  ^janvier; 

Le  io  de  ce  mois , le  bruit  fe  répandit  dans  il  fut  renforcé  de  plufieurs  citoyens  de  cette 
FEtat  venaiffin,  qu’une  troupe  armée,  qu’on  même  ville,  ainfi  que  de  plufieurs  des  gardes 
difoi't  forrie  d’Avignon -,  s’étoit  portée  fur  Ca-  nationales  qui  s’y  trouvoicnt  alors  ; St  toute 
Vaillon  avec  de  la  greffe  artillerie;  on  crut  cette  affemblée  refta  attendrie  des  témoignages 

d’abord  que  ç’avoit  été  à la  follicitation  des  d’intérêt  que  lui  donna  M.  le  Maire  de  Cour- 

habitans  de  cette  dernière  ville , qui  avoient  thezon. 

recouru  à la  Municipalité  d’Avignon , comme  Eli*  voulut  s’occuper  des  moyens  qui  pou- 
nous  l’avons  dit  ailleurs  ( N°.  XXXÏI  ) 8c  que  , voient  être  les  plus  propres  à faire  renaître  le 
dans  cette  occafion,  les  Avignonais  n’ayant  d’au-  calme  dans  le  pays;  mais  tous  les  habitans 
tre  vue  que  de  faire  obtenir  à ces  émigrans  étoient  trop  accablés  de  triftefiê  , 8c  trop  oc- 
la  fatisfaftion  qu’ils  avoient  défirée  de  la  part  cupés  du  fort  de  leurs  frères  détenus  prifonniers. 

de  leur  municipalité  dont  ils  fe  plaignoient , Le  feul  vœu  qui  émana  de  cette  affemblée  , 

fë  retireraient  dans  leur  ville  , après  avoir  fait  fut  qu’avant  toptes  chofes,  « tous  les  prifonniers 
fentir , à ces  mêmes  émigrans , l’effet  de  la  du  Comtat , faits  par  les  Avignonais , fuffent 
protection  qu’ils  leur  avoient  promife.  dépofés dans  une  ville  de  France,  où  ils  feroient 

Mais  un  nouveau,  bruit  plus  inquiétant  ne  traités  avec  les  égards  qu’on  doit  fe  promettre 
tarda  pas  à fe  répandre  : on  difoit  que  la  même  d’une  Nation  jufte  Sçgénéreufe  envers  des  pri- 
troupe  armée  qui  s’étoit  portée  à Cavaillon , fonniers  de  guerre.  » 

avoit  fait  prifonniers  piufieurs  des  gardes  na-  Il  fut  en  conféquence  , « unanimement  dé- 
tionales  que  l’Affemblée  repréfentative  avoit  libéré  de  députer  M.  Jacques  Efcoffier,  Offi- 
piacées  en  garnifon  dans  cette  ville  , pour  cier  municipal , auprès  du  Directoire  du  Dif- 
veiller  à la  fureté  Sc  à la  tranquillité  publiques  ; triCt  8c  de  la  Municipalité  d’Orange  , à l’effet 
qu’elle  les  avoit  fait  conduire  à Avignon  ; Sc  de  leur  expofer  le  douloureux  état  du  Comtat , 
qu’enfuite  elle  avoit  tourné  fes  pas  vers  d’au-  8c  que  tout  ferait  à craindre  du  défefpoir  du 
très  villes  Si  lieux  du  Venaiffin.  Peuple , fi  nos  frères  gémiifoient  plus  long- 

Comme  les  objets  groffiffent  toujours  en  temps  fous  le  joug  ' de  l’ennemi  ; 8c  de  fuite 
proportion  de  l’effroi  qu’ils  infpirent , bien  prier  MM.  du  Directoire  8c  de  la  Municipa- 
des  perfonnes  craignirent  alors  que  tout  le  lité  de  vouloir  bien  députer  à Avignon  pour 
pays  éprouvât  bientôt  une  fubverfion  totale  ; obtenir  que  tous  les  prifonniers  du  Comtat , 


III.  Trimeflre, 
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faits  par  les  Avignonais , foient  dépofés  dans 
une  ville  de  France.  » 

M.  Efcoffier  fe  montra  très-difpofé  à rem- 
plir l'objet  de  fa  députation  : il  oublia  alors  que, 
en  la  qualité  d’Olticier  municipal , ii  venoit  d’é- 
prouver , en  travaillant  pour  la  choie  publique, 
une  fatigue  continuelle  durant  quatre  jours  8c 
quatre  nuits  ; 8c  il  ne  tarda  pas  à partir  * laif- 
fant  le  peuple  impatient  de  favoir  quel  feroit 
le  fuccès  de  fa  million. 

Néanmoins  les  événemens  qui , depuis  quel- 
que temps , agitoient  l’Etat  venaiflin , avoient 
donné  lieu  au  Peuple  de  Carpentras  , de  ré- 
fléchir fur  la  pofition  critique  où  il  fe  troué 
voit , 8c  ce  fut  par  une  fuite  de  fes  réflexions , 
que  le  foir  de  ce  même  jour  14,  il  fe  porta  en 
foule  à la  Maifon  commune  , pour  demander 
au  corps  municipal  une  ailèmblée  générale  de 
tous  les  citoyens  aftifs  8c  chefs  de  famille. 

La  Municipalité  , qui  crut  ne  pouvoir  8c  ne 
devoir  fe  refufer  à ce  vœu,  convoqua  aufîitôt 
dans  l’églife  cathédrale  de  St.  Siii'rein , l’af- 
femblée  qu’on  lui  demandoit  : fur  cette  con- 
vocation , chacun  s’emprefià  de  s’y  rendre  ; 8c 
l’affluence  y fut  fi  grande  , qu’il  ne  fut  pas  pof- 
fible  de  mettre  par  écrit  l’immenfe  nomencla- 
ture des  perfonnes  qui  s’y  étoient  réunies , 
pour  s’occuper  des  /noyens  qu’il  convenoit  de 
prendre  dans  les  /rirconftances  malheureufes 
où  l’on  fe  trouvent.  Voici  la  détermination  q.ui 
y fut  prife  , telle  qtfelle  eft  confignée  dans  les 
régiftres  de  la  Maifon  commune. 

« Tous  les  citoyens  aélifs,  chefs.de  famille  , 
8c  gardes  citoyennes  de  la  Commune  de  Car- 
pentras-,  affemblés , confidérant  l’état  diaban- 
don  abfolu  où  les  a laides  leur  Monarque;  le 
peu  d’efpoir  qui  leur  relie  d’en  être  fecourus  ; 
affligés  de  fon  filence  , dans  les  événemens 
malheureux  auxquels  cette  ville  eft  livrée  de- 
puis long-temps  ; s’en  croyant  en  un  mot  en- 
tièrement abandonnés  , 8c  dégagés  par  confé- 
quènt  de-  leur  ferment , ont  arrêté  unanime- 
ment de  fupplier  i’AlFemblêe  nationale  de  France 
8c  le  Roi  , de  vouloir  bien  accueillir  le  vœu 
nncère  qu’Hs  expriment , de  faire  partie  de  la 
Nation  françaife  ; perfuadés  que  , dans  le  cas 
que  ce  vœu  ne  pût  fe  concilier  avec  les  prin- 
cipes confacrés  par  cette  augulte  Affemblée  , 
elle  trouvera  digne'de  fa  générolité  de  prendre 
fous  fa  proteftion  .un  pays,  qui  , s’il  ne  peut 
obtenir  l’honneur  de  faire  partie  de  la  Nation 
françaife  , cherchera  à éloigner  de  fon  fein 
tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  à cette 
fublime  Conftitution , que  le  Peuple  venaiflin 
s’eft  fait  une  gloire  d’adopter  avec  tant  d’en- 
thoufiafme  ; 8c  l’Aflembiéée  délirant  que  fa 
conduite  8c.  fes  vœnx  fu fient  connus,,  elle  a 


unanimement  délibéré  de  la  rendre  publique 
par  la  voie  de  l’impreffion  , 8c  d’en  faire  l’en- 
voi au  Roi , à l’Aiîemblée  nationale  de  France, 
à tous  les  Départemens  8c  à toutes  les 
Municipalités  qui  nous  avoifinent.  D’Aurel  , 
Maire,  8c c. , 8c c. , 8c c. 

( Nous  croyons  inutile  de  faire  connoître  ici 
tous  les  Jignataires  de  cette  délibération.  ) 

LlEGE,  z janvier. 

Tant  que  les  principaux  directeurs  de  la  ré- 
volution liégeoife  ont  vu  quelque  efpoir  de 
triompher  , ils  ont  déployé  la  plus  vive  éner- 
gie ; 8c  la  caufe  de  la  liberté  s’eft  foutenue  par 
leur  courage.  Mais  dès  qu’à  la  nouvelle  de  l’in- 
tervention de  Léopold  tous  les  ordres  de  l’état 
ont  plié , St  que  tout  efpoir  s’eft  évanoui , ces 
citoyens  courageux  ont  abandonné  le  timon  des 
affaires  : quelques-uns  même  ont  quitté  une  pa- 
trie qui  laiffoit  à l’étranger  le  fort  de  fa  liberté. 
Le  bourguemeftre  Fabri , le  comte  Lannoy  , 
l’époufe  même  du  miniftre  pruiïien  Senfft , fe 
font  retirés  à Maaftricht.  Cependant  les  * états 
du  pays  ne  croyent  pas  que  dans  ce  compro- 
mis les  droits  du  Peuple  feront  facrifiés.  Parmi 
les  inftruftions  qu’ils  ont  remifes  à leurs  dépu- 
tés à Vienne  , ils  ont  ftipulé  les  trois  points 
fondamentaux  que  voici  ; 

i°.  La  reconnoiffànce  formelle  du  pouvoir 
inconteftable  qui  appartenoit  au  Peuple  de  faire 
fes  loix  , foit  en  matière  de  juftice , foit  en  ma- 
tière de  police  , par  l’organe  des  états  fes  re- 
préfentans. 

20.  La  reconnoilfance  des  droits  impreferipti- 
bles  qui  lui  competent  de  nommer  fes  repréj’en- 
tans  & fes  chefs. 

30.  L’égalité  des  contributions  publiques,  fans 
aucune  exception , fous  quelque  titre  ou  pré- 
texte que  ce  puiflè  être. 

En  fe  foumettantà  l’équité  magnanime  du  chef 
fuprêmé  de  l’empire  , les  états  de  Liège  n’ont 
pas  voulu  paroître  oublier  le  roi  de  Pruffe.  Ils 
ont  écrit  à ce  prétendu  protecteur,  qui  a tenu 
pour  eux  à-peu-près  la  même  conduite  que 
pour  les  Brabançons.  « Si , difoient-ils  , nous 
» efpérons  tout  de  la  juftice  de  Léopold , nous 
» n’efpérons pas  moins  des  vertus  de  Frédéric  ». 

Mais  qu’ont-ils  befoin  de  Frédéric-Guillaume , 
s’ils  attendent  tout  de  Léopold  T Y auroit-il 
deux  touts  dans  une  même  chofe  1 Qu’ont-ils. 
befoin  , s’ils  obtiennent  tout  de  Léopold  , que 
le  defpote  prufiien  accorde  à leur  caufe  fa  grâce 
fouveraine  & fon  bienfoifant  appui? 

Le  langage  des  états  à la  chambre  im- 
périale de  Wetzlar  eft  moins  abfurde.  Ils  y 
proteftent  de  la  légitimité  de  leur  caufe  , de 


la  pureté  de  leurs  réclamations , & de  la  loyauté  la  liberté  , fi  , pour  h bonheur  des  princes  & des 

de  leur  conduite  ; 8c  ils  déclarent  que  la  reli-  peuples , l'exemple  de  Léopold  fert  aux  Souverains 

gion  du  tribunal  a été  furgrife  , lbn  équité  de  falutaire  modèle.  Ce  monarque  fi  puiffant  of- 

éo-arée  8c  fes  ordonnances  précipitées.  Quand  frit  à fes  sujets  ce  qui  fit  toujours  l’objet  'de 

on  fe  rappelle  que  la  difpute  entre  les  Liégeois  nos  réclamations  -,  ce  qui  nous  fut  toujours  re- 

8c  leur  évêque  a tiré  fon  origine  des  tripôts  de  , fufé  , la  reftitution  de  nos  droits  légitimes  : ce 
jeu  à Spa  , que  le  prince  mitré  vouloir  foute-  qu’il  ofiroit , ce  que  nous  demandons  avec  inf- 

nir , 8c  qu’ils  n’ont  réclamé  dans  les  droits  ef-  tance  , ne  fut  point  accepté  ; mais  l’on  céda 


fentiels  de  toute  repréfentation  que  le  réta- 
bliffement  de  leur  ancienne  conftitution , il  fera 
difficile  de  les  condamner  ; peut-être  n’eft-il  pas 
indifférent  à l’hiftoire  des  révolutions  des  Peu- 
ples de  voir  comment  les  états  vont  au-devant 
de  ce  prince-évêque  , qui , s’il  recouvroit  jar 
mais  fon  autorité  , ne  recouvrera  jamais  l’ef- 
time  des  âmes  juftes  8c  libres. 

Lettre  des  trois  états  à S.  A.  le  prince-évêque  de 
Li'ege  , le  premier  janvier  179 1. 

Monfeigneur , 

C’eft  pour  nous  un  devoir  facré  , un  devoir 
indispenfable  , d’informer  V.  A.  que’  nous  avons 
remis  dans  les  mains  du  chef  fuprême  de  l’em- 
pire , le  fort  de  la  nation  liégeoife.  Le  vœu 
magnanime  de  Léopold  , fes  intentions  pater- 
nelles nous  font  connus.  Il  veut  ce  que  V.  A. 
peut  opérer  avec  nous  i il  veut  le  bonheur  de 
notre  pays  -,  il  veut  que  la  paix  y règne  avec 
la  concorde  , St  nous  ne  fouhaitons  que  la  con- 
corde St  la  paix  -,  il  veut  que  l’on  dépofe  tout 
projet  de  haine  , tout  defir  de  vengeances 
nous  jurons , monfeigneur  , que  la  haine  & la  ven- 
geance font  loin  de  nos  cœurs  , que  nos  cœurs  ne 
refpirent  que  pour  maintenir  le  calme  dans  la 
patrie  ,.  8c  lui  rendre  la  liberté.  C’eft  avec  ces 
fentimens  fincères  que  nous  fuppiions  Sa  Ma- 
jefté  impériale  d'être  l’arbitre  fouverain  de  no- 
tre deftinée  ; nous  lui  offrons , monfeigneur  , 
l’hommage  du  dévouement  le  plus  inviolable 
8c  de  la  foumiffion  la  plus  refpeftueufe  à fa 
fuprême  volonté  ; nous  fommes  prêts  à faire 
tout  ce  que  commandent  l’honneur  8t  le  falut 
de  la  patrie  , pour  mériter  l’olivier  de  la  paix 
que  fon  augufte  main  nous  préfente.  Ah  ! mon- 
feigneur , que  toute  divijîon  cejje  l que  les  cœurs  , 
trop  long-temps  féparés  , fe  rapprochent  ! que  la 
patrie  retrouve  un  père  , 8c  que  tous  fes  enfans 
ne  forment  plus  qu’une  famille  unie  8c  heu- 
reufe  1 Voilà-,  monfeigneur  , notre  but  St  nos 
vœux.  Pourrions-nous  défefpérer  de  les  voir 
s’accomplir  , lorfqu’à  côté  de  nous , 8c  même 
fous  nos  yeux , le  calme  le  plus  fortuné  fue- 
cède  aux  plus  violens  orages  1 Tel  fera  le  fort 
de  notre  pays,  tel  fera  le  fort  de  tous  les  pays 
qui  fe  font  livrés  à de  prompts  mouvemens  vers 


à fes  armes  viftorieufes  ; 8c  lorfqu’il  pouvoir 
commancjer  en  maître  , Léopold , le  puiffant 
Léopold  , ne  voulut  point  conquérir  des  provin- 
ces , mais  reconquérir  les  cœurs  ; il  rendit  à 
fes  peuples  leur  liberté  , il  leur  donna  fon 
amour  , 8c  tous  les  cœurs,  font  à lui. 


Le  prince- évêque  de  Liège  a publié  depuis 
peu  , dans  fon  diocèiè  , un  mandement  que  le 
Directoire  du  Département  de  la  Meufe  a trouvé 
féditieux,  8c  qu’il  a dénoncé  comme  tel,  à 
l’Affemblée  nationale  de  France  , le  1 1 du  pré- 
fent  mois. 


Epitre  adrejjèe  à un  Ami,  le  1 janvier  1791. 

En  commençant  cette  nouvelle  Année, 

Qui  des  Français  doit  faire  le  bonheur  , 

Je  n’irai,  point , banal  adulateur  , 

Proftituer  la  première  journée 

Par  des  fouhaits  étrangers  à mon  cœur  : 

Non  , mon  Ami . . . ces  triftes  accolades  , - 
Ces  difcours  faux , ces  vibres  bien  fades 
Que  dès- long-temps  je  ne  connoiffois  plus  > 
Tous  ces  ramas  d’habitudes  mauffades 

Sont  de  la  France  à jamais-  difparus 

Ceft  , en  effet , une  baflèffe  extrême  , 

C’eft  outrager  les  plus  faintes  vertus , 

Aux  gens  qu’on  hait  de  jurer  qu’on  les  aime  r 
D’ailleurs  , ces  vœux  , par  l’ufage  reçus , 
Vers-un  Ami  deviennent  fuperflus , 

Car  tous  les  jours  on  le  chérit  de  même. 

Ce  ffeft  donc  point  refte  de  préjugé  r 
Ni  déférence  au  joug  de  l’étiquette 
Dont  je  m’étois.  d’avance  dégagé  ,. 

Si , de  mon  cœur  , devenu  l’interprète  T 
Je  veux  ici  tracer  ce  qu’il  fouhaite.  . . . , 

Ces  vains  détails  font  trop  minutieux 
La  Liberté  veut  une  autre  exiftence  , 

Et  des  objets  de  plus  haute  importance,. 

Au  nouvel  An.  appellent  tous  mes  vœux. 

J’en  fais  d’abord  pour  les  Ariftocrates  r 
Et  les  invite  à céder  aux  Décrets 
Que  leurs  efforts  n’aboliront  jamais  j 
Je  paffe  enfuite  aux  fougueux  Démocrates > 

£t  leur  répète  : ordre , indulgence  ? paix,. 


Je  dis  airx  uns.  ...  ces  complots  facrilêges 
Que  fi  Couvent  vous  avez  médités  , 

•Vous  rendront-ils  vos  rangs  , vos  privilèges , 

Et  tous  ces  droits  trop  long-temps  regrettés , 

Par  vos  aïeux  , ufurpés  fur  nos  pères  , 

Et  ces  honneurs,  ces  pompeufes  chimères 
Que  fans  retour  les  Loix  vous  ont  ôtés, 
Penfiez-vous  donc , dans  ces  temps  de  lumières  ? 
Qu’ayant  humé  l’air  de  la  Liberté  , 

Cè  noble  élan  , tréfor  des  âmes  fières  , 

Nous  voudrions  fur  nos  têtes  altières 
Souffrir  encor  la  féodalité  ; 

Pour  un  lapin  , l’exil  ou  les  galères  ; 

Le  Livre  rouge  Sc  la  vénalité , 

Témoins  honteux  de  nos  longues  misères? 
Penfiez-vous  donc,  vous  , nos  égaux,  nos  frères , 
Faire  toujours  le  cumul  détefté 
Des  grands  emplois  civils  8c  militaires  ; 

Dans  vos  délits  trouver  l’impunité  , 

Et  des  impôts  n’être  pas  tributaires  ? 

Et  vous , Prélats  , que  je  crois  fi  pieux  , 
Efpérez-vous  (eh  ! quel  efpoir,  grands  Dieux  ! ) 
Pour  maintenir  vos  nombreux  bénéfices , 

Que  les  Français  s’égorgeront  entre  eux  , 

Et  confondront  vos  alarmes  faftices  , 

Et  l’attirail  de  ces  vieux  artifices 

Que  vous  fuggère  un  courroux  faftieux  , 

Avec  le  Culte  8c  l’intérêt  des  Cieux  ? . . . , 

Non  , le  flambeau  de  la  Philofophie 
Et  la  raifon  nous  ont  trop  éclairés  , 

Pour  qu’aujourd’hui  nous  foyons  égarés 

Par  vos  clameurs  8c  cette  hypocrifie 

Que  vous  voilez  fous  des  malques  facrés.  . . . 

C’eft  moi , Prélats  ! c’eft  moi  qui  vous  convie 
Au  nom  du  Ciel  !...  8c  vous  tous,  mécontens  , 

De  renoncer  à vos  reflfentimens 

Votre  intérêt , vos  devoirs  , tout  vous  crie 

De  vous  montrer  enfin  obéiflàns 

Aux  Loix  qu’en  vain  votre  haine  injurie. 

Ah  ! laiflez-là  vos  efforts  impuiffans  ! 

Suivez  du  Roi  les  exemples  touchans  ! 

Au  bien  commun  que  l’honneur  vous  rallie  ! . . . 
Tels  font  mes  vœux,  tels  font  mes  fentimens  ; 
Tel  eft  auffi  le  cri  que  la  patrie 
Fait  malgré  vous  retentir  dans  vos  fens. 

Je  dis  après  , à tous  ceux  qu’un  faux  zèle 
Rend  turbulens , durs  8c  perfécuteurs.  . . . 

Eh  ! Citoyens  , que  ma  voix  vous  rappelle 
La  vérité  , cette  Reine  éternelle 
Du  vrai  bonheur , 8t  de  l’ordre  St  des  mçeurs  ! 
Ecoutez-la  , car  des  Amis  trompeurs , 

En  yous  flattant , vous  égarent  loin  d’élle.  . . 
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Ce  11e  font  point  l’o  utrage  , les  fureurs , 
C’efi  la  raifon  qui  ramène  les  cœurs. 


Vous  vous  plaignez  que  des  hommes  rebelles 
Veulent  toujours  braver  les  Loix  nouvelles  , 

Et  retarder  la  Conjlitution 

Mais  regardez  ce  que  peut  l’habitude  , 

Le  pli  piaffant  de  l’éducation  , 

Des  préjugés  la  longue  illufion  , 

Et  le  dépit  &C  cette  incertitude 

D’un  changement  dans  fa  condition.  . . . 

Croyez  auffi  qu’il  eft  dans  la  nature 
De  regretter  d’utiles  revenus  : 

Je  conviendrai  qu’ils  proviennent  d’abus  , 

Et  qu’il  falloit  tarir  leur  fource  impure  i 
Mais  pardonnez  à celui  qui  murmure  , 

Car  il  fut  riche  &c  ne  l’eft  déjà  plus  : 

Plaignez  fon  fort  , ménagez  fa  bleffure  , 
Epargnez-lui  des  propos  indifcrets  , 

Et  dans  ces  lieux  qu’un  nouvel  ordre  épure  , 
Portant  par-tout  la  concorde  8c  la  paix  , 
Perfuadez.  ...  ne  contraignez  jamais. 

Tu  vois  , Ami , mon  fincère  langage  , 

Et  dans  ce  jour  tous  les  vœux  que  je  fais  : 
Puiffent  les  Dieux  en  agréer  l’hommage  ! 

Puiflé-je  enfuite  , en  mon  humble  hermitage  » 
Vers  qui  fouvent  je  tournai  mes  regrets  , 
Pendant  le  cours  d’un  pénible  meffage  , 

Trouver  bientôt , à l’ombre  des  forêts  , 
L’obfcurité  , ce  premier  bien  du  Sage, 

Et  le  repos  dont  rien  ne  dédommage  !... 

Tel  eft  l’objet  de  mes  derniers  fouhaits. 

Peut-être  un  jour  , les  enfans  de  la  France  , 

( Même  les  fils  de  ceux  dont  l’imptudence 
Cherche  fans  ceffe  à renverfer  nos  loix  ) 
Honoreront  de  leur  reconnoiffance 
Les  hommes  purs  qui , preffés  à la  fois 
Entre  l’ennui  , l’intrigue  &c  la  licence  , 

Marchant  toujours  au  but  avec  confiance  , 
Vinrent  à bout  de  conquérir  leurs  droits  , 

Dont  fe  jouoient  avec  tant  d’impudence 
Et  les  Catins  8c  les  Agens  des  Rois.  . . . 

Que  ces  penfers  me  raviffent  d’avance  ! 

Pour  un  bon  cœur  combien  ils  ont  d’appas  ! 

Je  vois  déjà  la  douce  confiance  , 

La  liberté-,  l’union  8c  l’aifance 
Vivifier  nos  paifibles  climats. 

Quels  temps  heureux!.,  mon  ame  lés  devance... 
Hélas  ! plongé  dans  la  nuit  du  trépas  , 

De  ces  beaux  jouis  je  ne  jouirai  pas  ; 

Mais  j'en  jouis  du  moins  par  l’efpérance. 

( Par  un  Député  à l’AJJ'emblée  nationale,  ) 


N°.  XXXV. 
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AVIS  de  ITmprimeur.  MeJJieurs  les  Abonnés , à qui  j’ai  promis  de  livrer  régulièrement , chaque 
femaine , trois  Feuilles  des  Annales  patriotiques  du  Comté- Venaiffin  , m’excuferont  fans  doute,  Ji , 
les  circonjlances  actuelles , ils  éprouvent  quelque  retard  dans  la  livraifon  que  je  dois  faire.  Quand 
en  ejl  dans  une  ville  ajjiégée , le  premier  des  devoirs  ejl[de  concourir  à la  défendre  contre  l’ennemi.  Je 
remplirai  néanmoins , à l’égard  de  MM.  les  Abonnés , & le  plutôt  pojjible , l’obligation  que  je  me  fuis 
impofée , de  leur  fournir  39  Feuilles  pour  le  Trimeflre  commencé  le  premier  Novembre.  Jeudi  prochain  , 
ils  recevront  la  rélation  de  l’attaque  vainement  tentée  contre  Carpentras  par  les  Avignonais , le  zo  du 
priCent  mois  de  janvier. 


F A L E N CE  , Département  de  la  Drôme . 

24  janvier. 

La  trille  pofition  du  Peuple  venaiffin  inté- 
reffe  vivement  la  généralité  des  citoyens  de  no- 
tre département , en  même-temps  qu’ils  font  in- 
dignés de  la  conduite  des  Avignonais  à l’égard 
de  ce  Peuple  qui  n’ell  malheureux  que  parce 
qu’ils  font  fes  voifîns. 

MM.  les  Administrateurs  qui  compofent  le 
Directoire  de  ce  Département  viennent  de  faire 
connoître  combien  ils  font  fenfiblement  affec- 
tés des  détails  afïligeans  qui  leur  ont  été  pré- 
fentés  foit  par  des  lettres  venues  de  quelques 
municipalités  du  Comtat , foit  par  des  députés 
que  d’autres  municipalités  de  ce  même  pays  ont 
envoyés  auprès  d’eux , foit  enfin  par  l’annonce 
que  les  Avignonais  leur  avoient  faite  de  leurs 
projets  hoftiles  : ils  fe  font  déterminés  à prendre, 
fur  cet  objet , un  arrêté  important  qui  leur  a 
été  difté  par  l’amour  de  l’humanité  8c  de  l’or- 
dre. Le  voici. 

Du  19  janvier  1791  , à dix  heures  du  foir, 
le  Directoire  du  Département  de  la  Drôme 
affemblé. 

Il  a été  mis  fur  le  bureau  i°.  une  lettre  en 
date  du  16  de  ce  mois , reçue  ce  matin,  écrite 
8c  lignée  par  les  Maire  8c  Officiers  municipaux 
de  la  ville  d’Avignon , par  laquelle  ils  annon- 
cent le  projet  de  défarmer  la  ville  de  Carpen- 
tras , de  la  forcer  à fatisfaire  aux  indemnités 
qu’ils  prétendent  être  en  droit  de  leur  demander 
pour  eux  8c  leurs  alliés,  St  préviennent  cm’on 
doit  nullement  la  plaindre  des  malheurs 
JÎI.  Trimeflre. 


qu’elle  pourroit  s’attirer  en  cas  de  refus  de  fa 
part,  d’adhérer  aux  projets  ci-deffus. 

2°.  Une  lettre  en  date  du  même  jour , reçue 
également  ce  matin , écrite  8c  lignée  par  le 
procureur  de  la  Commune  8c  le  colonel  des 
gardes  citoyennes  de  Vaifon , par  laquelle  iis 
annoncent  qu’ils  fe  font  réunis  à l’empire 
français , 8c  ont  arboré  fur  les  portes  de  leur 
ville  , les  Armes  de  France  ; 8c  demandent 
prote£tion  contre  toutes  les  troupes  qui  potir- 
roient  faire  des  incurfions  dont  ils  font  forte- 
ment menacés. 

J°.  Extrait  de  la  délibération  prife  par  11 
Commune  de  Vauréas  , le  17  de  ce  mois  , 
contenant  députation  de  MM.  de  Saint-Bonnet 
8c  d'Eymeric  , colonel  8c  capitaine  de  la  garde 
citoyenne  de  ladite  ville , auprès  du  Directoire 
de  ce  département , à l’effet  de  fe  mettre  fous 
fa  fauve-garde  , 8c  lui  demander  en  même- 
temps  , fecours  8c  protection  dans  l’état  de 
crife  où  ils  fe  trouvent. 

40.  Extrait  de  la  délibération  prife  le  jour 
d’hier , par  le  confeil  général  de  la  Commune 
de  Carpentras , réuni  avec  le  confeil  militaire  de 
la  garde  nationale  de  ladite  ville , contenant 
députation  de  M.  Arnoux , notable  , 8c  de  M. 
Sobirat , membre  de  la  garde  nationale,  auprès 
du  Directoire  de  ce  Département , à l’effet  de 
lui  faire  part  de  tout  ce  qui  s’eft  paffé  à 
Carpentras  , lui  exhiber  la  délibération  prife 
par  les  citoyens  de  cette  ville , le  14  de  ce 
mois,  à la  fuite  de  laquelle  les  Armes  de  France 
ont  été  arborées  à Carpentras;  implorer  fon 
affiftance  jufques  à ce  que  l’affemblée  nationale 
ait  prononcé  fur  la  réunion  du  peuple  Com- 
xadin  à l’empire  français  ; 8c  en  même-temps 
M m 
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prier  le  Direftoire  de  vouloir  bien  prendre  les 
moyens  les  plus  propres  8c  les  plus  prompts 
pour  aflurer  leur  tranquillité , comme  auffi  de 
faciliter  & faire  effectuer  la  fédération  que  la 
garde  nationale  de  Carpentras  délire  de  con- 
tracter avec  celles  des  villes  de  ce  Département. 

MM.  de  Saint-Bonnet , d’Eymeric , Arnoux 
8c  Sobirats  ayant  été  ouïs  en  leur  expofé  : 

Le  Directoire  du  Département  , confidérant 
î’eftroi  qui  régné  dans  les  villes  de  Vaifon  , 
Vauréas  , 8c  notamment  Carpentras , fur  la 
crainte  d’une  incurfion  à main  armée  , de  la 
part  du  peuple  Avignonais  ; 

Que  cet  effroi  eft  d’autant  plus  légitime,  que 
les  Officiers  municipaux  d’Avignon  menacent 
eux-mêmes  la  ville  de  Carpentras , de  mal- 
heurs , fi  elle  ne  met  bas  les  armes  , 8c  ne 
fatisfait  pas  aux  indemnités  qu’ils  prétendent 
être  en  droit  de  demander  pour  eux  8c  pour 
leurs  alliés  ; 

Que  l’încurfîon  redoutée  eft  d’autant  plus 
probable , qu’elle  a eu  lieu  , le  io  de  ce  mois  , 
à Cavaillon,  où  il  s’eft  commis  les  plus  grandes 
horreurs  ; 

Confidérant  que  la  première  des  loix  eft 
celle  de  l’humanité  , 8c  que  lorfque  le  péril  eft 
auffi  imminent  qu’il  paroît  être  ici,  on  ne  peut 
fe  rendre  coupable  d’une  criminelle  indiffé- 
rence , ni  relier  fpeCtateur  tranquille  des  mal- 
heurs qu’on  peut  éviter,  ou  fe  borner  à une 
médiation  déjà  vainement  tentée , 8c  évidem- 
ment impuilfante  fi  elle  n’eft  foutenue  des 
moyens  propres  à la  faire  refpeCter  ; 

Confidérant  enfin  que , lorfque  pour  arrêter 
les  atrocités  qui  fe  commirent  dans  la  ville 
d’Avignon  au  mois  de  juin  dernier , la  Muni- 
cipalité 8c  la  garde  nationale  d’Orange  fa  por- 
tèrent par  un  mouvement  généreux  dans/cette 
ville  » 8c  y rétablirent  le  calme  , leur/ con- 
duite fut  approuvée  par  l’alfemblée  nationale 
8c  le  roi. 

Le  Directoire , après  avoir  ouï  le  procùreur- 
général-fyndic  , a délibéré  i°.  d’envoyer  un 
courrier  extraordinaire  à la  Municipalité  d’A- 
vignon ,.  pour  lui  témoigner  la  peine  que  lui 
caufe  le  projet  qu’elle  annonce,  dans  fa  lettre , 
de  défarmer  la  ville  de  Carpentras,  8c  la  forcer 
aux  indemnités  qu’elle  croit  lui  être  dues;  lui 
rappeller  que  le  premier  devoir  d’un  peuple , 
d’une  cité , qui  veut  fe  rendre  digne  d’être 
français  r eft  de  s’abftenir  de  tout  aCte  arbi- 
traire Sc  violent  ; l’inviter  à porter  fes  griefs  à 
l’affemblêe  nationale  , à s’en  rapporter  à fa 
juftice  fur  la  fatisfacîion  qu’elle  trouvera  con- 
venable de  lui  accorder , 8c  à attendre  fa  dé- 
cifion  avec  la  confiance  8c  le  refpeCt  qu’elle 
mérite  ; la  requérir  de  ceflêr  toutes  hoftilités  ; 
& lui  déclarer  qu’il,  emploira  tous  les  moyens 


38  ) 

qui  font  en  fon  pouvoir,  pour  en  préferver 
ceux  qui  en  font  menacés , 8c  les  aider  à re- 
pouffer  la  force  par  la  force. 

20.  D’envoyer  un  détachement  de  cent-cm- 
quante  hommes  des  gardes  nationales  du  üif- 
triCt  de  Nyons , dans  la  ville  de  Carpentras , 
pour  y porter  aide  8c  fècours  contre  les  atta- 
ques qui  pourroient  y être  faites , 8c  d’avertir 
les  gardes  nationales  de  ce  BiftriCt  8c  de  ce- 
lui de  Montelimart , qui  en  font  les  plus  voi- 
fins , de  fe  tenir  prêts  à marcher,  au  premier 
ordre. 

3°.  De  donner  connoiffance , par  le  même 
courrier  qui  fera  envoyé  à Avignon , au  Direc» 
toire  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  » 
8t  d’inftruire  le  plus  promptement  poffibie  , 
ceux  du  Gard  8c  de  l’Ardêche,  des  difpofitions 
'ci-delfus,  avec  invitation  de  les  féconder  au 
befoin , tant  pour  prévenir  les  malheurs  dont 
Ue  pays  Venaiffin  eft  menacé  , que  pour  em- 
pêcher qu’ils  ne  s’étendent  jufques  aux  Comr 
unautés  limitrophes. 

40.  Enfin,  d’en  informer  l’affemblée  nationale 
le  roi,  avec  prière  d’interpofer  leur  autorité 
ur  faire  celfer  le  défordre  ; à l’effet  de  quoi 
ilj  fera  envoyé  à M.  le  Préfident  de  l’aflèmblée 
nationale , 8c  au  miniftre  chargé  de  ce  Dépar- 
tement , extrait  de  la  lettre  de  la  Municipalité 
d’Avignon  , de  celle  écrite  de  Vaifon , des 
délibérations  de  Vauréas  8c  de  Carpentras  , 
8c  de  la  préfente.  - — Signés,  — Desjacques  , 
vice-préfident  ;Bayle ; Allemand; Melleret; 
Pey  ; Sibeud  ; Aymé  , procureur  - général- 
fyndic. 

Cet  arrêté  a été  déjà  exécuté  dans  tous  fes 
points  ; 8t  , au  moment  où  nous  écrivons , les 
Avignonais  favent,  fans  doute  , que  notre  Di- 
rectoire a adreffé  à leur  municipalité  , la  lettre: 
.fuivante  , en  date  du  jour  d’hier  : 

Messieurs, 

C’eft  avec  le  plus  grand  étonnement  que  nous, 
avons  lu  votre  lettre  , du  16  de  ce  mois. 

Vous  penfez  , dites-vous , que  tous  les  Dé- 
partemens  de  France  , voifins  du.  Comtal , ver- 
ront avec  plaifir  délarmer  la  ville  de  Carpentras, 
8c  qu’on  ne  la  plaindra  nullement  des  malheurs, 
qu’elle  pourroit  s'attirer  par  fon  refus  de  ren- 
dre les  armes , 8t  de  fatisfaire  aux  indemnités 
que  vous  8c  vos  alliés  prétendez  être  en  droit 
de  lui  demander. 

C’eft-à-dire  que , fi  les  habitans  de  cette  ville 
qui  font  auffi  fouverains  8c  auffi  indépendant 
que  ceux  de  la  vôtre , ne  mettent  pas  bas  les 
armes , au  premier  ligne  de  votre  volonté , mal- 
gré le  danger  qu’ils  peuvent  apercevoir  à le  li- 
vrer,, fans  défenfe,  à la  merci  d’un  vainqueur  ûv 


tf  139  ) 

rité , s’ils  ne  fatisfoni  pas  aux  indemnités  que  vous  perfonnellement 
vous  prétendez  pour  vous  St  vos  alliés , dont 
vous  ne  donnés  point  la  caufe , St 


que  vous 

pourriez  étendre  à votre  gré  , contre  des  ad- 
verfaires  défarmés.  ; vous  êtes  difpofés  à l’affié- 
ger , à la  foumettre  , à la  faccager  » même  à 
expofer  pour  cet  effet  la  vie  de  ceux  de  vos 
concitoyens  qui  fendront  ce  funefte  projet,  St 
à livrer  les  citoyens  de  Carpentras  à toutes  les 
horreurs  du  pillage  St  du  carnage  ; St  vous 
préfumez  que  les  Départemens  de  France , vos 
voifins , verront  avec  plaifir  , ces  horreurs. 
Non  , Meilleurs , non  , les  Français  , quoique 
agités  par  quelques  mouvemens  inteftins , ne 
reconnoîtront  St  ne  fuivront  jamais  ce  nouveau 
code  du  droit  des  gens  , St  ne  faqroient  y ad- 
plaudir  chez  leurs  voifins. 

Sans  entrer , quant  à préfent , dans  l’examen 
des  griefs  que  vous  prétendez  qVoir  contre  les 
habitans  de  Carpentras , nous  ffimmes  convain- 
cus que  , pour  prévenir  lei  violences  dont  ils 
font  menacés  , PAfi'emblée  des  Repréfentans 
de  la  Nation  françaife  , fi  Iq  diftance  des  lieux 
permettoit  de  Pinftruire  , eijverroit,  fans  délai, 
des  fecours  efficaces , non  dfms  aucune  vue  of- 
fenfive  contre  le  parti  d’Ayignon  , mais  dans 
l’objet  de  lui  épargner  , de  même  qu’au  parti 
eppofé  , les  crimes  St  barbaries  qui  ac- 
compagnent _prefque  toujours  une  guerre 
paffionnée  St  inteftine  ; St , après  avoir  employé 
fes  forces  pour  empêcher  l’effufion  du  fang  , 
& les  autres  fcènes  d’inhumanité  que  votre 
lettre  doit  faire  craindre,  elle  interpoferoit  fa 
médiation  St  fes  bons  offices  pour  réconcilier 
les  deux  partis. 

Dans  les  conjonftures  aftuelles , le  mal  étant 
iprefiant,  & les  pouvoirs  légifîatif  St  exécutif 
français  fe  trouvant  trop  éloignés  pour  y ap- 
pliquer le  remède  le  plus  prompt  qu’il  exige  , 
nous  venons  y fuppléer  de  toutes  nos  forces. 

Dans  cette  intention  , nous  vous  interpellons, 
Meffieurs  , au  nom  de  la  Nation  françaife , de 
fufpendre  tout  aête  d’aggreffion  St  d’hoftilité 
envers  la  ville  de  Carpentras , St  tous  autres 
lieux  duComtat,  jufqu’à  ce  que  l’Affemblée  na- 
tionale de  France  à qui  nous  rendons  compte 
de  votre  lettre  St  de  vos  déqiarches  , ait  pris 
une  détermination  quelconque  , rélativement  à 
la  fituation  préfente  de  cette  province.  Nous 
iaifons , par  ce  courrier  , la  même  interpel- 
lation aux  citoyens  de  Carpentras  , St  nous 
vous  déclarons  que  dans  le  cas  où  , contre 
toute  attente , St  au  mépris  de  notre  interpel- 
lation , vous  vous  porteriez  , Meffieurs , direc- 
tement ou  indirectement , à quelque  afte  d’ag- 
greflion  St  de  violence  , ou  que  vous  n’auriez 
pas  employé  tous  les  moyens  poffibles  pour 
f empêcher , vous  vous  expoferiez  à attirer  fur 


8t  fur  vos  complices  , 
l’indignation  8t  la  vengeance  de  la  Nation  fran- 
çaife , au  nom  de  laquelle  nous  vous  inter- 
pellons. 

Et  afin  de  donner  à notre  interpellation  le 
poids  qu’elle  mérite , confidérant  que  , d’après 
votre  lettre  8t  les  autres  inftruftions  qui  nous 
font  parvenues,  les  citoyens  de  Carpentras  font 
les  menacés  , St  que  le  parti  avignonais  efi:  le 
menaçant , nous  vous  informons  que  nous  fai- 
fons  marcher  à Carpentras , un  détachement 
des  troupes  nationales  du  Département  de  la 
Drôme  , qui  fera  renforcé  , en  cas  de  befoin  , 
•St  auquel  nous  donnons  l’ordre  exprès  de  fe 
borner  à prendre  les  précautions  défenfives , 
fuivant  l’exigence  des  cas. 

Nous  avertiifons , en  même  temps , le  Dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  , celui  du 
Gard  , St  celui  de  l’Ardêche  , afin  qu’ils  aient  les 
yeux  ouverts  fur  les  événemens  qui  pourroient 
fe  palier  à la  fuite  des  divifions  de  votre  pro- 
vince , St  qu’au  befoin  ils  donnent  la  main  à 
nos  troupes  nationales. 

Nous  efpérons , Meffieurs  , que  ces  mefures 
qui  nous  paroiffent  conformes  aux  Ioix  divines 
St  humaines , mériteront  votre  approbation  , 
St  pourront  ramener  dans  votre  belle  contrée  , 
la  concorde  St  la  paix. 

Nous  fommes , Stc. 

Lettre  au  Rédacteur  des  Annales . 

Lorfque  j’eus  vu  , Moniteur  , dans  votre 
N°.  XXIV  , que  l’Aifemblée  repréfentative  avoit 
fait  un  décret  tendant  à ce  que  le  Regréfen- 
tant  du  Pape  , dans  l’Etat  venaiffin  , fût  tou- 
jours choifijparmi  les  Nationaux;  je  vous  avoue- 
rai que  je  crus  d’abord  que  la  cour  de  Rome  , 
ne  confentircit  jamais  à confier  une  portion  de 
fon  autorité  à d’autres  que  des  Italiens  ; mais 
après  avoir  apris  quels  ont  été,  en  divers  temps  r 
les  légats  d’Avignon  , 8c  les  refteurs  du  Com~ 
tat  ; 8c  connoiffant  que  la  plupart  de  ces  Minif- 
tres  du  S.  Siège  n’étoient  point  nés  fujets  du 
Pape  , j’ai  penfé  que  la  cour  de  Rome  pour- 
roit  , fans  difficulté  , faire  a&uellement  ce 
qu’elle  a très-fouvent  fait  jadis. 

Je  vous  fais  parvenir  deux  tableaux , l’ura 
contenant  les  noms  des  légats  d’Avignon  , St 
l’autre  ceux  des  Recleurs  du  Constat  ; ils  vous 
prouveront , tout  comme  à moi , que  la  cour 
de  Rome  n’auroit  pas  raifon  d’improuver  le 
décret  dont  je  viens  de  parler  , puifqu’il  ne 
fait  que  rappeler  un  ancien  ufage. 

Je  fuis , Stc. 

Réponfe. 

Je  conviens  avec  vous ,,  Moniteur  qjue  9,  € 


l’État  Venaifim  étoit  relié  fous  la  domination 
du  S.  Siège,  le  Pape  n’auroit  eu  aucune  boime 
raifon  à oppofer  au  vœu  du  peuple  de  cet 
État,  rélativement  à l’exécution  du  déciet  dont 
vous  me  parlez  ; mais  actuellement  les  chofes 
font  tournées  de  manière  qu’il  n’y  a pas  ap- 
parence que  Sa  Sainteté  foit  jamais  dans  le  cas 
de  rien  accorder  ou  refufer  à cet  égard  ; les 
tableaux  que  vous  m’avez  adrelïes  , ne  fau- 
roient  donc  fervir  au  but  pour  lequel  vous  les 
avez  faits.  Comme  il  eft  - cependant  vrai  qu’ils 
pourroient  intérelfer  quelque  curieux,  je  plar 
cerai  volontiers  ici  celui  des  légats  y 8c  li  je 
reconnois  qu’on  l’y  ait  vu  avec!  plaifir,  j’aurai 
foin  d’inférer  dans  une  autre  feuille  celui  des 
recteurs . Je  fuis , Sec. 

Tableau  chronologique  des  Légats  d’Avignon. 

L’origine  de  la  légation  d’Avignon , date  de 
Pannée  1409,  le  Pape  Alexandre  V ,\  l’éta- 
blit durant  le  fchifme  d’Occident , tandrç  que 
Pierre  de  Lune , qui  fe  difoit  fouverairi  Pon- 
tife l'ous  le  nom  de  Benoît  XIII , s’étoit  éloi- 
gné de  cette  ville.  \ 

Cette  légation  n’avoit  pas  été  néceiïairé,  tant 
que  les  Papes  avoient  fîégé  en  deçà  des  monts. 

Lorfque  Urbain  V avoit  voulu  faire  le  voyage 
de  Rome,  en  1367,  Sa  Sainteté  s’étoit  con- 
tentée de  confier  le  gouvernement  d’Avignon 
à Philippe  de  Cabaflole , originaire  de  Cavail- 
lon,  patriarche  de  Jerufalem  St  refteur  du 
Venaifïïn. 

En  137*5,  quand  Grégoire  XI  s’étoit  déter- 
miné à rétablir  à Rome  le  fiége  des  fouverains 
pontifes , il  avoit  choifi  Jean  de  Branfac  , car- 
dinal-évêque de  Sabine  , pour  être  fon  vicaire- 
général  dans  Avignon  8c  le  Comtat. 

En  1409 , le  Pape  Alexandre  V établit  la 
légation , 8c  en  pourvut  le  cardinal  Pierre  de 
T urreyo. 

En  1411  , Jean  XXIII  nomma  légat,  Fran- 
çois de  Cortzié  , archevêque  de  Narbonne  , Sc 
celui-ci  fut  confirmé  dans  cette  légation , en 
1418  , par  le  Pape  Martin  V. 

1432.  Marc  Condolmerio , vénitien  , éyêque 
d’Avignon,  fut  nommé  légat  par  le  Pape  Eu- 
gène IV  ; mais  il  fut  bientôt  dépolfédé  de  cette 
dignité  par  Alphonfe  Cariglio  , efpagnol , 
cardinal  de  St.  Euftache  , qui  s’en  fit  pourvoir 
par  le  concile  de  Balle. 

1433.  Pierre  de  Foix  , cardinal  évêque  d’Al- 
bano  , nommé  légat  d’Avignon  par  le  Pape  Eu- 
gène , en  expulfa  Alphonfe  Cariglio  ; il  relia 


légat  jufqu’â  fa  mort  arrivée  en  1464,  8< 
alors  la  légation  vaqua  pendant  fix  ans. 

1470.  Charles  de  Bourbon  , archevêque  de 
Lyon. 

1475.  Julien  de  laRovere,  cardinal,  neveu 
du  pape  Sixte  IV. 

1503.  Le  cardinal  Georges  d’Amboife,  mi. 
nillre  de  France. 

1511.  Le  cardinal  Robert  de  Vitré,  évêque  de 
Nantes. 

1513.  François-Guillaume  de  Clermont-Lo- 
dève , cardinal , archevêque  de  Narbonne  îk 
d’Auch. 

1541.  Le  cardinal  Alexandre  Farnefe  , évê- 
que  d’Avignon. 

1565.  Le  cardinal  Charles  de  Bourbon  , ar- 
chevêque de  Rouen , nommé  légat  après  la 
démiffion  de  Farnefe. 

1593.  Le  cardinal  Oftave  Aquaviva,  d’Aragon. 

1601.  Cynthio  Aldobrandin,  cardinal , neveu 
du  pape  Clement  VIII. 

1605.  Scipion  Caffarelli,  furnommé  Borghefe, 
cardinal , neveu  de  Paul  V. 

1621.  Le  cardinal  Louis  Ludovifi  , arche- 
vêque de  Boulogne  , neveu  de  Grégoire  XV. 

1623.  François  Barberin , cardinal , neveu 
d’Urbain  VIII. 

1633.  Le  cardinal  Antoine  Barberin  , frère 
du  précédent. 

1644.  Camille  Pamphili,  napolitain,  cardinal, 
neveu  d’innocent  X. 

1650.  Un  autre  cardinal,  neveu  de  ce  même 
Pape  , nommé  Camille  Aflaili  , romain  , fur- 
nommé  Pamphili. 

1654.  La  légation  fut  vacante  pendant  trois 
ans. 

1657.  Le  cardinal  Flavio  Chifi  , fiennois , en 
fut  pourvu  par  le  Pape  Alexandre  VII , fon 
oncle. 

1668.  Jacques  Rofpigliofi , de  Pifloye,  cardi- 
nal , neveu  de  Clement  IX. 

1670.  Pauluce , cardinal  Altieri , romain 
neveu  de  Clement  X. 

1677.  Alderan  Cibo,  cardinal  du  titre  de  S te. 
Praxede. 

1690.  Le  cardinal  Pierre  Ottoboni,  vénitien, 
neveu  d’Alexandre  VIII. 

La  légation  de  ce  dernier  finit  en  1691  , St 
depuis  lors  il  n’y  a plus  eu  de  légat  d’Avignon. 
Les  Papes  n’ont  envoyé  en  cette  ville,  que 
des  Vice-légats  qui  toujours  ont  été  fubordon- 
nés  à une  congrégation  compofée  de  cardinaux 
8t  de  prélats,  8c  établie,  en  1693  , par  le 
Pape  Innocent  XII. 


A CARPENTRAS,  chez  J.  A.  FROYET,  Imprimeur,  vis-à-vis  la  Fontaine  de  la  Bouquerie. 
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Ca  rp  entras,  z 6 janvier. 


Sfi  A R une  fuite  de  la  haine  que  les  Avigno- 
nais  avoient  conçue  contre  l’Afiemblée  repré- 
fentative  du  Comté  - Venailîin  qui  tenoit  fes 
féances  à Carpentras  , depuis  long-temps  ils 
fe  déchaînoient  fans  ménagement  contre  cette 
ville  qu’ils  vouloient  , difoient-ils , faccager  Sc 
livrer  au  pillage. 

Ce  fut  fur- tout  depuis  leur  incurfion  fur  Ca- 
Vaillon  , que  , fiers  de  l'horrible  fiuccès  qu’ils 
avoient  eu  , ils  renouvellèrent  leurs  menaces , 
6c  firent  d’immenfes  préparatifs  pour  la  nouvelle 
expédition  qu’ils  annonçoient. 

Notre  Municipalité  11e  pouvoit  fe  perfuader 
que  les  Avignonais  ofalTent , fous  les  yeux  des 
Français  qui  nous  entourent , fe  porter  à un 
tel  excès  d’injuftice  6c  de  barbarie  ; néanmoins 
elle  ne  négligea  aucun  des  moyens  qui  pou- 
Voient  mettre  notre  ville  en  état  de  défenfe , 8c 
elle  envoya  des  députés  dans  les  Départemens 
8c  Diftrifts  qui  nous  avoifinent , pour  y faire 
connoître  la  trille  fituation  de  notre  pays  : l’on 
a vu  , dans  notre  dernière  feuille  , comment 
MM.  les  Adminillrateurs  du  Département  de 
la  Drôme  nous  avoient  tendu  une  main  fe- 
courable. 

Lorfque  Meilleurs  qui  compofent  le  Direc- 
toire du  Diftriâ:  d’Orange  , le  Corps  municipal 
6c  l’Etat-major  des  gardes  nationales  de  cette 
ville  , eurent  été  informés  de  notre  état  défaf- 
treux  , ils  montrèrent  également  un  ardent 
defir  de  rétablir  la  paix  parmi  nous  ; 6c , dès 
ce  moment , ils  agirent  en  zélés  6c  fincères  mé- 
diateurs. 

Conformément  à la  prière  qui  leur  avoit  été 
faite  au  nom  de  notre  Commune  ( voyez  notre 
N°.  XXXIV  ) , ils  s’emprefsèrent  d’abord  de 
députer  à Avignon  , pour  tâcher  d’obtenir  que 
tous  les  prifonniers  du  Comtat  qui  fe  trouvent 
au  pouvoir  des  Avignonais  fulfent  dépofés  dans 
une  ville  de  France  ; mais  cette  tentative  fut 
fans  fuccés  : la  Municipalité  Avignonaife  ne  fe 
borna  pas  à refufer  le  tranfport  des  prifonniers, 
elle  préfenta  à MM.  les  députés  d’Orange  trois 
articles  qui,  à fon  avis,  dévoient  être  con- 
III.  Trimefire . 
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fends  6c  exécutés  par  la  Commune  de  Carpen- 
trs  , fi  elle  vouloir  fe  procurer  la  paix. 

i°.  Les  Avignonais  demandoient  que  tous 
les  prifonniers  faits  par  les  troupes  du  Comté- 
Venaillin  fulfent  relâchés. 

20.  Que  tous  les  habitans  de  Carpentras  fuf- 
fent  défarmés. 

3°.  Que  la  Commune  de  cette  ville  indem- 
nisât les  Avignonais  de  tous  les  fraix  qu’ils  ont 
faits  dans  leur  guerre  contre  le  Peuple  venailfin. 

L’injuftice  Sc  l’abfurdité  de  telles  prétentions 
furent  fans  doute  bien  reconnues  par  MM.  les 
députés  d’Orange  ; mais , en  leur  qualité  de 
médiateurs , qui  exigeoit  d’eux  une  neutralité 
parfaite  , ils  ne  purent  fe  refufer  à préfenter  à 
la  Commune  de  Carpentras  les  trois  chefs  des 
demandes  formées  par  les  Avignonais. 

Le  Confeil-général  de  notre  ville  ne  tarda 
pas  à y donner  fa  réponfe  : i°.  Il  déclara  qu’il 
étoit  prêt  à faire- relâcher  tous  les  prifonniers 
qui  étoient  à Carpentras , à condition  que  ceux 
faits  par  les  Avignonais  feroient  pareillement 
mis  en  liberté.  i°.  Il  refufa  de  confentir  au  dé- 
farmement  des  habitans  de  Carpentras , 6c  ma- 
nifefta  qu’ils  étoient  prêts  à verfer  jufqu’à  la 
dernière  goutte  de  leur  fang , plutôt  que  de 
fe  JailTer  enlever  leurs  armes.  30.  Le  Confeil- 
général  quoique  bien  perfuadé  que  la  Commune 
de  Carpentras  ne  pouvoit  être  tenue , en  au- 
cune manière  , d’indemnifer  les  Avignonais , 
des  fraix  que  ceux-ci  ont  faits  dans  la  guerre 
iojufte  qu’ils  ont  déclarée  aux  tranquilles  habi- 
tans du  Venailfin , voulut  bien  ne  pas  choquer 
fes  ennemis  par  un  refus  abfolu  ; mais  il  dé- 
clara que  fur  ce  chel  il  s’en  rapportoit  à ce 
qui  feroit  décidé  par  l’augulte  Alfemblée  na- 
tionale de  France. 

Il  y avoit  alors  à Carpentras  , une  quinzaine 
de  Meilleurs  députés  d’Orange,  de  Jonquieresou 
de  Courthefon , 6c  quelques-uns  d’entr’eux  fe  dé-, 
tachèrent  pour  aller  porter  ces  réponfes  auxAvi- 
gnonais  ; mais  cette  nouvelle  députation,  partie 
le  19  de  ce  mois , ayant  reçu  , fur  fa  route  , 
certains  avis  qui  lui  firent  entrevoir  du  péril 
à remplir  fa  million  , tourna  fes  pas  du  côté 
d’Qrange. 

Nn 
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Cependant  notre  Municipalité  recevoit  auffi 
des  avis  qui  lui  aunonçoient  que  , dés  le  même 
foir , l’armée  avignonaife  comptoir  fe  porter 
du  côté  de  Carpentras,  pour  taire  le  fiégede' 
cette  ville  ; St  plufieurs.  perfonn.es  affuroient 
avoir  vu  les  préparatifs  faits  pour  cet  objet. 

Une  attaque  auffi  injufte  que  celle  à laquelle 
fe  préparoient  les  Avignonais , caufoit  moins, 
d’effroi  dans  Carpentras  qu’elle  n’y  excitoit 
d’indignation;  St  quoique  les  habitansde  cette 
dernière  ville  euffent  lieu  de  croire , d’après 
les  détails  qui  leur  parvenoiént , qu’ils  auroient 
à lutter  contre  une  force* fupérieure  à la  leur  », 
ils  n’en  étoient  aucunement  intimidés. 

Après  avoir  travaillé  à fe  procurer  tous  les 
moyens  de  défenfe  auxquels  ils  pouvoient  avoir 
recours  dans  leur  pofition  , les  Carpentraffiens 
avoient  imploré  la  proteftion  du  ciel  contre 
l’inique  oppreffion  à laquelle  ils  étoient  en 
butte  ; leur  dévotion  à la  B.  Vierge  qu’ils  font, 
en  ufage  de  prier  fous  le  titre  de  Notre-Dame 
de  Santé. , fembloit  s’être  accrue  dans  ces  rao- 
mens  défaftreux  ; St  leur  confiance  dans  les 
fecours  céieftes  avoit  prodigieufement  aug- 
menté leur  courare. 

Le  Club  patriotique  s’étant  affemblé  le  foir 
du  19,  fit  inviter  tous  les  citoyens  à venir  af- 
fûter à cette  féance,  pour  s’y  occuper  du  fort 
de  la  patrie.  Là  tous  les  citoyens  ayant  étç 
inftruits  des  prétentions  des  Avignonais  , fe 
livrèrent  contre  eux  à une  fainte  indignation, 
ils  applaudirent  avec  tranfp.prts  à toute?  les. 
précautions  que  la  Municipalité  avoit  prifes  dans 
cette  circonftance  ; ils.  trouvèrent  fages  les 
réponfes  que  le  confeil  général  avoit  données 
aux  articles  préfentés  par  l’ennemi , St  enfin, 
ils  jurèrent  de  périr , s’il  le  falloit , pour  la 
défenfe  de  la  ville , St  plutôt  que  de  rendre 
les  armes. 

M.  de  Bayet  le  jeune  , officier  diftingué  dans 
le  corps  royal  de  l’artillerie , St  chevalier  de 
S.  Louis , fut  ravi  de  voir  fes  concitoyens  dans 
de  telles  difpofitions  St  prenant  la  parole 
il  leur  dit  : » Mes  braves  amis  , mes  frères ,. 
j’ai  fait  le  tour  des  remparts , ils  font  bien 
fortifiés  -,  nous  ne  devons  pas  craindre  qu’il  fait 
facile  d’y  faire  brèche  avec  les  canons  que 
notre  ennemi  pourra  tourner  contre  nous  ; St 
très-certainement  cet  ennemi  n’entrera  point 
dans  la  ville , tant  que  vous  ferez  animés  du 
zèle  patriotique  dont  vous,  venez  de  donner  des 
marques.  De  mon  côté  je  me  ferai  un  devoir 
de  vous  féconder , St  je  m’honorerai  de  périr 
avec  vous , s’il  le  faut.  » 

Ainfi parla  ce  brave  militaire  dont  les  talens 
font  connus  ; St  l’affurance  qu’il  venoit  de  don- 
ner enflamma  encore  d’avantage,  l’ardeur  des 
citoyens*, 


M.  Lazare,  lieutenant  colonel  de  notre  garde 
nationale , qui  dans  la  malheureûfe  journée  du 

10  de  ce  mois , s’étôit  trouvé  à Cavaiilon  ou 

11  avoit  donné  des  preuves  non  équivoques  de 
fa  bravoure,  St  qui  n’échappa  des  mains  des 
Avignonais  que  par  un  coup  de  la  providence  ; 
M.  Lazare , difons-nous , parlant  après  M.  de 
-Bayet , affura  pareillement  que  fes  jours  étoient 
dévoués  à la  patrie  ; » Mais , ajouta-t-il , je 
vois  avec  chagrin  que , tandis  que  notre  vie 
eft  ici  en  danger,  plufieurs  de  nos  concitoyens,, 
entraînés  par  une  terreur  panique  , fe  font 
éloignés  de  nous , St  ont  lâchement  abandonné 
leurs  femmes , leurs  enfans  St  leurs  propriétés- 
En  travaillant  pour  notre  propre  défenfe,  nous; 
travaillerons  auffi  à conferver  ces  biens  précieux 
qu’ils  ont  laiffés  fous  notre-  fauve-garde  -,  mais, 
il  eft  jufte  que  ces  émigrans  ne  profitent  pas 
feuls  de  notre  fueur  St  de  notre  fang  qui  fera- 
peut-être  verfé  , c’eft  un  facrifice  que  nous  ne 
devons  qu’à  la  patrie  ; je  propofe  donc  que 
ces  émigrans  foient  tenus  de  payer  les  fraix 
auxquels  notre  ville  eft  expofée  dans  cette- 
occafion. 

Cette  motion  étoit  trop  conforme  au  vœu: 
de  tous  les  affcmblés  pour  n’être  pas  vivement; 
accueillie  , en  conféquence  il  fut  unanimement 
réfolu  qu’il  feroit  fait  une  lifte  de  tous  les 
abfens , St  que  la  Municipalité  feroit  fuppliée: 
;de  les  faire  refpeftiv-ement  contribuer  aux  fraix 
de  la  guerre , en  proportion  de  leur  fortune. 

Après  avoir  pris  cette  délibération  PaU'emblée- 
fe  fépara  mais,  à fon  de  trompe,,  le.  peuple; 
fut  de  nouveau  invité  à fe  réunir  à neuf  heures 
du  foir  fur  la  place  de  la.  Maifon.  commune  , St 
il  fut  exafl:  à s’y  trouver. 

M.  Efcoffier , colonel  de  notre  garde  natio- 
nale, étoit  fur  le  balcon  de  cette  même  Maifon; 
commune  delà  il.  entretint  le  peuple,  pendant 
quelques  momens  , des  dangers  auxquels  la: 
patrie  étoit  expofée St  des  moyens-  qu’on, 
pouvoit  employer  pour  l’en  garantir..  Venant, 
ensuite  à un  autre  objet, .il  dit:  » Chersfrères  „ 
chers  amis , vous  favez  que  , après  avoir  ma- 
nifefté  le  vœu  de  faire  partie  de  la  Nation, 
françaife  , nous  prêtâmes,  la  femaine  dernière  r. 
en  préfence  de  M.  le  Maire  de  Courthezon  ,, 
le  ferment  d’être  fidèles  à cette  Nation  ,.  h la 
Loi  St  au  Foi  des  Français  ; mais  cet  aôte  de 
notre  part  n’eft  point  connu  de  MM.  de  l’Etat- 
major  de  la  garde  nationale  d-’O range  qui  Ce. 
font  tranfportés  au  milieu  de  nous  pour  être 
médiateurs  de  paix  entre  la  ville  d’Avignon 
St  celle  de  Carpenjras  , j’ofe  donc  vous  pro- 
pofer  d’envoyer  une  députation  auprès  de  ces 
Meilleurs,  pour  les  prier  de  venir  être  les  té- 
moins de  ce  ferment  déjà  prêté  , St  que 
nous  fournies  empreffés  de  îenouveller  dans. 
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le  moment  critique  où  nous  nous  trouvons.  » pourrons  plus  qu’adreffer  des  vœux  au  ciel,, 
Bientôt  la  députation  fut  formée , 8c  l’on  ne  pour  que  votre  jufte  défeufe  vous  procure  un 


tarda  pas  à voir  MM.  d’Orange  fe  rendre  à 
la  Maifon  commune. 

En  leur  préfence  , M.  Efcoffier  adreffa  en- 
core la  parole  au  peuple  pour  qu’il  fût  perfuadé 
de  l’intérêt  que  ces  Meilleurs  vouloient  bien 
prendre  à notre  fâcheufe  pofition  , 8c  parla  en- 
fuite  du  ferment  civique  : « Renouvelions  fous 
leurs  yeux,  dit-il,  le  ferment  qui  nous  a été  inf- 
piré  par  un  ardent  defir  d’être  unis  à la  Nation 
la  plus  généreufe  8c  la  plus  loyale  qui  fut  ja- 
mais ; jurons  de  nouveau  , que  toujours  nous 
ferons  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi 
des  Français. 

Ce  ferment  fut  alors  répété  par  une  accla- 
mation unanime  ; les  MM.  d’Orange  en  furent 
pénétrés  de  fatisfaftion , 8c  ils  le  témoignèrent 
au  peuple. 

M.  Efcoffier  propofa  enfuite  de  prêter  un 
autre  ferment  : « Vous  connoifl'ez  , dit-il , les 
indignes,  procédés  des  Avignonais  , 8c  vous 
favez  quelles  font  leurs  prétentions  injuftes  ; 
jurons,  mes  amis,  jurons  devant  les  Meilleurs 
d’Orange,  ces  refpeftables  médiateurs,  que  nous 
ne  nous  bifferons  jamais  défarmer , 8c  que  pour 
nous  défendre  , nous  verferons  jufqu’à  la  der- 
nière goutte  de  notre  fang.  » 

Ce  fut  avec  tranfport  que  le  peuple  fit  ce 
ferment  ; 8c  nous  pouvons  même  dire  qu’em- 
porté par  un  mouvement  de  colère  patrioti- 
que , il  le  répéta ,,  plus  d’une  fois,  avec  le  cri 
de  la  rage. 

Après  avoir  été  témoins  de  ce  qui  venoit  de 
fe  palier  fur  la  place , MM.  d’Orange  entrèrent 
dans  la  falle  de  la  Maifon  commune  où  le  corps 
municipal  tenoit  fa  féance  ; 8c  là  ils  renouvel- 
lèrent  les  affurances  qu’ils  avoient  déjà  données,, 
du  fîncère  défir  qu’ils  avoient  de  ramener  le 
calme  dans  Carpenttas , difant  qu’ils  employe- 
roient  tous  leurs  moyens  pour  faire  entendre 
raifon  aux  Avignonais,  lorfque  leur  armée  appro- 
eheroit  de  cette  ville;  qu’ils  ne  négligeroient 
rien  pour  réuffir  ; 8c  que  , Il  leurs  tentatives 
étoient  infruftueufes , ils  en  auroient  un  bien 
grand  chagrin. 

Un  des  Officiers  municipaux  exprima  alors  les 
fentimens  de  gratitude  dont  le  peuple  étoit 
pénétré  envers  ces  Meilleurs  qui  daignoient 
employer  leur  médiation. 

«Si  nos  efforts  ne  font  pas  inutiles,  dit  enfuite 
M.  le  colonel  d’Orange,  fi  nous  pouvons  obte- 
nir la  paix,  ce  fera  un  vrai  plaifir  pour  nous  de 
venir  vous  l’annoncer.  SL  au  contraire  les  Avi- 
gnonais rejettent  nos  propofitions  , nous  nous 
retirerons  dans  votre  hôpital,  fitué  hors  des  murs, 
8c  l’ennemi  vous  annoncera  le  combat  par  un 
coup  de  canon.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  ne 


heureux  fuccès.  » 

Les  Mefîieurs  d’Orange  retournèrent  enfuite 
à leur  logement,  accompagnés  des  députés  qui 
avoient  été  les  prier  de  fe  rendre  fur  la  place 
de  la  Maifon  commune  ; 8c  chaque  citoyen 
retourna  à fon  foyer , manifeftant  le  défir  de 
combattre  8c  de  vaincre  des  ennemis  d’autant 
plus  dangereux  que  fi  la  victoire  venoit  à fe 
déclarer  pour  eux,  il  n’y  avoit  aucune  horreur 
à laquelle  on  ne  dût  s’attendre. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20,  les  fentinelles 
placées  fur  le  rempart  de  Carpentras  ayant 
annoncé  qu’elles  voyoient , du  côté  d’Avignon , 
certains  feux  qui  pouvoient  être  des  fignaux  , 
la  Municipalité  qui  n’avoit  pas  ceffé  d’être  féante 
depuis  plufieurs  jours  , trouva  convenable  que 
tous  les  citoyens  fe  miffent  fous  les  armes  , 
afin  d’être  prêts  à bien  recevoir  l’ennemi  ; 8c 
aufli-tôt  on  battit  la  générale.  C’étoit  alors  en- 
viron minuit. 

Bientôt  les  citoyens  de  tout  âge  fe  rendi- 
rent en  foule  fur  la  place  d’armes , d’où  ils  fu- 
rent envoyés  dans  les  divers  polies  qui  avoient 
été  établis.  C’étoit  une  merveille  de  voir,  parmi 
des  adolefcens  bouillonnans  de  courage  , com- 
bien il  y avoit  de  vieillards  qui  paroiffoient  avoir 
confervé  tout  le  feu  de  la  jeuneffe  , 8c  combien 
il  y avoit  aulîi  d’enfans  qui  vouloient  augmenter 
le  nombre  des  défenfeurs  de  la  patrie  ! les  fem- 
mes même , quoique  fenfiblement  affectées  de 
voir  leurs  pères  , leurs  époux , ou  leurs  en- 
fans  , fur  le  point  d’expofer  leur  vie , mon- 
traient moins  de  regret  de  voir  ces  êtres  chéris 
s’éloigner  d’elles , que  de  ne  pouvoir  partager 
avec  eux  le  péril  qui  les  attendoit. 

Cependant  les  Meilleurs  d’Orange  8c  de 
Courthezon  qui  étoient  reftés  à Carpentras , 8c 
qui  vouloient  ne  rien  négliger  pour  faire  ceiîèr 
les  hoftilités  contre  cette  ville , avoient  projeté  r 
comme  nous  l’avons  dit , de  fe  porter  au  de- 
vant de  l’ennemi-  pour  l’engager  à la  paix  ; en 
conféquence  ils  s’étoient  placés  dans  notre  hô- 
pital , pour  fe  mettre  en  marche  dès  qu’il  le 
croiroient  convenable. 

De  là  ils  obfervoient  tout  ce  qui  fe  paffoit, 
8c  ils  pouvoient  d’autant  plus  aifément  le  faire.-,, 
que  le  temps  étoit  calme  8c  ferein , .8c  que 
la  lune  , qui  , ce  jour-là  , étoit  dans  fa  plé- 
nitude , brilloit  alors  de  tout  fon  éclat. 

Après  avoir  entendu  bien  diftinftement  battre 
la  caifi’e  fur  la  route  d’Avignon  , ils  fortirent 
environ  les  quatre  heures  du  matin,  précédés, 
d’un  drapeau  blanc  8c  d’un  trompette,  pour  aller 
du  côté  de  l’ennemi  ; mais  cette  première  for- 
tie  fut  inutile  , parce  que  celui-ci  étoit  encore 
trop  éloigné  ; une  fécondé  fois  ils  fortirent  encore 
sn  vain* 


De  nouvelles  obfervations  ayant  fait  recon- 
noître  , à la  pointe  du  jour  , que  l’armée  étoit 
fur  le  territoire  de  Carpentras  , ces  Meilleurs 
fortirent  encore , Sc  fe  hâtèrent  de  porter  leurs 
pas  à fa  rencontre , avec  le  drapeau  blanc  8c  le 
trompette.  Bientôt  ils  trouvèrent  une  avant- 
garde  à laquelle  ils  fe  firent  connoître  , 8c 
ayant  manifèfté  le  défir  qu’ils  avoient  de  parler 
aux  chefs  de  l’armée  , ils  furent  conduits  auprès 
d’eux  par  cette  même  avant-garde. 

Cependant  le  temps  avoit  commencé  à s’obf- 
curcir,  St  il  fe  rembrunifi'oit  toujours  davantage, 
tandis  qu’un  vent  froid  amenoit  quelques  gout- 
tes de  pluie  , du  côté  du  Levant. 

De  deffus  le  rempart  de  Carpentras, on  voyoit 
la  marche  des  Meilleurs  d’Orange , on  les  vit 
enfuite  qui  conféroient  avec  les  chefs  des  Avi- 
gnonais,  8c  l’on  fe  promettoit  beaucoup  de  leur 
médiation  ; quel  ne  fut  donc  pas  l’étonnement 
de  nos  concitoyens , quand  ils  entendirent  tirer 
le  canon  , avant  même  que  ces  Meffieurs  fe 
fulTent  éloignés  du  camp  ! 

Huit  coups  furent  tirés  : le  premier  dont 
l’explofion  fe  fit  entendre  , environ  les  fept 
heures  Sc  demie  du  matin,  n’étoit  qu’à  poudre  , 
c’étoit  fimplement  une  annonce  ; mais  ceux 
qui  lui  fuccédèrent  lancèrent  fept  boulets  dont 
trois  de  huit  livres,  un  de  douze,  8c  trois  de 
ving-quatre.  ( Ces  boulets  ont  été  enfuite  trou- 
vés près  de  nos  remparts  qu’ils  n’ont  alfurément 
point  endommagés.) 

Il  eft  probable  que  les  Avignonais  ne  comp- 
toient  pas  s’en  tenir  à huit  coups  de  canon; 
mais  l’orage  qui  étoit  augmenté  , la  pluie  qui 
tomboit  toujours  plus  fort,  8c  la  grêle  qui  s’y 
étoit  jointe  , dérangèrent  fans  doute  leur  pro- 
jet: bientôt  toute  l’armée  fut  difperfée.  (*) 

Les  citoyens  de  Carpentras  regardèrent  cet 
événement  comme  un  prodige  : ils  fe  perfua- 
dèrenr,  avec  grande  apparence  de  raifon,  que  la 
divine  providence  avoit  voulu  les  favorifer , 8c 
que  cette  faveur  leur  avoit  été  procurée  par 
l’interceffion  de  Notre-Dame  de  Santé  qu’ils 
avoient  tant  invoquée  contre  les  entreprifes  de 
leurs  ennemis  ; remplis  de  cette  idée  , ils  adref- 
sèrent  au  ciel  les  plus  vives  aftions  de  grâces. 

Au  milieu  de  leur  pieux  enthoufiafme , ils 
ne  manquèrent  pas  d’exprimer  auffi  le  regret 
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(*)  Le  camp  étoit  tout  près  de  l’oratoire  placé 
fur  l’embranchement  formé  par  l’ancien  8c  le  nou- 
veau chemin  de  Carpentras  à Avignon.  Dans  fa 
déroute  l’armée  y biffa  non-feulement  plufieurs  ef  - 
fets  8c  quelques  armes , mais  encore  le  drapeau  de 
fa  cinquième  divifion-  Ce  drapeau  trouvé  , le  2S  , 
a été  porté  dans  Carpentras;  8c  l’on  allure  qu’il  fera 
dépofé  dans  la  chapelle  de  N-  Dame  de  Santé  , 
comme  un  trophée  qui  fervira  à rappeler  une  épo- 
que d’autant  plus  miraculeufe , qu’il  ne  tomba 
point  de  grêle  fur  la  ville  de  Carpentras. 


qu’ils  avoient  à voir  que  les  Meffieurs  d’Orange 
dont  ils  venoient  d’éprouver  la  bonne  volonté  , 
-étoient  expofés  au  mauvais  temps  ; d’ailleurs 
il  leur  tardoit  beaucoup  de  les  revoir  dans  nos 
murs,  afin  de  favoir  d’eux  fi  l’on  pou  voit  efpérer 
la  paix. 

C’étoit  environ  midi,  quand  ces  Meffieurs  rentré- 
rent  dans  la  ville  , 8t  firent  rapport  à la  Munici- 
palité , de  la  manière  dont  ils  avoient  rempli  leur 
miffion  , 8c  du  peu  de  fuccès  qu’ils  avoient  eu. 

D’après  ce  rapport , l’armée  esnenaie , en  laquelle 
fe  trouvoienr  150  feldats  du  régiment  de  Soiffon- 
nois,  8c  quelques  dragons  de  celui  de  Penthiévre  , 
étoit  compofée  d’environ  cinq  à fix  mille  hommes  , 
parmi  lefquels  étoient  70s  cavaliers  ; elle  avoit  des 
canons , des  mortiers  â bombes  , 5c  deux  tonneaux 
pleins  de  poudre. 

C’étoit  fous  les  ordres  de  MM.  Minvielle  , Of- 
ficier municipal  d’Avignon  , 8c  Patrice  , Major 
de  la  garde  nationale  de  cette  même  ville , que 
tous  ces  bras  8c  ces  machines  dévoient  fe  mouvoir 
pour  faccager  Carpentras. 

MM.  d’Orange  , en  fe  préfentant  comme  pacifi- 
cateurs , avoient  eu  droit  de  s’attendre  à être  ref- 
peétés  ; mais  eft-il  quelque  chofe  de  facré  pour 
ceux  à qui  ils  s’adreffoient  ? Le  droit  des  gens 
peut  bien  être  méconnu  par  ceax  qui  fe  font  un 
jeu  d’outrager  l’humanité. 

MM.  Patrice  8c  Minvielle , & fur-tout  ce  der- 
nier , avoient  écouté  fort  impatiemment  les  paroles 
de  paix  qui  leur  avoient  été  portées  , 8c  s’éroienr 
obftinés  à dire  fort  durement  qu’ils  vouloient  la 
pleine  8c  entière  exécution  des  trois  articles  de- 
mandés à la  Commune  de  Carpentras , le  jour 
précédent;  ils  avoient  afliiré  qu’abfolument  ils  ne 
fe  relâcheroient  fur  rien  , 8c  que  le  moindre  refus 
ou  délai  les  mettroienr  dans  le  cas  de  continue? 
le  fiége  , pour  faire  exécuter  , par  la  force  , ce  à 
quoi  les  citoyens  de  Carpentras  n’auroient  pas 
voulu  confennr. 

Envain  MM.  d’Orange  avoient  voulu  faire  fentir 
que  les  réponfes  faites  à ces  trois  articles  dévoient 
fuffire  pour  procurer  la  paix  à Carpentras  ; leurs 
efforts  avoient  été  inutiles , Sc  n’avoient  fervi  qu’à 
leur  attirer  des  reproches  de  partialité, 

Alors  ces  Meffieurs  s’étoient  difpofés  à retour- 
ner , 8c  cependant  ils  avoient  dir  aux  chefs  en- 
nemis , qu’ils  avoient  pris  logement  dans  notre 
hôpital , 8c  qu’ils  fe  flattoient  que  , dans  ce  quar- 
tier de  referve,  ils  feroient  à l’abri  de  leurs  canons; 
mais  M.  Minvielle  leur  avoit  répondu  qu’il  ne  leur 
promettoit  pas  fureté  dans  ce  logement  , par  la 
raifon  , avoir-il  dir , que  la  mal-adrefie  des  canon- 
niers pourroir  bien  biffer  échapper  quelques 
boulets  contre  l’hôpital. 

Un  tel  rapport  étoit , fans  doute  , peu  fatisfai- 
fant  pour  les  citoyens  de  Carpentras  ; mais  il  n’af- 
foiblit  pas  leur  courage  : réfolus  au  contraire  de 
faire  1a  plus  vigoureuie  réiifbnce  , & de  vendre 
cher  les  avantages  que  les  Avignonais  comptoienc 
fe  procurer  en  f'e  rendant  maîtres  de  cette  ville, 
ils  affurèrenr  , de  nouveau  , à Meffieurs  d’Orange 
qu’ils  péril  oient  tous  fur  le  rempart,  avant  que 
l’ennemi  parvînt  à y pénétrer  ; 8c  l’intrépidité 
qu’ils  ont  montrée  jufqu’à  préfent  ne  biffe  pas 
douter  qu’ils  ne  foient  bien  capables  de  tenir  leur 
parole. 
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Ca  rp  entras , 29  janvier. 

oici  la  lettre  que  le  cardinal  Zelada , mi- 
niftre  St  fecrétaire  d’Etat  du  S.  Père,  adrefla 
à M.  Cafoni , le  6 oftobre  1790.  Nous  l’inférons 
ici,  telle  qu’elle  avoit  été  imprimée  à Rome. 

» Notre  S.  Père  a reçu  la  dernière  lettre  que 
le  Préfident  de  la  Municipalité  (*)  vient  de  lui 
écrire , dans  laquelle  il  a aifément  reconnu  que 
c’eft  non-feulement  par  un  prétexte  fimulé 
pour  abufer  le  peuple  du  Comtat , mais  par 
une  impofture  injurieufe , qu’on  l’accufe  d’avoir 
été  fourd  aux  injlances  & prières  de  [es  fujets  ; 
filence  dont  il  en  ferait  réjulté  de  telles  infortunes 
qui  auroient  indubitablement  fait  grand  nombre  de 
viclimes  , fi  l’AJJ'emblée  n’eût  oppofé  aux  progrès 
du  mal  un  courage  ferme  , & une  patience  à toute 
épreuve. 

Sa  Sainteté , dès  le  mois  de  février  pafie , 
expédia  un  Bref  pour  s’informer  fi  les  commu- 
nautés étoient  d’avis  de  convoquer  les  Etats- 
généraux  ; ayant  appris  que  la  plupart  n’cn 
convenoient  point , il  ordonna  qu’au  lieu  d’une 
Afiemblée  générale  des  Etats , on  convoquât 
une  commiffion  compofée  de  plufieurs  membres 
qui  , après  avoir  examiné  les  défauts  St  les 
abus  de  la  conftitution,  St  projetté  les  réformes 
convenables , eufient  fournis  leur  ouvrage  à la 
cenfure  de  l’Afl'emblée  générale  , pour  être 
enfin  humilié  au  S.  Père  , St  en  attendre  fa 
fouveraine  fanftion  ; mais  il  apprit  bientôt 
que,  nonobftant  fes  ordres , on  alloit  prendre 
des  mefures  pour  convoquer  une  Afiemblée 
nationale. 

Le  S.  Père , confiant  dans  fes  principes  de 
ne  pas  permettre  ce  qu’on  refufoit  par  la  plu- 
part des  communautés , fit  partir  un  fécond 
Bref,  en  date  du  21  d’avril  pafie,  par  lequel 
défendant. derechef  la  convocation  des  Etats- 
généraux  , St  déclarant  nulles  St  de  nulle 

(*)  Les  ci-devanr  Corps  dû  Cierge  & des  Feu- 
da*aire$  s étant  plaints  d’avoir  été  {opprimés  , la 
Cour  de  Rome  , qui  favoit  que  , fuivant  l’ancien 
fyftème  , les  Etats  généraux  avoient  dû  être  com- 
pofes  des  députés  du  Clergé  , des  Feudaraires  8t 
’ des  Municipalités , en  conclut  fans  doute  cju’elie 
pouvoir  détonnais  accufer  les  Municipalités  de 
tout  ce  qui  fe  faifoir  ici , contre  fes  intentions. 

Troifième  Trimeflre. 


valeur  les  feïïions  préliminaires  de  cette  Afiem- 
blée illégale , il  manifefta  la  détermination  qu’il 
avoit  prife  d’envoyer  l’abbé  Celeftini , pour  con- 
férer St  traiter  avec  la  Municipalité  , fur  les 
diflférens  articles  qui  forment  les  objets  les  plus 
eflèntiels  de  leur  empreffement. 

Le  S.  Père  invita , par  ces  Brefs , le  Peuple 
venaiflïn  à lui  expofer  fes  plaintes , St  les  abus 
qui  auroient  pu  fe  glifler  dans  l’adminiftration  , 
dont  ils  eufient  à réclamer;  en  les  affurant  d’un 
prompt  remède.  Ce  feroit  pouffer  trop  loin 
la  témérité  St  l’hardieffe , fi  l’on  ofoit  douter 
de  la  fincérité  St  vérité  des  offres  fi  folem- 
nelles  , faites  par  un  fouverain  qui  chérit  fes 
fujets  ; ou  qu’elles  eufient  pour  but  d’afloupir 
les  recours , St  profiter  du  temps  pour  fatiguer 
les  fupplians. 

Le  S.  Père  ne  fit  pas  attendre  l’effet  de  fes 
paroles  : il  fut  le  premier  à tendre  fa  main 
bienfaifante  , pour  foulager  un  peuple  qui  con- 
fioit  en  lui,  St  qu’il  avoit,  tant  de  fois,  comblé 
de  fes  bienfaits.  Il  fit  partir  exprès  un  de  fes 
Miniftres  pour  Carpentris,  afin  qu’il  concertât, 
avec  les  perfonnes  les  plus  accréditées  St  les 
plus  fages , les  réformes  opportunes , St  qu’il 
tout  corrigeât  ce  qu’il  trouvoit  avoir  befoin 
d’un  meilleur  ordre. 

Mais  on  refufa  de  l’écouter  ; St , malgré  la 
défenfe  exprefie  que  le  S.  Père  venoit  cfe  faire, 
l’on  vint  à la  convocation  d’une  Afiemblée 
repréfentative  ; ce  que  le  S.  Père  voulut  auffi 
diffimuler  , à caufe  de  la  promeffe  folemnelle 
qu’ils  avoient  faite  à fon  Envoyé,  favoir,  qu’on 
n’auroit  pris  aucune  délibération , que  de  con- 
cert avec  lui. 

Mais  ils  ne  tinrent  pas  non  plus  cette  pro- 
meflè  ; St , quoique  fa  Sainteté  vous  eût  or- 
donné , prefque  en  même-temps  , Monfieur , 
de  fixer  votre  réfidence  à Carpentras,  ce  qui 
étoit  encore  un  témoignage  public  de  l’eftime 
qu’il  faifoit  de  cette  province  , St  de  fon  af- 
feftion  pour  fes  fujets , on  ne  voulut  jamais 
vous  communiquer , Monfieur , les  réfolutions 
qu’ils  alloient  prendre  dans  l’Affemblée  ; Sc 
ce  n’eft-qu’après  qu’ils  les  avoient  prifes,  qu’ils 
vous  les  préfentoient,  pour  les  faire  approuver 
St  fan&ionner. 

PP 


II  n’y  a perfonne  qui  puiffe  ignorer  que  le 
pouvoir  de  fandionner  une  loi , 8c  de  la  pro- 
mulguer pour  l’exécution , eft  privativement 
réfervé  au  Souverain  ; mais  , malgré  cela 
l’AiTemblée  fe  permit  d’écrire  au  S.  Père , 8c 
de  le  prier  de  déléguer  » fur  le  champ , ce 
pouvoir  , ou  à vous  , Monfieur „ ou  à quel- 
qu’autre  ; en  déclarant  qu’en  cas  de  refus  ou 
de  délai  , elle  l’auroit  elle-même  délégué, 
à un  corps  , pour  l’exercer  au  nom  d.e  Sa 
Sainteté. 

Le  S.  Père  voulut  aufîl  diflimuler  un  affront 
fi  injurieux  à fa  Souveraineté  St  , écoutant 
toujours  la  voix  de  fon  cœur  paternel  , il 
m’ordonna  de  vous  faire  parvenir  , Monfieur  , 
une  réponfe  tranquille  St  modérée  , pour  vous 
démontrer  combien  auroit  il  été  irrégulier  de 
déléguera  d’autres , l’exercice  des  droits  prin- 
cipaux de  fon  autorité  fouveraïne  , en  vous 
iàifant  obferver  en  même-temps  combien  auroit 
été  illégale  St  prématurée  une  fandion  accordée, 
par  un  de  fes  Miniftres , fans  que  le  Souverain 
eût  préalablement  été  informé  de  l’utilité  Sc 
néceffité  des  loix  qu’on  devoit  fandionner  à 
fon  nom  ; St  même  favoir  quelles  é.toient  ces, 
loix  , St  fi  elles  avoient  été  mûrement  exa. 
minées.  Notre  S.  Père  prit  donc,  dans  la  meme 
lettre  , le  ton  de  la  plus,  aft'edueufe  perfuafion 
St  exhortation ,.  pour  engager  le  Peuple  ve- 
nailîin  à confier  en  lui  ; en  leur  réitérant  fes 
promefles  de  vouloir  bien  leur  faire  fentir  les 
effets  de  fa  clémence  , ne  délirant  rien  le  plus 
que  de  réformer  tous  les  abus .,  aufîïtôt  qu’on 
les  lui  auroit  fait  connoître  , St  qu’on  eut  mis 
fous  fes  yeux  un  plan  di^conftitution  déjà  formé 
St  complet , fur  lequel  il  auroit  auflitôt  ma- 
nifefté  la  fouveraine  volonté.  Cette  lettre  eft 
datée  du  5 juillet  dernier,  St  c’eft  vous-même,, 
Monfieur  , qui  en  fîtes  la  communication  aux. 
membres  principaux  de  l’Affemblée. 

Ce  n’eft  pas  le  S.  Père  qui  ait  gardé  le  fi- 
îence  ; St  le  Comtat  n’a  pas  ignoré  la  volonté 
très-ferme  8t  confiante  de  Sa  Sainteté,  d’ôter 
les  défordres , de  méliorer  l’adminiftration  , de 
conferver  à un  dhacun  fes  propriétés  ; en  un 
mot,  de  leur  accorder  des  bienfaits,  St  de  les 
rendre  heureux  fous  le  plus,  doux  St  tranquille 
gouvernement  du  S.  Siège.  Qu’on  faffe  donc 
un  plan,  qui  embraffé  tous  ces  objets ou  que 
le  Comtat  envoyé  , à Rome  ,.  fes  députés  ,r 
gour  le  former  fous  les  yeux,  du  S.  Père , 8c 
tout  fera  fandionné,  St  la  paix.  8t  la  tranquil- 
lité. feront  rétablies. 

Il  efl  fort  aifé  de  reccnnoî-tre  que  les  défor- 
dres St  les  infortunes  dont  la  Municipalité  fe 
plaint , doivent  être  attribuées  à toute  autre 
eaufe  qu’à  celle  du  prétendu  filence  du  S.  Père.. 
C’eft  elle  qui  a manqué  à fa  promefie  , St  à 
la  bonne,  foi  fous  laquelle  elle  s’eft  convoquée 
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de  ne  rien  délibérer  que  de  concert  avec  les 
Miniftres  du  Souverain  ; elle  a outre-pafTé  les 
bornes  des  pouvoirs  reçus  par  fes  commettans;, 
fes  arrêts , comme  elle- même  eft  forcée  de 
l’avouer  dans  fa  lettre  , ont  excité  des  plaintes  , 
des  querelles  6*  des  clameurs  parmi  le  peuple  ; 
& les  remèdes  quelle  a cru  d’y  apporter  ont  pro- 
duit des  crifes  & des  convuljions. 

Et  devra-t-il  le  S.  Père  , fans  écouter  les 
querelles  St  les  plaintes  de  fes  bien-aimés  fujets , 
authentiquer,  par  fon  autorité  , ces.  décrets , ou 
aventurer  à un  de  fes  Miniftres  le  pouvoir  de 
les  fandionner  !...  Sera-ce  un  remède  ,..  ou 
plutôt  matière  pour  de  nouvelles  crifes  St 
convulfionsl...  On  ne  refufe  pas  à la  plus 
petite  des  Communautés  le  droit  de  pouvoir 
examiner  8c  rejetter  , par  le  moyen  de  fes 
Repréfentans , les  réfolutions  de  l’Affemblée  ; 
Sc  le  fouverain  devra-t-il  les  approuver  entiè- 
rement , de  quinze  en  quinze  jours , de  main 
en  main , qu’on  les  lui  envoit , fans  favoir 
les  raifons  , fans  examiner  les  principes , 

8t  fans  en  prévoir  les  conféquences  ? 

C’eft  pour-tant  la  méthode  que  la  Muni- 
cipalité veut  tenir  vis-à-vis  de  fon  Prince  Sc 
Souverain  ; autrement  elle  le  menace  , St  lui. 
déclare  d’avoir  réfolu  que  les  décrets  feront, 
provifoirement  exécutés,,  quoique  deftitués  de 
la  fandion  du  S.  Père. 

Les  membres  qui  compofent  cette  prétendue- 
Affemblée  ne  font  pas  conftans  dans  leurs  prin- 
cipes , St  il  paroît  qu’ils  fe  font  bien  écartés 
des  vraies  maximes  qu’ils  avoient  adoptées  au 
commencement  , 8t  qu’ils  ont  abandonné  le 
guide  qu’ils  s’étoient  propofé  de  fiiivre  dans, 
leurs  opérations , lorfqu’ils  firent  unanimement: 
un  triple  ferment , dans  la  première  feffion  ,, 
favoir,  d’être  fidèles  à leur  fouverain  légitime  £ 
de  maintenir , de  tout  leur  pouvoir , la  fainte- 
réligion  qu’ils  profeffènt  ; St  de  fonder, -fur- 
dès  bafes  fûres,  une  conftitntion  qui.  fît  le  bon- 
heur de  l’Etat-.: 

Ce  n’eft  pas  être  fidèle  à fon  fouverain 
lorfqu’on  Je  dépouille  de  fa  prérogative  la  plus 
précieufe  , favoir , de  fandionner  des.  loix  ; Sc 
on  lui  ôte  tous  les  droits  inféparables  d’une 
principauté  monarchique.  Ce  n’eft  pas  confer- 
ver la  religion  , quand  on  permet  aux.  fujets 
' une  liberté  effrénée  de  penfer  ,,  en- matière  de 
religion , Sc  de  parler  , écrire  Sc  divulguer 
leurs  penfées , fauf  feulement,  le  droit  d’en 
réprimer  l’abus.  La  religion  catholique  ne,  dé- 
fend pas  feulement  les  adions  extérieures  dé- 
pravées , 8t  la  divulgation  St  la  licence  de 
promulguer  les  deffeins  criminels  de  l’ame;  le 
bon  Dieu  commande  ù Pintelled  St  au  cœur 
des  hommes  , St  il  impofe  la  plus  étroite  obli- 
gation aux  Roix  de  la  terre  , de  brider  les. 
penfées  égarées  de  l’un , Sc  les  pallions,  déré- 


glées  de  Pautre.  Une  fociété , dans  laquelle  il 
fait  libre,  à chacun  de  penfer  comme  il  veut, 
8c  d’agir  à fon  gré  , pourvu  que  l’ordre  public 
■n’enfoit  point  troublé,  elle  ne  fera  jamais  une 
fociété  de  fidèles  catholiques , dont  la  religion 
eft  entièrement  fondée  fur  la  foi , l’uniformité 
de  laquelle  forme  le  lien  le  plus  facré  St  le 
plus  folide  , de  la  tranquillité  publique.  Ainfi 
les  voilà  encore  écartés  de  la  bafe  d’une  fage 
conftitution , que  les  membres  de  la  Municipa- 
lité s’étoient  propofée  par  leur  triple  ferment  ; 

d’avoir  ôté  aux  citoyens  du  Comtat,  de 
toute  claflè  , tant  de  privilèges , prérogatives 
8c  immunités  dont  ils  jouiiîbient;,  à l’excès  def- 
quelles  s’il  étoit  jufte  de  réparer , il  n’eft  pas 
pourtant  moins  exorbitant  de  les  avoir  abolies 
tout  d’un  coup , 6c  d’en  avoir  abrogé  aulli 
le  nom. 

C’eft  l’idée  que  le  S.  Père  a conçue  de  la 
conduite  tenue  jufqu’ici  par  l’Afiemblée.  Il  n’en 
a pas  approfondi  les  décrets  qu’on  lui  a fait 
parvenir  pour  être  fanttionnés , car  il  eft  conf- 
iant dans  le  principe  qu’on  ne  doit  pas  les 
approuver  , part  à part , mais  en  entier,  quand 
tout  l’ouvrage  de  la  nouvelle  conftitution  fera 
achevé.  Elle  eft  un  corps  moral  de  loix  qui  doi-  f 
vent  s’allier  toutes  enfemble,  6c  avoir  entre  elles 
une  harmonie  réciproque , afin  d’affurer  la  fé- 
licité du  public  8c  du  particulier.  On  ne  peut 
pas  remplir  cet  objet , fans  porter  l’œil  fur 
l’enfemble  des  parties  réunies  ; afin  que , tandis 
qu’on  en  approuve  l’une , on  ne  trouve  pas 
difcordante  l’autre  qu’on  doit  promulguer 
enfui  te. 

Le  S.  Père  donc  ne  vife  qu’au  bien  public  ; 
fes  vœux  n’ont  d’autre  but  ; 8c  il  employera 
toute  fon  autorité  au  même  objet , s’il  n’en 
fera  pas  détourné  par  la  faute  des  autres. 

Voilà  ce  que,  par  ordre  exprès  du  S.  Père, 
je  devois  vous  mander , Monfieur , en  réponfe 
de  la  lettre  adreffée  au  S.  Père  , par  le  Préft- 
ftdent  de  la  Municipalité  ; voulant  Sa  Sainteté 
que  vous  communiquiez  celle-ci  aux  membres 
principaux  de  la  même  Municipalité.  » 


Quoique  l’Alfemblée  repréfentative  du  Com- 
té-Venaiffin  ne  fubfifte  plus  ; quoiqu’il  foit  très- 
douteux  fi  elle  fe  réunira  au  mois  de  mars  pro- 
chain, ainfi  qu’elle  l’avoit  projeté  ; nous  croyons 
convenable  de  faire  connoître  fés  opérations 
jufques  au  dernier  moment  où  elle  a été  féante. 

Voici  quelques-uns  des  décrets  qu’elle  rendit 
dans  les  commencemens  de  janvier. 

Le  premier  de  ce  mois  , elle  décréta  qu’il 
ne  feroit  établi  des  Club s dans  les  villes  ou  villa- 
ges de  l’Etat  venaiffin , fans  le  confentemenr  des 
Corps  municipaux  refpe&ifs 6c  fans  l’autorifa- 
tion  de  l’Affemblée  repréfentative  ; ordonnant 
que  les  Clubs  déjà  formés  dans  certains  endroits 


de  cet  Etat , ne  continueront  de  fubfifte r qu’att- 
tant  qu’ils  fe  feront  fournis  à ces  formalités  ; 6c 
déclarant  que  toute  aiïbciation  ou  raftèmble- 
ment , fait  fans  avoir 'rempli  ces  préliminaires  , 
fera  regardé  comme  un  attroupement , 6c  les 
individus  compofant  une  telle  aftfedatiori  feront 
pourfuiyis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Dans  la  féance  du  3 , l’afièmblée  ayant  été 
informée  que  M.  Barthelier  de  l’Ifie  , un  de  fes 
membres , qui  eft'  officier  dans  les  troupes  de 
France  , étoit  fur  le  point  d’aller  rejoindre  fon 
corps  , &.  que  , pour  faire  fa  route  , il  devoir 
pafter  par  Paris  ; 8ç  connoiiïant  fon  patriotisme 
6c  fes  lumières , elle  l’autorifa  à voir  à.  Paris  , 
M.  l’abbé  Ducros,  agent  de  l’affemblée  ; à agir , 
de  concert  avec  lui , pour  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  aux  intérêts  de  l’Etat  ; 8c  à fe  préfentet 
à l’Afiemblée  nationale  8c  au  Roi  des  Français, 
fi  le  cas  le  requiert  ; le  nommant , à cet  effet , 
Député  du  Peuple  venaiffin. 

Le  lendemain  , un  membre  de  l’AlTemblée 
ayant  fait  une  motion  rendant  à ce  que  des 
Commilîàires  fuffent  chargés  de  fe  tranfporter 
dans  les  diverfes  Communes  de  cét  Etat , pour 
s’y  faire  rendre  compte  des  deniers  de  leur  an- 
cienne admiftration  , il  fut  décrété  de  nommer 
fix  Commiflaires , £c  en  même  temps  le  Comité 
de  conftitution  fut  chargé  de  donner  inceflàm- 
ment  un  projet  de  décret  pour  déterminer  les 
pouvoirs , 8c  régler  la  conduite  de  ces  Commif- 
faires  rélativement  à cette  reddition  de  comptes. 

Le  5 janvier,  l’Aflèmblée  répondit  à diverfes 
queftions  qui  furent  faites  au  nom  de  MM.  les 
Ele&eurs  des  gardes  nationales  qui  s’étoient 
réunis  à Carpentras  pour  la  formation  de  l’E- 
tat-major général , comme  nous  l’avons  dit  ail- 
leurs ( N°.  XXVIII.  ) Voici  ces  queftions , 8c 
les  réponfes  de  l’Afièmblée  : 

1°.  Un  membre  de  l’ancien  Etat-major  , non 
enrôlé  parmi  les  gardes  nationales  , ainfi  qu'il  eft 
prefcrit  par  le  réglement , peut-il  être  élu  dans  la 
fiouvel  Etat-major  ? 

Oui , il  peut  être  élu  ; mais  il  fera  obligé  de 
fe  faire  infcrire  fur  le  tableau  des  gardes  na- 
tionales de  fà  Commune. 

2°.  Quelles  feront  les  fonctions  des  membres  du 
Confeil  général  militaire  de  l’Etat  venaiffin  ? 

Ils  feront  chargés  de  coopérer  à toutes  les, 
difpofitions  rélatives  aux  mouvemens  des  trou- 
pes de  cet  Etat  ; de  veiller  à l’obfervation  des. 
loix  militaires  -,  de  décider  les  cas  importons  * 
8c  d’aider  de  leur  confeil , le  Général.- 

3°.  Les  Electeurs  , quels  que  foient  leurs  man- 
dats , feront-ils  tenus  de  fe  conformer  aux  articles 
additionnels  du  réglement  militaire  ? 

Ces  Electeurs  fe  retireront  dans  leur  domi- 
cile refpe&if , 8c  ils  attendront  de  nouveaux 
ordres , pour  procéder  à la  nomination  des  chefs» 
de  diftriâs  8c  d’arrondiffemens* 


4°.  La  place  de  Confeiller  ejl-elle  compatible 
avec  les  grades  de  Commandant , Major  , Chef 
de  Dijlricl  , Scc  ? 

Oui , elle  eft  compatible. 


Après  les  derniers  défaftres  éprouvés  à Ca- 
vaillon  , PAffemblée  repréfentative  crut  devoir 
en  inftruire  l’Affemblée  nationale  8c  le  Roi  des 
Français. 

Nous  allons  tranfcrire  ici  les  deux  lettres 
qu’elle  écrivit  en  cette  occafion,  fk  qu’on  peut 
regarder  comme  Tes  derniers  foupirs  , puif- 
qu’elle  ne  tarda  pas  à Te  féparer  pour  échapper 
au  péril  dont  étoient  menacés  les  membres  qui 
la  compofoient. 

Lettre  au  Roi. 

Sire, 

a Un  peuple  fidèle  , malheureux  8c  perfé- 
cuté  , vient , de  nouveau  , parler  à votre  cœur. 
Votre  bonté  naturelle  nous  allure  d’être  écou- 
tés favorablement  ; mais , pour  y parvenir , nous 
vous  fupplions  de  croire  que  le  langage  de  la 
vérité  eft  le  feul  moyen  que  nous  employons. 

» La  ville  d’Avignon  , depuis  la  journée  fan- 
glante  du  io  juin  dernier  , n’a  celTé  de  nous 
calomnier  8c  de  nous  perfécuter.  Lorfque  fes 
deffeins  ont  été  avortés  , elle  a ofé  faire  arbo- 
rer vos  Armes  refpe&ables  , fur  les  portes  de 
nos  villes , en  fufcitant  des  émeutes  8c  des  ré- 
bellions. Nous  aurions  mis  un  terme  à fes  at- 
tentats , fi  tout  à coup  elle  n’avoit  levé  le  maf- 
que.  Votre  régiment  de  Soiflfonnois  n’a  pu  long- 
temps réfifter  aux  fédu&ions  des  Officiers  mu- 
nicipaux d’Avignon  : nous  attendions  de  Ton  ar- 
rivée , notre  lalut  ; au  contraire  elle  a été  une 
caufe  de  défaftre.  Plufieurs  foldats  de  ce  corps 
8c  des  dragons  de  Penthievre , fe  font  mêlés 
à une  troupe  de  brigands  fortis  de  cette  ville  , 
lui  ont  prêté  des  recours  dans  l’attaque  traîtreufe 
de  Cavaillon  qui  a été  prife  8c  faccagée , le  io 
de  ce  mois  : le  fang  de  nos  frères  a coulé  , 8c 
vos  foldats , Sire  , qui  n’ont  point  écouté  la 
voix  de  leurs  officiers , ont  pris  part  à cette 
fcène  d’horreur , où  un  de  vos  meilleurs  fervi- 
teurs , M.  de  Roftan  , capitaine  d’artillerie  , a 
été  froidement  afiaffiné.  Nous  craignons , cha- 
que jour,  de  voir  renouveler  de  pareilles  fcènes; 
nos  ennemis  nous  en  menacent  ouvertement  ; 
toute  notre  province  eft  confternée  ; nous  fom- 
mes  dans  un  véritable  état  de  guerre  : le  paifi- 
ble  agriculteur  abandonne  fes  travaux  ; l’hon- 
nête citoyen  tremble  pour  fes  foyers  : nos  for- 
tunes , nos  vies , font  dans  un  danger  immi- 
nent ; mais  le  plus  cruel  tourment , c’eft  de 
n’apercevoir  aucun  terme  à nos  maux  ; c’eft 
d’être  expofés  à la  vengeance  fanguinaire  de 
nos  ennemis. 

» S^re  , daignez  jeter  fur  nous  un  coup  d’œil 


attendrifiant  ; tarifiez  la  fource  de  nos  larmes, 
8c  rappelez-vous  que  cette  province  a fourni  à 
vous  8c  à vos  auguftes  ancêtres,  de  ferviteurs  zé- 
lés qui  fe  font  diftingués  à votre  fervice , 8c 
ont  répandu  fouvent  le  plus  pur  de  leur  fang 
au  milieu  de  vos  armées. 

» Notre  péril  eft  fi  preflant , que  peut-être 
ceux  qui  ont  l’honneur  de  vous  écrire , feront 
des  viftimes  immolées  avant  d’avoir  reçu  votre 
réponfe. 

» Nous  vous  fupplions  de  faire  marcher  de 
nouvelles  troupes  à Avignon , pour  contenir 
dsns  fes  murs , les  brigands  qu’ils  renferment  ; 
fans  cela , l’ordre  d’y  maintenir  la  paix  feroit 
illufôire , Sc  fembleroit  n’avoir  été  donné  que 
pour  nous  opprimer  avec  plus  d’impunité.  Dai- 
gnez , Sire  , faire  connoître  vos  volontés  pa- 
cifiques à cette  ville  d’Avignon  ; votre  nom 
feul  en  impofera  , 8c  fera  pour  nous  un  bou- 
clier impénétrable.  » 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeft,  8cc. 
Lettre  h M.  le  Préfident  de  l’Aff  emblée  nationale. 

Monsieur  le  Président  , 

» Pénétrés  d’une  vive  douleur,  plongés  dans 
les  alarmes , 8c  entourés  de  péril , nous  venons 
dépofer , dans  le  fein  de  l’Aifemblée  que  vous 
préfidez  , nos  prefiantes  réclamations  fur  le 
traitement  inoui  que  nous  éprouvons. 

» A l’aurore  de  la  liberté  dont  l’Afiemblée 
fait  jouir  la  France  , au  Tein  même  de  cette 
France  fi  chère  ânos  cœurs,  nous  fommes  op- 
primés; 8c,  fous  le  fpécieux  prétexte  de  nous 
rendre  libres , on  veut  nous  afifervir  ; on  veut 
rompre  tous  les  liens  fociaux  ; on  veut  nous  li- 
vrer à la  fureur  d’une  faftion  ennemie  de  tout 
ordre  , 8c  de  notre  propre  tranquillité. 

» Votre  décret  fur  la  ville  d’Avignon  , nous 
faifoit  efpérer  le  calme , 8c  il  eft  devenu  pour 
nous  un  lignai  d’orage.  Une  troupe  de  brigands 
fortis  des  murs  d’Avignon  avec  de  l’artillerie , 
8c  accompagnés  d’un  certain  nombre  de  foldats 
indifeiplinés  de  Soiflonnois  8c  de  Penthievre  , 
ont  pris  8c  faccagé  la  ville  de  Cavaillon  , 
le  iô  de  ce  mois  ; en  retournant  , ils  ont 
également  pillé  le  bourg  de  Caumont  ; 8c 
menacent  de  faire  éprouver  le  même  fort  à 
tous  les  lieux  de  cet  Etat.  Les  machinations 
les  plus  infernales , les  entreprîtes  les  plus 
odieufes , Sc  les  calomnies  les  plus  atroces  font 
employées  contre  nous. 

» La  voix  d’un  peuple  innocent  a droit  de  fe 
faire  entendre  au  milieu  de  votre  Affembiée. 
Permettez  , Moniteur  le  Préfident , que  nous 
empruntions  votre  organe  , pour  y porter  nos 
inftances  8c  nos  fupplications.  Ne  laiflez  point 
périr  ce  même  peuple  qui  s’honore  d’être  libre 
d’après  vos  loix  , 8c  fous  votre  égide.  » 

Nous  fommes  avec  un  très-profond  refpett,  Sec. 


